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A la suite d'uii éTéinénieiit important, les peuples, 
comiïie les individus, sentent la nécessité de faire nn 
retour BTir eux-mêmes, pour ptoîser dans 1^ incidents 
plus ôu^moitis remarquables du passé,- des enseigne- 

ments pour Payenir. 

Cet événement est arrivé pour nous. La confédéra- 
tion, en donnant, aux possessions britanniques une 
constitution nouvelle, a ramené le Bas-Oanada à son 
autonomie politique, que l'union lui avait enlevée. 

Les enseignements pour les peuples proviennent de 
différentes sources; pour nous c'est principalement 
dans notre histoire parlementaire et politique que 
nous les retrouvons, c'est donc là qu'il faut aller 
puiser. 

On trouve bien en partie cette histoire dans les 
auteurs qui ont écrit sur le Canada, mais jusqu'à 

présent il n'existait pas d'ouvrage spécial sur ce sujet ; ^ 
c'est ce travail que l'auteur a entrepris. 



An reBte, dans une œuvre de ee genre (m p«at faire 
entrer un grand nombre de détails qui seraient dépla- 
cés ailleurs, et qui sont cependant importants comme 
peinture de nos mœurs politiques, pendant cette 
période qui s'est iconlée. depuis la constitution jusqu'à 

Punion. 

L'auteur n'a pas ïa prétention d'avoir fait un 
travail parfait, mais au moins il se flatte d'avoir éj:é 

exact dans la narra^tion des faits; cette exactitude est 

• - ^ 

due à ses nombreuses recherches : en un mot il ose dire 
qu'il a fait une œuvre consciencieuse j et c'est um- 
quement sur ce mérite qu'il compte pour être bien 
accueilli du public. 
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INTRODUCTION. 

Le Canada est un pays encore jeune, mais qui a 
déjà passé par bien des phases politiques. 

L'histoire de ses gouvernements, par exemple, dou- 
blerait matière à un ouvrage très-étendu ; nous n'en 
pouvons malheureusement présenter qu'une courte 

esquisse. 

1608—1648. 

Depuis la fondation de la colonie par M. de Cham- 
plain (1608), jusqu'à l'arrivée de M. D'Ailleshoust 
(1648) le Canada fut administré car le gouverneur qui 
seul avait la juridiction militaire, civile et criminelle. 

Dans quelques circonstances, cependant, il s'aidait 
des conseils des notables de la colonie, surtout pour la 
gouverne des sauvages. 

1648—1663. 

M. D'Ailleboust, qui venaît remplacer M. de Mont- 
magny en 1M8, apportait avec lui, dit M, l'abbé 
Laverdière, * un nouvel édit du roi, créant un conseil 
composé du gouverneur, du supérieur des jésuites, en 
attendant qu'il y eût un évoque, du dernier gouver- 
neur sorti de charge, de deux habitants du pays élus 
de trois ans en trois ans par les gens tenant le conseil 
et par les syndics des communautés de Québec, des 
3ïoîs-Rivières et de Montréal. 

* Histoire du Canada, par C. H. Layerdière,' A. M. 
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S'il n'y araît point d'ancien gouverneur dans le 

pays, l'on choisissait le cinquième conseiller. Les 

gouyerueurs des Trois-Rivières et de Montréal avaient 

entrée, séance et voix délibérative au conseil, lorsqu'ils 

se trouvaient à Québec. Les premiers membres de ce 

nouveau conseil^ furent M. D'Aillebonst, le Père 

Jérôme Lalemant et les Siwirs de Chavigny, Gode- 

froy et Giffard." 

1663—1760. 

Jusqu'en 1663, le Canada n'avait point de cour de 
justice souveraine et indépendante. Il y avait bien 
eu, depuis 1640, xm. grand sénéchal, et aux Trois- 
Bivièi'es une juridiction qui ressortissait au tribunal 
de ce fonctionnaire ; mais les gouverneurs généraux 
s'étaient maintenus en possession de rendre la justice^ 
quand on avait recours à eux — ce qui arrivait souvent. 

Dans les grandes affaires, ils avaiait une espèce de 
conseil composé du grand sénéchal, du premier supé- 
rieur ecclésiastique et de quelques-uns des principaux 
habitants*. Mais ce conseil n'étaif pas permanent \ le 
gouverneur l'établissait, le changeait ou le continuait, 
comme il jugeait à propos. Le haut commissaire 
Gaudais fit créer un conseil fixe, composé du gouveri- 
neur, de l'évèque, de l'intendant, qui en était le prési- 
dent d'office, d'an procureur général, d'un greffier en 
chef et de quatre conseillers, nommés par le gouver- 
neur, l'évèque et l'intendant. M. Gamdais établit en 
même temps trois cours de justice subalternes à 
Québec, à Montréal et auxTrois-Eivières. Plus tard, 
le conseil se composa de douze membres. 8es déci- 



BiônBj qui derai&it être i^onTomies à la contame de 
Paris et aux édita et ordonDances du rojautne, enre- 
gistrées à Québec, forment une partie considérable des 
lois qui jusqu'à présent ont dirigé nos cours civiles. 

Descbangements également importants dans l-ad- 
ministration religieuse du pays, signalent le commen- 
cement de cette année 1668 : le 9 de mars, la société 
de Montréal substitue à sa place les ecclésiastiques du 
séminaire de Saint-Salpîce de Paris, qui depuis six 
ans étaient établis à Montréal ; et, au mois d'avril, le 
roi accorde à Mgr. de Laval des lettres patentes qui 
permettent Férection d'un séminaire à Québec* * 

Depuis l'arrivée de M. de Mésy en 1668 jusqu'à la 
capitulation de Montréal (1760), le Canada fat gou- 
verné par ce conseil, qui possédait les pouvoirs exécu- 
tif, administratif et judiciaire. 

Le conseil supérieur fut. souvent en proie aux 
dissensions intestines. Au début même de ce nouveau 
système, de graves difficultés s'élevèrent entre le gou- 
verneur et quelques membres du consen qui ne 
partageaient pas ses vues. 

Les prédéoesseurs de M. de Mésy avaient reçu de la 
compagnie des cent associés, des honoraires plus élevés 
que joeax qu'on voulait lui accorder ; or M» de Mésy 
prét^idait que la colonie devait, parfaire le montant ; 
deux des coi^seillers (le procureur général Bourdon et 
le sieur de Villeray) s'étant opposés à ses prétentions, 
le gouverneur, sans forme de procès, les fit embarquer 

* Sistoite du Canada par C. H. Layerdiète *A. M. 



pour l'Europe. Cet acte arbitraire et tyrannique 
engagea le roi à rappeler M. de Mésy. On se préparait 
à lui faire son procès ; mais il mourut dans l'intervalle. 

Le deuxième snccesgeur de M. de Mésy, M. de 
Frontenac, eut aussi des démèKs avec quelques mem- 
bres du conseil, entre autres avec M. l'Intendant. Le 
gouverneur prétendait avoir droit à la présidence, 
tandis que l'intendant se croyait autorisé à revendi- 
quer 4cet honneur. Il fallut une ordonnance du roi 
pour rétablir l'harmonie. Par ordre de Louis XIV, 
le gouverneur obtint le droit d'occuper la première 
place .; l'êvèque devait remplir la seconde, et l'in- 
tendant la troisième. Ainsi, la table ronde, qu'on 
avait été obligé d'employer ponr ménager les suscep- 
tibilités, put ôt;re remplacée . par une table ordinaire. 

En dépit des divisions intestines, qui éclatèrent, à 
diverses reprises, dans le conseil supérieur, et surtout 
dans les premières années de son fonctionnement, on 
peut dire que ce^te nouvelle forme de gouvernement 
fut un grand bienfait pour la colonie. C'est, en effet, 
durant l'époque qui s'est écoulée de 1668 à 1760, que 
le Canada s'est développé davantage ; c'est durant 
cette période que se sont accomplis les plus grands 
événements de notre histoire. Si nos ennemis d'alors 
ont pu s'emparer de la NcTuvelle France, le conseil 
supérieur, c'est-à-dire le gouvernement qui régissait le 
Canada, n'en saurait être responsable. Les fautes de 
la mère-patrie sont seules causes des pertes qu'elle a 
éprouvées en Amérique. 'Les difficultés qui se sont 
élevées entre M: de Montcalm et le dernier gouver- 
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neur françaîs, M. de Vaudrèuîl, dîffictiltéB qui ont 
précipité notre ruine, ' ne peuvent être attribuées au 
régime sous lequel vivait la colonie du Canada. Des 
antipathies de caractère, plutôt que de solides raisons, 
contribuèrent à produire entre le gouverneur canadien 
et le général français ^tte funeste division qui détrui- 
sit nos liens avec la mère patrie. 



m * 



1760—1764. 



Après la capitulation de Montréal, tout le Canada 
resta au pouvoir de l'Angleterre. Le général Amherst 
divisa le pays en trois gouvernements. Le major 
général James Murray fut placé à la tète du gouver- 
nement de Québec ; le brigadier Thomas Gage fut 
nommé gouverneur de Montréal, et le commande- 
ment des Trois-Rivières échut au colonel Balph 
Burton. 

Amherst étant parti .pour New- York (le 20 septem- 
bre 1760) retint toutefois son titre et ses pouvoirs de 
gouverneur, et laissa aux gouverneurs particuliers qu'il 
venait de nommer, le soin d'établir des cours ou tribu- 
naux pour l'administration de la justice dans leurs 
districts i*espectifs. 

" Murray établit un conseil militaire * composé de 
sept oflSciers de l'armée pour décider les affaires civiles 
et criminelles les plus importantes, se réservant les 
autres questions, pour les juger lui-même sans appel. 
Gage, dans les limites de sa jurîsdîclion, adoucit un 

* Histoire du Canada, par K. Bibftud. 
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. pea oe système arbitraire, et autorisa les capitaines 
de paroisse à terminer les différends, tout en laissant 
aux parties le droit d'en app^eler au <K>mmaûdant 
militaire du lieu, ou à lui-même. AuxTroi&-Eivières 
les ciioses furent réglées à peu près comme dans le 
gouvernement de Québec." * 

Ce gouvernement, qu'on désîgote sous le nom de 
gouvernement militaire, ne se rendit pas odieux ; au 
contraire, on s'accorde à reconnaître qu'il administra 
la jnstive avec équité. Rarement cependant, et ce 
fut un bonheur, les colons y recoururent pour le 
redressement de leurs griefs particuliers; ils préfé- 
raient s'en rapporter aux décisions de leurs pasteurs ou 

^ des capitaines de milice. 

Par le traité de Paris, (10 février 1763) le Canada 
passa définitivement à l'Angleterre., Le pays fut 
administré par nn'gouvemeur général, dont le premier 
fut;Murrray. 

Un des premiers actes de George III, roi d'Angle- 
terre, fut d'abolir les lois françaises pour y substituer 
les lois anglaises, contrairement aux articles du traité 
de paix, qui accordaient aujc colons français la jouis- 
sance' de leurs droits civils et le libre exercice de la 
religion catholique. 

Quoique les Oanadietts fussent devenus sujets anglais, 
et eussent été reconnus coniime tels par le traité de 
Paris, cependant l'Angleterre ne jugea pas à propos 
de les faire jouir des mêmes prérogatives que celles 

• accordées aux habitants de la métropole. 

Murray, qui avait été nommé gouverneur le 21 
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novembre 1763^ fomia, pemr obéir à ses aii8traeti<mi», 
11H nouveau conseil, investi oonjointement' avec lui 
des ponyoirs exécntif, légkktif et jadidaire. Oe 
conseil devait se composer des lieutenants gonvernenra 
de Montréal et des Trois-Bivières, du juge en chef, dé 
l'inspepteuFr des douanes et et de huit personnes choi- 
sies parmi les^ hi^bitants les plus considérables. Il n'y 
fit entrer qu'un seul homme du pays (*), pour faire 
nombre ; et, commo il n'y avait pas aux Trois-Eiviè- 
res de protestants dont on pût faire des magistrats, ce 
district .fut annexé, partie à celui de Québec, partie à 
<3elui.de Montréal. Toute l'ancienne administration 
fut en jbJ^& temps refondue. 

Eh dépit de la proclamation de George 111, Murray • 
permit l'usage des lois françaises dans les causes rela* 
tives à la propriété foncière. Four plaire à ses 
compatriotes le gouverneur eût dû laisser entre leurs 
mains le gouv^nement de la colonie, mais son esprit 
de justice et dHmpartialité lui fit adopter la seule 
ligne de conduite conforme à la lettro du traité de 
1763. En conséquence il convoqua une asse^iblée 
des représentants du peuple, sachant d'ailleurs d'a- 
vance que cet appel n'aurait aucun succès- Aussi ne 
fut-il pas surpris de ne voir aucun Canadien accq)ter la 
charge de conseiller, attendu qu'il fallait pour cela 
prêter le serment du test t 

* François Meunier, homme obscur et sans infinence, dit M, 
Larerdière. 

t On appelle ainsi du mot anglais testj épreuve ou examen, une 
loi qu'en 16Ï3 le parlement anglais arracha à Charles II, à l'effet 
d'empêcher les catholiques d'occuper des fonctions publiques. 
B'après cette loi, tout fonctionnaire public, civil ou militaire devait 
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Ou vit alors les protestants porter contre Murray 
des accusations tellement graves et tellement persis* 
tantes, que celui-ci fut forcé de passer en Angleterre 
pour expliquer la conduite qu'il avait tenue dans 
Fadministration delà colonie. 

Le système d'exclusion adopté par le gouvernement 
anglais à l'égard des Canadiens subsista j usqu'en 1774 ; 
il fut permis cependant aux Canadiens, en 1766, d'être 
jurés en des cas spécifiés, et d'être avocats sous certai- 
nes restrictions. Ce léger acte de faveur n'était pas 
de nature toutefois à satisfaire les nouveaux sujets de 
l'Angleterre ; on demandait à grands cris des modifl- * 
cations au régime existant, ces plaintes. Ces deman^' 
des eurent pour résultat d'amener l'acte de 1774. 

1774-1791. 

En 1774, furent passés deux actes concernant l'admi- 
nistration de la Province de Québec ; le premier fixait 
les limites du pays, et il confirmait le clergé catholique 
et les fidèles dans leur droit à l'exercice libre de leur 
religion. Cet acte établissait encore les lois civiles 
françaises et les lois criminelles anglaises, et créait un 



prêter un serment particulier, et déclarer par écrit qu'il -ne croyait 
pas au dogme de la transubstantiation. Depuis l'union de l'Irlande 
à l'Angleterre (en 1800) les efforts du parti libéral eurent principa- 
lement pour objet l'abolition de ce serment. En 1S28, lord John 
BuBsell fit adopter par la chambre basse une proposition à. cet effet ; 
mais elle fut annulée par la chambre haute. Cependant le 13 avril 
1829, le ministère, que dirigeaient Wellington et Peel, supprima le 
serment du test. 

Quand Monseigneur Plessis fut appelé au conseil législatif, 
Byland qui, en sa qualité de chÉUicelier,<ievait lui faire prêter sermenl^ 
lui présenta la formule du serment du test, le prélat indigné refusa, 
et ne voulut prêter que le serment d'office. Sherbrooke, qui admi<-^ 
nistrait alors la Province, envoya le lendemain Byland faire des 
excuses à l'éminent Prélat. 
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Conseil qui ne pouvait être composé de moins de 17 

membres et de pas plus de 23. Le* gouverneur en 
conseil pouvait faire des ordonnances qui avaient 

force de loi, et prélever des taxes pour la confection 
des chemins publics et la construction des édifices indis- 
pensables: tels que les bureaux publics, les palais de 
justice et les prisons. Le second de ces actes rappe- 
lait certaines ordonnances passées sous le gouverne- 
mmt français pour prélever certaines taxes, et leur 
substituait des droits sur quelques produits d'importa- 
tion. Les revenus provenant de ces droits devaient 
être employés au soutien du gouvernement civil et à 
Fadministrat^ion de la justice. 

Tels étaient les principaux dispositifs de ces deax 
actes. La première séance de ce conseil n'eut lieu 
qu'au printemps de 1Y77. Le cadre de ce résumé ne 
nous permet pas d'entrer dans les détails des actes ad- 
ministratifs de ce nouveéPti' gouvernement, qui d'abord 
ne fat pas accueilli avec beaucoup de faveur, parce 
qu'on avait promis le système constitutionel parlemen- 
taire, et ensuite en conséquence des actes arbitraires et 
tyranniques de Haldimand, qui pendant la guerre de 
l'indépendance faisait emprisonner par centaines ceux 
qui étaient prévenus ou soupçonnés d'adhésion à la 
cause américaine. Le calviniste du Calvet, entre autres, 
fut une de ses nombreuses victimes ; aussi, à peine 
sorti de prison, s'empreesa-t il de passer en Angleterre 
pour y demander le rappel du général Haldimand 
dont le gouvernement avait été une suite d'espionnage 
et d'inquisition d'état. 
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Bes écrits sur le système de gouvernement qu'il 
rêvait pour ea patrie, le sigualèreut à l'attention publi- 
que. Oe système différait peu du gouvernement qui 
nous fut donné en 1791. 

Il y eut peu d'événements remarquables dans 
l'espace de temps qui s'écoula jusqu'à l'octroi de la 
constitution, — si ce n'est les récriminations incessantes, 
et la demande d'une assemblée élective, telle que pro- 
mise depuis longtemps. Enfin, enl791,lecrélèbfePift, 
alors ministre des finances, proposa aux Communes l'oc- 
troi d'une constitution modelée sur celle de l'Angle- 
terre, et qui conférait au gouverneur presque tous les 
pouvoirs du souverain. Oe représentant du roi choisis- 
sait un conseil dont les membres n'étaient responsables 
qu'à lui-même, et il devait créer un conseil législatif 
dont les membres choisis par le soitverain seraient 
nommés à vie ; enfin on donnerait au peuple ce qu'il 
demandait depuis longtemps : ^ne chambre élective. 
L'acte de la constitution réglait encore les détails de 
sa mise en opération, telle qu'une loi électorale, le 
nombre des sessions, la durée du parlemient fixée à 
quatre ans. Il terminait en citant L'acte déclaratoire 
passé en 1778, par lequel l'SMigleteiTe renonçait au 
droitde taxer ses colonies autrement que pour les fins 
du commerce, et il confirmait cette faveur ati Canada. 
C|est sous l'empire de cet acte, qui ne reçut pas de 
changements jusqu'à l'union, que nous verrons se 
dérouler les " annales parlementaires et politiques du 

Bas-Canada." 

ooo< 



CHAPITRE I. 



OaTortiire du premier parlement —AsfienBye&tatîon des membres. 
— rElectiondeM. J. A. Panet comme président de l'assemblée. — 
BéfectioB de M. P. L. Panet — Demande de .privilèges pour Les 
communes du Canada. — Discours de lord Dorcbester. — Réponses 
du Conseil Législatif et de T Assemblée. — ^Discusdon sur les lan- 

Sues fitimçaise et aDglaise.-«-Discours de M. de Lotbinière et de M. 
e Rocheblave. — Rédaction des lois dans les deux langues. — ^Tra- 
hison des membres anglais. — ^Adresse au roi.— Requête au 8i\jet de 
Péducation. — ^Prétentions des membres anglais au sujet des biens 
des Jésuites. — ^Abolition <de l'esdavage. — ^Mesure du Conseil reje- 
tée.— Pourquoi le bill de judicature remis.'^Bésolution au sujet des 
subsides. — Subsides — Impôts. — Prorogation des Chambres. — Rôle 
des députés «aDadiens.'— Lord Dorchesteret ses instruction^. — 
Deuxième session. — Adresse au duc de Kent — Quelques mots sur 
lui. — ^Division judiciaire. — Suspension de Vhaieaa a>rp««.— M. 
Panet nooxmé juge. — M. de Lotbinière président — M. Panet 
n'exerce pas ses fonctions. — ^Partie des revenus accordée au Haut- 
Canada.— <Inviolabîlité des membres.*-*<Leor ahaence^*— Deuil au 
sujet de la Reine de France. — Accusation de lèze-m^'esté-^ Con- 
damnation.— ^ciété de loyauté. — ^Discours de M. Plessis. — 
Evéché protestant— ^L'évêque conseiller.-*lord Dorchester veut 
nommer l'évéque catholique. — Troisième session. — Admission des 
étrangers aus; délibérations. — ^LlassembUe revient sur ses pas. — 
Lt Haut-Canada déclaré avoir droit à un huitième des reyenus. — 
Loi des «hemins et ponts. — ^Loi des monnaies. — Demièresession. — 
La monnaie et les &ux monnayeurs. — Chemins vicinaux et r(\yaox, 
mise à exécution de la loi. — Condamnation des ' violateuris. — 
Demandes de cours sommaires. — ^Loî de n^iIiQe.-^Fin du premier 
parlement — ^Avantages remportés par les canadiens. 

Le 17 décembre ITQjl^ s'ouvrait à Québec, dans 
l'ancien palais épiscopal, érigé sur la place des édfices 
du Parlement actuel, la première session da premier 
Parlement du Bas-Canada* Les honorables Pierre 
Panet, Jenkin William et James Mont^k, commissaires 
nommés sous le grand sceau de la Province pour 
administrer le serment aux membres qui venaient 
d'être élus, demandèrent au greffier de l'Assemblée 



— 2 — 

la production des rapports des officiers-rapporteur» 
constatant l'élection des membres ; ceux ^ui parlaient 
la langue française furent ateermentés par M. Pierre 
Panet, et les autres, par les deux commissaires anglais- 
Peu après, le major général Alured Clarke, qui rem- 
plaçait, comme lieutenant-gouverneur, lord Dor- 
chester, alors en Angleterre, manda l'Assemblé® 
Législative dans la salle du Conseil, et lui recommanda 
d'élire un président dont le cboix devait recevoir son 
approbation le jeudi suivant ; les paroles du lieute- 
nant-gouverneur furent répétées en français par M. 
Pierre Panet. Le conseil législatif était alors composé 
de douze membres à vie, choisis par le gouvernement 
impérial, d'après les recommandations du conseil ex- 
écutif de la Proviice ; le Juge en chef Smith en était 
le président. Le choix du président de l'assemblée 
mit aussitôt en évidence l'antagonisme des deux races. 
MM. Dûi^ière et de Bonne ajMit proposé à ce poste 
M. J. A. Panet, un des i*eprésentant3 de Québec, le 
parti anglais proposa successivement MM. Grant, 
McGill et Jordan ; M. Panet fut finalement élu sur 
une di^sion de 28 contre 18. Des seize membres 
anglais, pas un ne vota pour M. Panet, tandis que 
deux canadiens votèrent contre lui, l'un de ees 
derniers était le propre frère du candidat M. P. L. 
Païiet. Celui-ci, dans le discours qu'il fit pour appuyer 
M. Grant, remarqua que M. Panet ne connaiesaît pas 
la langue anglaise, que le Canada était une colonie 
anglaise, que la langue de la métropole était Panglais, 
et il termina en disant : " Je suis d'opinion que c'est 
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^ unie nécessité absolue pour les canadiens d?^dopter 
^^ la langue anglaise, et je peose qu'il n'est qpédéceilt 
^' que le président que nous avons à dtioisîr puisse 
•* s'exprimer en anglais lorsqu'il s'adressera au repré- 
•** sentant de notre Souverain." 

Une ^elle conduite, inqualifiable envers un frère, 
était en même temps unelâcheté envers les canadiens 
^s compatriotes; le mépris des membres des deux 
origines, en fut la récompense. MM. Pierre Bédard, 
de Bonne et le candidat lui-même avaient pris une 
part active à la discussion qui^tâfmina par la défaite 
du parti anglais. ' 

Le président, qui se réconnaissait in<^apable de 
parler la langue anglaise, demanda à la chambre de 
prier Son Excellence qu'il lui lût permis de faire tra- 
duire en anglais les communications qu'il aurait à lui 
faire, et M. Grant demanda, pour les Communes du 
Bas-Canada, les mêmes privilèges que ceux des Com- 
munes anglaises, à savoir : l'exemption d'atrestation^ 
d'assignation dans l'enceinte du palais législatif, et 
l'accès auprès du Gouverneur. 

Son Excellence lord Dorchester accorda aux mem- 
bres leurs demandes, approuva le choix qu'ils avaient 
fait de M. Panet, comme leur président, puis il adressa 
aux deux Chambres un discours dans lequel^ il dit 
qu'il ne pouvait, sans émotion inaugurer dans la 
Province un système qui avait élevé l'empire britan- 
nique au plus haut degré de gloire parmi les nations, 
et terminait en recommandant l'harnaonie et la bonne 
^ente^te parmi les deux branches de la législature, 
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a2fin qn^eBes pme&tÂ > travàliller arec plus d'effieacîtê 
"ttu bi^pUblÈc ; oomme on le verra pliïB tard, cette 

recommaïKlation n^était pas hor& de propos. 
La réponse du 'Gonêeîl législatif, ^ ce discours, fiit 

une prière d'action de ^âces au Cîel, '** pour avoir 
. rompu/ les liens qui unissaient le Canada au pouvoir 

q^î Pavait établi." 

On était alors à Tépoque des fecènèsles plus odieuses 
, de la révolution française ; les massacres sans nombre, 
)la terreui?, la famille royale prisonnière au Temple, 
Louis XVI sobfesaïiÉt un procès dont le jngement 
devait être une condamnation à mort, toutes ces 
borreuij» étaient bien de'nature à motiver les expres- 
sions de ce discours ; mais, malgré tout cela, 'le 
souvenir de la mêre-patrie était encore trop vivace 
chez les cax^diéins, les sympathies encore trop pro- 
noncées pour que ce discours fîit agréable à la popu- 
lation. 

La réponse de Fassemblée ne fut qu'une répétition 
dfi 'discours du iQouvemenr-Qénéral. Après avoir 
fixé le quorum à 28, l'assemblée s'occupa des règle- 
ments qui devaient régir ses délibérations, elle adopta 
ceux des comm>unes aûglaises sauf quelques mo di- 
fications nécessitées par l'état naissant du système 
parl^nentaire. 

La discussion sur les affaires de régie fut lon- 
gue et violente, surtout lorsqu'il s'agît de déter- 
miner dans quelle langue les entrées seraient 
faîtes dans les journaux tenus par le greffier ; on 
résolut de tenir deux registres, l'un en français, l'autre 






en «nglaU, Ht KîCihardaoïi pn^pôi^ m «mtedement 
que, bien que les régiatreB aemiâut twus ditus las 
deux laugues, eepe^daut^ pouii! Qojo^yér INmità dé 
lasigage néeës^air^, dans re^npii*^ l'mg^aU await - 
considéré comme, le- te^te l^gal ; <ipet ^mmiemmi ftit 
perdu 9ur ^^yidian <b 13. contra 26i^ M. ârmt ayait: 
auparavant proposé do no tmxt las régisti^ea quie daos . 
ui3;e se^^o laugi^e, lorsque le x^ppotti dU comité. mKmmé 
pour rédiger l0s Pc^lemontefiit préaoâtâ à la Ohambro» 
M^de Lotl>ini^ lui répondit daM uo^long diacoara 
qu'il târiaiaa par cesi paroles piques do liiodérttiofi,: 
^' le plis^ai^ uoutbre de noa» éloeteurs se trouvaat/ 
^< dans une ûtuation paqrtioulière, nos» soiuBEies obligés 
^' de nous écarter d^s règles ordi^a&esi et do réclamer 
^^ l'usage d'une langue qui n'est pas celle de l'empire ; 
'^ mais aussi juste envers les autres que nous eispéroipis 
^* qu'on le sera envers uous, nous ne voulons pas que 
^^ notre langue exclue celle des autres sujets de. Sa 
<^ Majesté, nous demandons que l'uQe et l'autre soi^t 
^^ permises, que nos procès-verbaux soient tenus dans 
^* les deux langues." M. de Bocheblave répondit 
aussi à M. Grant : « Pourquoi donc, dit-il, nos 
" concitoyens anglais se récrient-ils en now voyant 
^^ décidés à conserver nos usiagçs, nos lois, notre 
^* langue maternelle, seul moyen qui nous reste pour 
^ défendis nos biens. Le stérile bouneur de voir 
** dominer leur langue, les portera-t-il à ôter leur force 
^^ et leur énergie à ces mêmes lois, à ces usages, à ces 
" coutumes qui font la sécurité de leur propre fortune. 
^^ Maîtres sans concurrence dxi commerçoqui leur livre 



^^ noft pit^netioDS, n'^Mls pas infimment à perdre 
" dans le bonleversêmeût général qoî sera la suite 
" infailUblé de ce^te injustice, et n'est-ce pas leur 
" rendre le plus grand eervice- que de s'y opposer ? " * 
D'autres membres anglais avaient aussi proposé 
des amendements dans le même sens, mais ils furent 
tous perdus, et la minorité anglaise, animée de 
sentiments de dondnation et d'intolérance, se vît 
oUigée de céder devant le patriotisme dés membres 
canadiens, qui votèrent contre 1^ prétientions injustes 
du parti anglais ; un seul, M. F, L Panet poussé par 
les ménies sentiments de servilisme qui Pavait fait 
voter contre son frère à la pré&idépce de la chambre, 
se rangea dti côté du parti anglais. 

n fut décidé, cependant, que les lois seraient rédi- 
gées en français ou en anglais, selon qu'elles auraient 
ra^pport aux lois françaises maintenues eh Canada 
par le traité de 1763, ou aux lois anglaises introduites 
dans la Province par la conquête. 

A cette époque la population anglaise du Bas- 
Canada ne dépassait guère 9 à 10 mille, et cependant 
seize membres d'origine anglaisé avaient été élus j 
presque tous ces derniers conséquemment tenaient 
leurs mandats des canadiens, et tous avaient trahi dans 
cette queistion dé vie ou de mort delà langue française,, 
les intérêts les plus chérs de leurs électeurs. Les 
canadiens naturellement loyaux, francs, honnêtes et 



* Gazette de Mo&fréftI da 14 février 1793. 
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confiants n'avaknt pas hésité à choisir pojar. les 
représenta*, ceux qu'ils croyaient par leur fortune, 
leur influence et leur éducation, le plus en état de 
promouvoir leurs intérêts, quelque fût leur origine : 
ils firent bien trompés. 

Comme preuve de l'esprit de tolérance et de justice 
qui anipait les membres canadiens, nous citerons 
le fait que M. de Bonne, ayant proposé que la 
rédaction de tous les bills relatifs aux lois, coutumes, 
nsages et droits civils de la Province fût faite en 
langue française, perdit cette mesure. M. Grant, qui 
voulait capter la confiance des canadiens qu'il avait 
p^due dès le commencement de cette discussion, 
ayant proposé d'ajouter à l'amendement de H* de 
Bonne ces mots : ^^ et tous lesr autres bills," perdit 
également son amendement par le vote des ^membres 

d'origine française. 

Après cette discussion les esprits se calmèrent, 
l'assemblée vota une adresse de remerciments à Sa 
Majesté pour la reuxercier d'avoir donné au Canada 
une constitution semblable à celle de- l'Angleterre, 
assurant le £0; que .16S canadiens sauraient compren- 
dre la faveur insigne qui leur était faite, et que cette 
faveur ne contribuerait pas peu à rattacher la 
colonie à l'empire. 

La question de l'éducation fut la première qui 
attira l'attention de la législature. L'éducation était 
alors dans un état déplorable; quelques, instituteurs 
nomades, un petit* nombre de curés * bienveillants 
donnant une éducation élémentaire à des pi'otégés, 



c'était là, à peu pï-ès les seuls moyens d^înstructîon 
primaire qne posséddent nos ancêtres. Les habitants 
de Québec et des environs avaient adressé une requête 
à la législature au sujet de Péducatioû ; dans cettie 
réquête ils exposaient que depuis l'abolîtion de Fordre 
des jésuites par Olément XI Y, les membres de cet 
ordre en Canada avaient ofiert leurs biens An publie, 
moyennant quelques revenus pour pourvoir à la 
subsistance de ceux qui vivaient encore e» ce pays, 
q;ue ces biens ayant été augmentés par le travail et 
Targent des colons, les requérants demandaient qu'on 
en appropriât les revenus à l'éducation. 

M. Grant propoôa l'envoi de cette requête à un 
comité de toute la chambre, puis à un sous comité de 
neuf membres afin de faire vérifier les titres de 
propriété des jésuites;: le comité adopta cette dernière 
résolution qui fut néanmoins rejetée par toute la 
chambre. 

Cette question des biens des jésuites souleva de 
violents débats ; les membres anglais proclamaient 
hautement les droits de la Couronne sur ces biens quils 
voulaient cependant voir consacrés à l'éducation, 
tandis que les membres canadiens déniaient ce 
droit au roi. Ces derniers craignaient que l'appro- 
priation des biens de cet ordre célèbre, qui allait 
s'éteindre en Canada pat la mort du père Cazot, 
entrainerait aussi celle des autres institutions religieu- 
ses. Finalement là chambre adopta une adresse au 
roi, le priant, vu l'extinction prochaine de l'ordre des 
iésuites, de consacrer les revenus de leurs biens à 



rédtteàtibn delà jetâesÉe ; IegoHTeiii0mentii'aceéâ« 
à cette demandé qn'après la moirt da père Cazot. 

M. P. li. Panèt, quelques jcmrs avant la discnsélon 
qtiî s'était éîevëe à pfopbs de l'édneation, avait pro- 
posé un bin dëmoiidàBit' l'abolition de l'esclffvage en 
Canada ; ce^ bill fut lu Une fois, mais n'eut point de 
suite, Ids législateurs aimant mieux sans doute laisser 
à l'opinion pubîîque'îe soin de détruire la servitude 
qui, du reste, à cette époque, était représentée par un 
bien pelit nombre d*eëelaVes. * 

Le 5 avril 1703, l» chambre repoussait, par une 
majorité de 30 contre 4, un projet de loi venant du 
conseil législatif rdativement aux offidiers-rapporteurs 
pour Télectioti "des ïnembres. Ce projet tendait à 
imposer une charge sur le peuple, en soumettant à des 
peines péeuniaîrés ceux qui enfreindraient quelques- 
unes des dîspoi^itiôîïs ^de cette loi ; or c'était le 
privilège de cette chaiiibre que les bills de cette nature 
fussent premièrement proposés dans l'assemblée ; elle 
proclamait ainsi son droit d'initiative dans toutes les 
questions d'argent même sOus forme de peines pécu- 
niaires. 

Le conseil législatif avait proposé un bîll pour 
amender le système judiciaire et subdiriser le Bas- 
Canada en districts \ mais, malgré la recommandation 



^ 'U]w«iiiioii9e'piiiblii»d«nsla^«âs«<^(Kf Québec^ vers ceEtte^oqiie, 
représente an nègre courant à tonte jambe, il est offert nne récom- 
pensé ^ojniète à celai4piiTattèneMi à son mattre, mansliand des î^rois- 
lUyières, son esclave ïtigMîf qni pensait sans doute que la loi qu'on 
proposât A'akirftit pas SnÊkX rétroactif. 
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da lientenant-gouYerneur qui av^t :de|ma)idé atuc . 
chambres de s'occupçr de cette question j, l'aBisemblée 

proposa que copies de ce bUl fussent distnbuéei^ aiix 
membres et. répandues dans le public, et que. l'étude 
de cette mesure fût remise à* la prochaine 8essio^, à 
cause de sa grande importance et du bouleyersem'ent ! 
qu'elle^devait opérer ; l'Assemblée sounût ces raisons 
au lieutenant-gouverneur dans, fne adresse respec- 
tueuse. . :* 

Une des résolutions les . plus importantes, la plus 
importante même qui fut passée parla Chambre, et qui 
assimilait ses privilèges à ceu:^ des Communes, an- 
glaises, fut celle par laquelle elle affirma solennelle- 
ment son droit de donner des subsides à Sa Majesté ; 
cette résolution est ainsi conçue : ^^ Que toutes aides 
'^ et subsides accordées à Sa Majesté par la législature 
^^ du Bas-Canada sont le seul don de rassemblée de 
" cette Province et que tous bills pour accorder telles 
'' aides et subsides doivent commencer dans l'assem- 
^^ blée, parceque c'est le droit incontestable del'assem- . 
" blée de diriger et de pointer dans chacun de ces 
" bills, les buts, considérations, conditions, limitations . 
^' et qualifications de tels dons^ lesquels ne peuve^it 
" être altérés par le conseil législatif.'*. 

La chambre voulait par là renverser d'un seul coup, 
les espérances du conseil. En effet, ce dernier pré- 
tendait avoir le contrôle sur les subsides et sur les 
moyens de les obtenir, même par des peines pécuniai- 
res, la chambre, jalouse de ses droits, l'en empêcha, 
et tous les membres furent ùnaninies sur ce point. 
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Le 25 avril, la Olbiaixibre fat informée par nn 
message du lieatenant-gonvemetir, que lei personnes 
exerçant la etiprême autorité en France avaient 
déclaré la guerre à l'Angleterre. La Chambre 
répondit* par une adresse dans laquelle elle exprimait 
sa profonde horreur pour le crime qtii venait d'être 
commis en France (faisant allusion à la décapitation 
récente de LouisXVI) ; en même temps, elle assurait 
Sa Majesté des sentiments déloyauté de ses nouveaux 
sujets et faisaient des vœux pour le succès de ses 
arraœ. ' 

En tUn le gcTuvernenr et son conseil avaient passé 
une ordonnance suspendant les sessions de la Ck>ur 
du Banc du 'Etoili Montréal ; cette ordonnance* avait 
créé une profonde alarme et beaucoup de mécon- 
tentement dans le District de Montréal ; la chambre 
avait proposé un bîU pour' rappeler une partie de 
cette olrdonnance et l'avait envoyé au conseil législatif 
pour lui demander son concours ; mais le conseil le 
lui avait refusé disant qu'en Angleterre, il n'y avait 
qu^me seule cour du Banc du Roi, à "Westminster ' 
Stall, et qu'il en devait être ainsi en Canada. 
Plusieurs conférences eurent lieu à ce sujet entre 
quelques membres nommés par les deux chambres ; 
ïIb finirent par s'accorder, mais le bill ne fut paa 
passé. 

' .La. Chambre s'occupa ensuite des «ubeîdes pour 
subvenir aux déposes de la législature et des voies 
et .moyens à pr^dre pour se les procurer ; on proposa 
d'imposer une taxe de 4 deniers sur tout vin de 
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madère importé» et: de denier» Itr tout autre vin, 
ces impôts twtent adopté&< ; 

Les dépenses de li législature né s'étaient élevées 
qu'à la somme de £1392.9.5, la cliambre vota £1500. 

Le 9. mai, le lientenanii-goayemear prorogea les 
chambres apr^s avoir donné la sanction rçjale à huit 
bills y compris celui des «ibaidea. Dans le discours 
de prorogation Son Excellence exprima ses regrets 
de voir la guerre allumée entre l'Augleterre et la 
France, remercia l'assemblée pour le vote des subsides 
et recommanda aux représentants -. de propager 
parmi leurs constituants l'esprit d'obéissance aux 
lejs^ Cette session eutre antres avantages, eut celui 
de développer les aptitudes des canadiens français 
anx luttes parlementaires, de lei mettre au fait 
des règlements du système constitutionnel, de mettre 
au jffox le patriotisme et l'éloquence maie et sévère 
de nos compatriotes^ lesquels apportèrei^t dana cette 
assemblée délibérante, l'urbanité et la politesse fran- 
çaise ; elle assura en même temps le triomphe de 
la langue française, langue dans laquelle toutes les 
discussions avaient eu lieu. 

Le Major-général Alnred darke ayant été rappelé 
eft Angleterre, Lord Dorehester fut pour la treisiàn» 
fois chargé de l'administration des affaires do la 
Provinecw II arriva muni d'instructîoBs vpécialeâ rela- 
tivement aux canadiens et aux institcitions rdigiesses* 
n confirma ces dernières dans le droit qu'elles avaient 
de ee perpétuer comme corporations de main^morte, 



ses instntctions avaient aussi iteppott> à kt ooneossion 
des terres publiques qui ne devaient être faite qu'à 
des personnes présentant des garanties que ces terres 
seraient ouvertes à l'agriculture, mais malgré cette 
dernière condition, quelques favoris du pouvoir n'en 
obtîùpent pas -moins de grandes concessions de terre ; 
plus tard colonifcées par nos compatriotes elles fhrent 
revendiquées par ces seignears inconnus, ce qnî fut la 
èause de beaucoup de trouble et d'injustice dont souf- 

frireût ces hardis défricheurs. 

*. • • ■ 

Le 11 novembre 1793 Xord Dorchestor ouvrit la 
deuxième session, en recommandant dans. son disçomis 
trois sujets principaux à la considération de la l%is- ' 
lature ; l'orgapisation de la milice, l'a4ministration 
de la j.ustice et rinsnffiaaiice des revenus. Le» 
revenus étaient bieo, il est vrai w&^nts popr payer 
les dépenses de. la législature, n^aisla plus lourde 
charge restait à la Grande Sretagne, à savoir, le 
paiement du gouyeme^r^ jie salaire des juges et des 
grands fonctionnaires du gouvernement, qui togas 
relevaieqt .directement de l'autorité rojala 

L'assemblée ^législative commença ses travaux 
par une adresse au Prince Edouard, père de S. M. la 
Reine Victoria. Dans cette adresse elle remerciait le 
Prince'de son dévouement à la protection des biens 
des canadiens, de ïeurs personnes et du pays,, et le , 
priait d'accepter l'expression de ses sentiments les 
plus cordiaux. 



^14 — 

Quelques mots sur la Dac trouveront' ici leur 
place poiaqu'il doit bientôt quitter la Province 
pour toujotirs, et qu'il dcât 7 laisser de si beaux 
souvenirs. Arrivé à Québec le 12 août 1791, en 
quaKté de commandant des fusiliers royaux^ le FxiacQ 
devint bientôt extrêmement populaire, et qui plus est, 
aimé ; jeune^ actif, cQura^eux jusjfu'è. la témérité, 
m^iantljoyeuse vie, payant bravement- de sa personne, 
chaque fois qu'il s'agissait de venir au secours de 
quelque malheureux dans le danger, familier, saas 
toutefoîâ compromettre sa digilité, il s'était entouré 
des j eunes gens les plus distingués des deu^ origines ; 
il se composa une cour brillante qui savait allier 
les plaisirs an devoir de la position sociale. H 
faisait de fréquentes excursions dans les campagnes 
envi^nnantés à Beauport, à Oharlesbourg, à Lorette, 
à Ste. Foye, et s'entretenait volontiers avec les cultiva- 
teurs, et cela dans l'accent français le plus pur qui 
fût jamais parlé à Versailles. H avait un ascendant, 
remarquable sur tout ce qui l'entourait, sur les 
canadiens français qui aimaient en lui cette ffbsence 
de morgue, et qui leur rappelait par son rang élevé 
Yancien rai de France. Il partit de Québec le 5 
janvier 1794 après avoir reçu des adresses bienveil- 
lantes de tous les grands centres de la Province et 
du clergé catholique auquel il avait toujours marqué 
"beaucoup de déférence ; il devait prendre le comman- 
dement de l'expédition qui se rendait aux indes 
occidentales, et quelques mois après le succès de ses 
armes assurait à l'angleterre la possession de la 
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Màrtimqtie et des ftutrés iles encore aetueUement ^{^ 
BOUS la domination anglaise. * 

Les législàtears après s'être occupés de S. A. S. 
revinrent à leurs tràyànx Ordinaires, la session fut 
longue, mais il s^ fit peu de choses. Une loi* 
fut passée divisant la Province en trois districts 
judiciaires, Québec, Montréal et Trois- Jlîvières, le 
comte de Gaspé fut érigé en district inférieur, 
ce "bill fttt lors de la prorogation des Chambres réservé 
à la saoïîef ioii royale et ne devint loi que dans le mois 
de décembre de la' même année. 

Le gouvernement craign&it fortement que les idées 
révolutionnaires de la France ne vinssent à se propager 
parmi les canadiens et à mettre la colonie en danger 
de révolte ; quelques envoyés français avaient passé la < 
frontière américaine et essayaient de réveiller les 
seiïtiments non encore endormis de sympathie pour la 
France, mais sans beaucoup de succès ; le gouverne* 
ment averti de ces faits par ses agents secrets, laissa 
faire, mais fit passer une loi suspendant Vhabeas 
<sorpU9j fOtLT ceux qui seraient arrêtés pour des 



^. Le 27 juin 1192^ lors de la clôture des poils à Charlesbourg, 
on abattit les hnâtings, et U y eut nue émykte qjni était sur le 
point d'éclater par de^ actes de ylolence, lors<]ue le Prince s'avança 
et se plaçant de manière a être vu de tons. Messi^nrs dit-il, y 
en Art-il na serai iwsmi TOtts qnelqn'il soit qui ne regarde le 
roi comme le père de son peuple ? A ces paroles le peuple répondit 
par des liourtasi et des cris de Vive le Roi. Y en a-t-il nn seul qui 
ne regarde la nouvelle constitution comme la meilleure qui soit 
possible de donner trix sujets de S. M. ? Je vous recommande donc 
continua S. A. B. de vous retirer en paix, et que je n'entende plus 
parler de cette odieuse distinction d'ang'ais et de firançais, vous 
Ites tous les «njets bien-almés canadiens 4e S. M. Britannique. 
Vive le Prince cria le peuple, et le tumulte cessa. 



propos. 6é4itieax et délojnïuc. JM^ Fauet, président 
de l'assemblée ayant été ^ommé juge des plaidoyers 
CQinmuns, fat remplaGé à la présidej^çe par M. de 
Lotbinière, éla unanimement, n^i^is comme il lui fallait 
se transporter à Montréal, M. Panet garda son siège 
jusqu'à la fin du parlement. Ce digne citoyen avait 
s^vi comme président sans ai^cune^ rénmnération, 
quoique sa position lui fit perdre beaucoup de temps 
qu'il aurait pu consacrer à sa nombreuse clientèle. 

Les finances de la Provin&e étaiept disaw Tin é^at 
prospère, les revenus s'élevaient à. £7t06 X5s, 2d. pçur 
l'année finissant le 5 janvier 179ié, mais «ependapt ces 
revends ne couvraient pas encore un tiers des dépet^ses 
de la colonie, et le HautrCanada en réclaniiait une 
partie pour son soutien, parée qu'étant éloigné des 
ports de mer, tous les impôts étaient perjns dans le 
Bas^Oanada. Cette difficulté fut résolue par des 
commissaires nommés par les deux parties du Caaada, 
et une certaine proportion accordée au Haut-Can&da. 

L'assemblée eut encore à exercer un de ses privi- 
lèges, ^celui de l'inviolabilité de ses mcju^bres ; M. 
Young avaiinété arrêté pour dettes, il fut relâché sur 
une résolution énergique déclarant cette arrestation 
contraire aux privilèges de la Chambre. Pendant cette 
session, les membres ne furent pas d'tme assiduité 
exemplaire, on fut obligé de réduire le fuorum à 18, 
et plusieurs fois le Présidait dut mettre le sergent 
d'armes à la recherche des législateurs. 

La session fut close le 31 mai 1794, le gouverneur 
sanctionna cinq bills et recommanda de nouveau 
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aux membres, dans l'intervalle qni deT»it s'écouler 
jusqu'à la prochaine session, de répandre parmi le 
peuple lés principes de loyauté et de dévouement à 
l'empire. 

Les évén^tnents qui se passaient eq. France conti- 
nuaient à occuper l'empire et la Province, et le 1er 
février Lord Dôrchester. avait ordonné un denil public 
de deux mois, en l'honnetir de Sa Majesté très 
x^hrétienne la Eeine d^ iVance, qui venait de périr sur 
l'échafaud. 

On «'exagérait généralement les dangers de la 
situation dans la Province, et on croyait que les idées 
de révolte devait nécessairement prévaloir parmi la 
population canadienne française. Trois habitants de 
Obarlesbourg furent accusés de haute trahison, mais 
le procès n'eut pas de saite ; il n'en fut pas de même 
à Montréal on six personnes farent condamnées à 
l'amende ou à un emprisonnement plus ou moins 
long pour avoir tenu des propos séditieux ; ces propos 
avaient été provoqués par l'indolence et la morgne 
que les anglais mettaient dans leurs rapports jour- 
naliers avec les canadiens, qu'ils s'obstinaient toujours 
• à traiter comme des vaincus de ht veille. 

Cependant il s'opérait un mouvem^t de loyauté 

dans tout le Bas-Oanada, et une association se formait 

à Québec, pour affirmer solennellement l'attachement 

des canadiens de toute origine à l'empire britannique. 

L'exemple parti de Québec se propagea dans tous les 

grands centres et dans toutes les paroisses, et un 

nombre considérable d'adresses, contrant l'ezpres- 
2 
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sion des sentiments de la loyitaté la plaJ3 sincàre, 
fdrént envoyées à Sa Majee^. Le gonvernement 
rassuré par cette démonirtratîon cessa d'inqtiiéter les 
citoyens qu'une surveillance secrète et trop active, 
Satiguait depips longtemps, bientôt on n'entendit 
pins parler de liante trabision. I^aillenrs le clergé 
eatboliqne précbait l'obéissance à l'autorité et M. 
Plessis alors onré de Québec, dans l'oraison funè- 
bre de Monseigneur Briand, premoncée à la cathé- 
drale de Québec, avait fait entendre eiss paroles 
tioqnentes et remarquables de soumission à l'An- 
gleteire : '^ Nos c<mqnérants, regardés d'un o^il 
^^ ombrageux et jaloiux n'inspiraient que de l'borreur 
*^ et du saifflssement. On ne pouvait se persuader 
<^ que des hommes étrangers à notre sol, à notre lan- 
*' guage, à nos lois, à nos nsages et à notre culte, 
^' fussent jamais capables de rendre au Qauada ee qu'il 
^^ venait de perdre en changeant de naaitre. Kation 
<( généreuae qui nous avez fait voir avec tant d'évi- 
^< denoe, combien ces préjugés étaient faux, nation 
^' industrieuse qui avec fait germer les richesses que 
«^ tfétte terre renfermait dans son sein, nation exem- 
^< plaire, qui dans ce momeat de crise, enseignes à 
<< l'univers attentif, en quoi consiste cette liberté, 
^^ apràs laquelle tous les hommes soupirent et dont si 
^^ peu connaissent les justes bornes, nation compatis- 
^^ saute qui v^nez de recueillir avec tant d'humanité 
^^ les sujets les plus fidèles et les plus maltraités de ce 
<< royaume auquel nous appartînunes autrefois, nation 
^^ bienfaisante qui donnez chaque jour au Canada de 



^^«Qa^^lwi pf4ftv^ .4e vatoe ]si:béirf4U|§i luia) ooi^ yoV9 
^^ que vos lois protègent, ni ceux de notre ss^iati^ 

^* pWBiàîK» .4éfti»M«!3:à;aa ï^wle; %» fl'ftvalt pirf 

^^.avoNT.^piil le bo4iiley:ei^meal de: r^l^ ^'^ 
^^dcato1;|et$o|l du ymi cuItQ fen FriMieait ctr^prà» a^oîi; 
^^ g^vité pendant SôifLns O^a^dotuoeui^ 4e votre empire^ 
^* il .ee.jtT^i^v^ e^eoiî^ rpiM^W »{Juf qiuelqftea, eaprita 
^^ a$sw avetigUiti ou ^^is mal iat($iitiMi^$f4 pous 
^^ eutretenlrlesmèiii^ c^as^rages, et iod^iiw «A peuplé 
^^ des dé^itA ^mii^i^ de.retotfimerià fiea aociéns 
<< maittet) ii'in^putea pg#â lalolalMjea^ii u'eait qm 
<^ le ï?ic»'d'ua petit noiï^bfr^.!' 
! CSe latignge qu^ti^ peu flatte^i >in^ia ^fq, parvint 
jnfiqa'en Angletenre, L(>fd I>orel»»iter iw. «yadt fait 
traosmetibrâ^ la tniductiou a^g^Qt^er^eo^nt ii9pérla]> 

yéreolieadtt(3anadii^n è^èekô protestant sons. le 

ooQi d'Sréèàâ 46 QuébeeealïâS, Mail été €Ofin»epat 

l^eùti^miMi àt^ iMpà Datébkstet qui Avait reçu ioa- 

tnÉtià^n ett tûéoae tempa deaomfiidr 1% véijue ai^oan 

wi c6ne^ 'I^giiAi^. Ltéi^èdié «al!b^Ii({«e orèé pah* 

4de8 lettreu* patentes du voi de Fx»nee Louîâ JLY, à la 

djKt'odu S a»riUI77St. arait denc droit defpriorilâsar 

i!évéehé proteataAt AiAin h^td Oercdkeatdr Hveo tie 

ttaot et œtÉe i^adté <|ui.lé distingaaieirtirepréaea tiHt41 

au gotLvernenieiit tfDpéoial'qpje* cette ja'MHuétion de 

tL'&céque anglican au GooiaeiL Ldgialatjif était atéces- 

éiEdrexâoQt «lybste; ai catte j f arent wt jaUJbadnt à 
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Férêque catholîqtie, le duc de Portlcmd alors nnnfefré 
anglais, remit indéfixbiment la fiolntîon dé cbtte ques- 
tîoD. * . ' 

En bimtnit lé treîsième isessioD, le 5 ;^ààivie^i795, 
Lofd Borches^te^ fifc âlHttidotï^'aaxMéeâ^révofaitiofliiair^ 
qn'il qualifia dé &yâtôiaie pelitiqaé îtididieu Jr^ isttliguiéé 
pour Bodùirid 1(B peuple et lé rèûdre l'faistiiatneiit' dé 
sa propre imeère et de sa deiëtru^tion ; îl iSKëità lés 
les chambres sur la traBnqniKté dit pays et. loua les 
meiQ^es du aèle qtPih siv^ieqt déployé ^oor iiKmlqûer 
iiiii9 Te^tit^ du ^peuple IHdxe d^obéis^ance^t^x lois. 
La ehambte i:épondît en exaltant le bonheur dont 
le Canada joûisl^ait* sous^ la co&stitQtitxi libérale qu'il 
devait à la génévosilé^ de l'Angleterre ; eette démons- 
tration en faveur du goùv^ement était alors sinoère 
et jnsie, surtMit Fors^u'èn eomparait l'état actuel 
avec le gouremement oligarehique et avbibraire dont 
on venait d'^e débarrasèé ; mais la non responr 
aabilkô des mindstres aux chambres: ne devait. pas 
taifd^ à faire sentir ses mauvais effets ; et péit apràe 
eommcncèfentà Vélever lesrccriâaiAàtleiis ks pins vie- 
lentes ccmtre le système àe goQvernemmt «(ue le 
Canada s'était applaudi ism iiistant . de posséder ; ces^ 
iréeriminationst devaient Jiboutij à la guerre eivile* 

L'assemblée par une ïésolutioB admit les étvasgees 
h ses dèMbérations et ensuite procéda aux affaires* 
ï^le pasi^a une loi pour ebdiger les vaisseaia venant 
de pays infectés de maladies oontagienses à faire la 
quarantaine^ puis elle modifia l'c^inion qu elle avait 
émise relaiiveBa^nt aux bilk venant du coaaaeil^ bilis 
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qu'cUe T^tiit I0roq]&'il9 iâàposueoLt des peines pécu- 
ididrea^et par unç réâQbttioD^éelarft qn^ U cHambr^ 
ne devait pa» inwt^^ui^le pnneipe réclamé efb exercé 
par éllei ^ rejetant des bills vesant 4a COoteU 
Iiégîalatil^ par la raiten qu'ile 4mpoflaieftt d^ peiiiea 
péenniaires^ poorvu que telles pénalitée knposéea 
lassent eenl^neot ponr ponÎT' les offeauses, et qu'ils 
ne tendissent pas à imposer j une charge sar les sujets. 

Les eommisfiraires dû Haut et du Bas*Canada, 
BOininés pour dôterminer là proportion des revenus 
que le Haot Canada devait avoir sur les objets 
importés et eoneommés dans cette dernière province, 
firent nne e&q'ùéte et finirent par âéterminer qme 
le Hant-Canada avtiit droit & mn 'hÂxtièiiie dea revenus 
des douanes sor ees mêmes objets. lia loi relative aux 
ehemios et' poots rencontra une vive opposition de la 
yart des membres canadiens qni, fidèles écbûs dé leurs 
électeurs ne voyaient dmis ^ projet de loi que 
taxes et corvées bien que leà habitants de, Ste. Eoje 
et de 8t Augustin eussent deiâandé piar requête 
l'amélioration des dhemins dans ees localités, et la 
eonstrnction d'un pont sur la rivière du Cap Kouge^ 
qu'ils étsiehtoUtgésde teaveteer a^gvé ;ies mani&sta- 
tioassid^ppioeitîoa qoTelle fioulevia danj la* population. 
fti|!<a|tmalii|ter^tées par les. anglais* possesseurs de 
aeign^a4esj Us se servirent, die ee. mécontentement^ 
qn'ijs qpaMâaient de révolte cOo^tre lés loil^ Qommé pié^. 
texte pour hausser les taux de eobcession des terrés> qui 
eons la domidatlon franjaise ne' s'élevaient qu'à -qj^A* 
^&e(i> deniew pu airpent Bsfirent encore tom tes efforts 
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goment d€^i la, tentim sôigoMiiale, et 4q âroît âé 
èoneédér^leorB terres aux? tattx <|ti'il tenf «oiiv^tidTàit; 
iÉâii0l0Ur& effort» irestèrent fian&effètyët M. Boehéle- 
h^re (jm {»4geiilft tme râsolation à oe stij^t Mtla 
«étirer en p^éeiie^ de l'hostilité atr^e Isn^tt^te elle 
était acea€ttUîe ;: Uaelte "Ydatîf atiK diemitid né pmm 
fQ'à la gession tsilvââté. li itiïtmd pTfêsmtépèû^nf^ 
cette «éBaàdà nik piK>jet de loi poiur âét^eminer! la 
TaleiHr re&|)ecti'7e des diSereotes mcmQaieâ .d'or, et 
d'argent qai eir&olaieQt dai&& .le par^s, ee ^jet prîjt 
^eattoonp de temps à lia cbambxe ^ il aurait été proposé 
par M. SiduurâsoB) et l'édc^tion d^&ûtîve àe cette 
siesore &U1 remiise à XiSà» épàq^ile Dltéxietr»i. ; ; . . 

> iPoor sMigoienteir les reveop^la diaoïil^pe tasàbled 
e%'eb de cM^oiiHnàtioii no^ indi^ensablès têt k^vl^ 
VmvL dép ^l^y le mivéy là: cassonade^ le éaf6^ le sel e| 
fe-tiabao, |ftiis àpràfr at^r^ddimié m ;g9uv^ttQ^iietit le* 
droit de s'asimreQr des éïoigrés Tenait de la FUMioe^-eC 
sdspçetés d0 voutoir semer 1^ pibieij^es réveluôon* 
staifOB parmi les eai^idiens, la. ebamFire lut pi€^kt)géê 
le .T mai. ' ' v: 

> La dearniètfe sessiov) de ce premier pai-lea^tnt ftit 
(mverte le 30 Novenitod l^S^ k masivaii' joint 4éé 
léec^s m Anglèt^^e eten 0aiiad)a fit qnelLoi^ 
Porcâiestel-^ ^» ariât ééfaida par «a el^i^ I^éirpeiéâ^ 
tiim de0 cféréaliû») d&âna les^ rais/^ns- pMt les^^lles il^ 
cb était j^eûtt àeiâttè dét^niiiiatioBs ^e^étaiti^ éimiUif 
t£tH de sauver les Ikabilssofts dii pays dé Itt misèlre ; & 

dlemanda a«^ à la législatui^'de Myeoirti&u« It 
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pouvoir d'aarrèter les âiraiogers snspectéB de voidair 
apporter le tronble dan& la colonie ; eette mesniîe qm 
donnait au goaTemenr un pouvoir ausèi étendu et 
aufii arbitraire qu'an sourerain p<»eédaa(it un.pouliroir 
absolu^ a«i»dt ça être une cause de persécutioU 
eootre les eauadiens françaiay sur qui, retombaient 
nécess^remeot tous les soupçons de déloyauté ; en 
effet, euxseula, pouvaient encore garder pour la Frani^e, 
patrie do leurs ayeux, un attachement qui dans Im 
eru^les circonstances ou elle se trouvait, devenait 
nme menaee incessante contre le pouvoir. Hais 
Lord DoBchester n'^i abusa pas, ^ toutes les acçusar 
dons portées contre les canadiens fusent dues à 
l'initiative des partieuliers. 

Le r^ement de la question, relative ailx monnaies 
d'or et d'argent qui circulaient dans le pays préswtait 
des difficultés, il fjdlait d'abord constater la valeur 
spécifique des différentes pièces anglaises, francises, 
espagnoles, puis les ramener à un point de départ 
commun, on adopta le louxa courant, le biU qui fot.paasé 
à cette fin, contenait aussi des pénalités contre les 
fauz^monnoyeurs, et contre ceux qui seraient pris, 
porteurs de fausse monnaie. 

La question des chemins qui avait été remise à la 
cession précédente, fut de nouveau portée devant la 
chambre, il s'agissait de poarvoû* à l'ouverture et à 
rentretien des chemins vicinaux et royaux, et de 
construire des ponts sur les rivières ^ eette mesure se 
présentait sous les formes les moins acceptable, 
parcequ'elle obligeait ou à payer une certaine ^omme 
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ou à contribaer par le travail à ces (Ktrrages. Malgré 
tontj les députés se mireat au-dessus des préjogés^ 
eit votèrent la bt qui regut la sanction royale^ perr 
suadés que le ttmps ferait comprendre l'tt]i^èuoe^ 
d'une loi semblable } cette mesure établissait un 
système de voirie à peu près^ complet, sous la sur- 
veillance d'officiers préposés à cette fin. 

La mise à ezéeutioU) de cette dernière mesure fut 
difficile, chacun s'obstûiait, les officiers à faire leurs 
devoirs, les habitants à désobéir, cet ordre de chose 
dura jusqu'en 1797, époque ou la révolte en vint à 
un tel point que Tautorité dut sévir ;. 12 habitants 
de Lévis furent condamnés à une forte amende et à 
TempcisonDement pour avoir fait prisonniers des 
sousvojers de cette paroisse *. Le )uge de Bomie, en 
ouvrant les assises pendant lesquelles eurent lieu ces 
condamnations fit un discours plein de menace el 
beaucoup pins sévàre que celui du juge en chef Smith, 
quoique ce dernier n'eût paa les mêmes raisons de 
ménager les accusés, tous canadiens français. Cepen- 
dant peu à peu on reconnut tout le bien que faisait 
eette loi, on en observa plus attentivement les r^le- 
ments, les esprits se calmèrent et tout rentra dans 
l'ordre. 



* Oenz qui forent condamnés dana cette circonstance araient 
agi assez singolièrement. Un soir que les trois sons-royers étaient 
rénniSy ils t^en étaient emparés, lesraraient conduits dans une maison 
isolée et inliabitée et là après leur avoir demandé s'ils persistaient à 
foire exécuter la UÂ, sur leur réponse affirmative ils les avaient 
enfermés en leur laissant un pain et un sceau d'eau, bien décidés à 
les laisser périr de foim. Les fiunlUes dea sons-Toyers inquiété 
firent des perquisitions, mais ce ne fut que la troisième journée 
qu'ils lea découvrirent et les délivrèrent, ils étalent exténués» 



: Pesdènt ettte seiédôn la légaalàtnre ent à remédier 
à. ttn àtrtBo abus ; oaax .qui faisaieirt la traite^ ou 
expldtaieiit iloB foièts da Haat^Oantfda, eiigageaient 
leurs mû^lqji» dans le Bas-Canada et lenr dour 
naient de sfixrteft avances^ cr il amvaît fréquemment 
qu« ces serriteura s'engageaient encore à cinq ou 
mx malises dîfi&rents et recevaient ainsi de toutes 
mains, ou bien désertai^it le long de la raute ; la 
législature vint au secours des eommerçants et 
passa one loi pour l'appréhension et la punition de 
ces délinquants d'un nouveau genre. 

Le système judiciaire était loin de plaire ans 
habitants dn Canada, il n'y avait que trois districts 
et deux termes civils et criminels par année ; de 
toute part s'élevaient des plaintes, et l'on deman- 
dait l'érection de cours sommaires dans les villages 
populeux, pour ponir les délits et pour le recouvre- 
ment des dettes peu élevées ; la législature saisie de 
toutes ces plaintes ne fit lîen cependant, et laissa 
subsister l'ordre de chose pré*étabH. 

Dans la prévision d'une guerre et dans le dessein 
de former la population aux âriùes. Lord Dorchester 
avait demandé une loi de tniKce ; cette loi fut passée, 
elle était bAsée sur le principe de la conscription, en 
laissant toutefois aux travaux des champ?, un certain 
nombre des habitants propres aux services. Telles 
forent les principales Jûis qui occupèrent la législature 
jusqu'à sa prorogation qui eut lieu le 7 mai 1796. 
Lord Dorchester toujours juste envers la colonie 
qu'il gouvernait en homme habile, exprima dans son 
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discours de prorogatîoa ea éatîfl&otioQ. mt VibaA du 
pays, il obsertra qiie l'îusBmmité^ la' loj&uté.et le 
'désintéressement que le premier pactemént proriiicial 
aTsût manifesté n^araieat jamais été «vrphfisés daiiâ 
aucune des provinces de Fenzpire/britBilikï^Bek 

Ainsi se termina oe premier pariamûnt, lesH^axor» 
bres sobres de mesures n'enreatpasde grands sujets 
de diseussioit, ni de latte^ aussi les délibéisitions fcment" 
eUes généralement oourtes; il n'y aviurf poifit dj9Ç00 
idées politiques diy^gentes qui ;pci«v8ie(nt sépara 
la représentation en deux camps^ comme cela 
avait lieu alors en Angleterre entre les whigs et les 
torys^ Les deux nationalités mises en présence 
s'étaient de /suite mesurées^ . l'unç, , la nat^nalité. 
anglaise protégée par les conseils exéootif etlégkla* 
tifs et fort0 de <^ double appuî|. cherchait à acquérû: 
uoe eopvéni^atie dims ks deux; chambrest l'autre 
appuyée sur sa majorité et |K>n droite luttai^ avec 
patriotisme pour garder sl^ prépondéiranee . qu'elle 
méritait d'ailleurs de ciÇiseryer^ d'aboc^ pdsr l'esprit de 
justice et de modération dont elle av^ait fait preqve 
dans tous le^ acte?, et ensuite {MUx^qu'ell^représentsat 
véritablement h^ grande majorité 4 ^ qtoyraa de ce 
pays. ''*■•..'/. 
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ElectioD.-^Retralte deg tndnibres. — Conduite odieuse dés offî- 
ders rapporteurs. — ^Départ de Lord BorcbeÉjter.-^Sa jqsÉlce*-^ 
Prescott lui succède. — Première session.— Luttes pour la pi'ési- 
ctoce^'^^H. Panet 4hK-^B4fe€tt<m parmi les c«inadi0ii8.-*^Traité 
aYQc le& Etats-Unis. — ^Loi des suspects. — Requête d'une contesta- 
^en d'êlection.-^DiffiQult6 avec le Haut-Oanada.— Essai d'amené 
der la loi des chemins* — ^Procès . de McLane.-^Récompense au:^ 
timoîns. — Ce que devient Black. — -Troisième session. — ^Déféctuo- 
^téy honoraîrea des iD«KBbre6.-^jDisoonk painai les ministreB.*^^ 
Régie des terres. — Prescott se retire. — Le juge Osgood résigne, 
ce qu^il étaît-niu éhoiz des juges en généraL^-^Ouyerture de la 
4me session.*-Mort du père Oazot** Question des bien3 des 
îésbltes.— ^Bouc espulisé après une enquête. — Amendements à la 
]pi.de8éleotionâ,età'oe]le de U j<9dieatiire.«*^^oore.laqiae8tioo 
des biens des jésuites. — Fin du deuxième parlement. — ^Travaux 
opérés, — Hostilité du conseil léglslalîf.'^Electlons générales.^^ 
Mal Qonduites.— Dix fonctionnaires élu&*-8me parlemeDt•-^M. 
Panet élu pré8ident.-^£coles gratuites protestantes. — Liberté de 
lesten^— Bouc élu et expulsé de nouyeau «-^Discussion sur la loi 
des écoles. — Ce qu'^Jtait le conseil législatif. — Mort de M. de 
Bocheblare^T-Indépeti^nèe de» csûcit^ires et du elergé.*-*8e8sion 
de 9 jours. — Fin du parlement . 

Les coHéged électoranic furent appelés à Slinb des 
reptésentftntd dans le eotirs de l'été, en vertu de brefs 
d'éleetîoft datés du 3 juin. Ploèîeurs membres remi- 
]itfrentléârs mandiit» et refusèrent de briguer de tioti>' 
vèaû tes saèragés populaires, pareeqne le temps qu'il» 
posaient àti siège dû gott v erà^^nént les Msait négl^ 
get leurs affaire Sj et eela sans aucune rétribution^ 
Mais un gratfd> n'ombre fure&t rejetês par le peuple, 
puisque sur einqualite membres, trente-six nouv eaux 
ftirent élus. Les éieetiens- furent conduites d'une 
manière in^égulière et arbitraire par des ofBoiers 
rapporteurs,, dociles lU&Immeiits du oenseil ex^utif> 
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de qui ils tenaient leurs commissions. On voulait 
surtout augmenter la représentation anglaise, en impo- 
sant des candidats ée èette briginje,' aux circonscrip- 
tions électorales peuplées par des canadiens, mais le 
patriotisme et le bon sens du peupla firent justice de 
ces candidats officiels. 

Lord Dorchester était parti de Québec le 9 juillet 
pour retourner en Angleterre, il emporta avec lui les 
sentiments d'estime et de considération des canadiens 
auxquels, dans tout le cours de son administration, il 
s^était efforcé de rendre justice^ il laissa le pouvoir 
entre les mains duj général Prescott, qui fit plus tard 
nommé gouv^neur général, ce fut- lui qui ouvrit 
les cHau^bres le 20 janvÎOT 1797. 

L'élection du président donna encore lieu à la lutte 
entre les représentants des deux origines, le ]^reinier 
candidat fut M. Toung, et il fat proposé par M. de 
Bonne qui avait été fait juge du banc du roi, M. 
Yoong aysDit été refusé ce fut M.. Panet qui fut élu 
pour la seconde fois. Le parti anglais se tenait uni 
comme un seul bomme^ mais le parti, canadien se 
divisa, ou plutôt il j eut des défections dans sou 
sein, quatre canadiens votèrent contre M. Panet, ])OC. 
de Bonne, de Lanaudièi[ei Monteur et le Çoliic^ui:* 
général Foucber, presque t<nis ceux qui votèrent pour 
M. Young étaient des créatures du,: gouyemc^menti 
occupant des positi<>ns lucrative^ dans la- magistra- 
ture, ou dans l'administration ; la qualité de j âge Oîu 
de fonctionnaire de l'JSt&t n'était . p^s ùion inoom* 
patible avec celle 4^ représentant du: penple. 
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Le gou'vlerneiir.âftns son discoars avait fait connais 
ta<e à la cl3iambi*e ^ite l'Angleterre avait concla un 
traité de navigation et de commerce avec lés Etatff-», 
Unis, il présamait qne le Canada devait en retirer nn 
grai^d bénéfice. ; H atait demandé la prolongation 
dn poavoir eâ^ti»ordinaire dooné à son prédécessenr 
i^atjvement ans étrangeor^ suspects, ce ponvèir Ini 
fat aecordé par nn acte. Cet acte donnait à l'exécutif 
le droit d'arrêter selon le bon plaisir du gonver;* 
necur les personnes accàsées on suspectées d'être des 
traîtres, sans proeèsy sans cautionnement, sans qu'elles 
eussent le droit d'être confrontées avec leur accusa'* 
t^ur, sans qu'elles eussent le privilège de prendre 
communication du contenu des dépositions faites 
contre elles, c'était indirectement la suspension de 
Vhabeas carptês* Ce pouvoir fut continué d'année en 
aunée, mais on finit par en faire un si mauvais usage 
par les emprisonnements arbitraires on tyranniques, 
qu'en 1810, la chambre refti^a de le renouveler, 
bi^i que la gdei^e avec les Etats-Unis fut alors 
imminente* 

Kous avons parlé des élections de 1796, et de la 
manière dont elles avaient été conduites, la requête 
suivante présetitée par les électeurs du comté de 
Buckinghamshire contre l'élection des membres po^r 
ce comté en donnera un exemple, c'est un document 
trop curieu:s pour que nous puissions résister à la 
tentation de le publier en partie, cette requête expose : 
Que l'élection de deux représentants pour le dit comté 
commenta dans la paroisse St Pierre lundi le 27 
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iâin, que TaireitissemeQt ne ftit filît dans la paroisse 
de Lotbinière que le dimanc!he 96, quoiqu'il aurait dû 
être fkit huit jouis auparavant, que left électeurs sy 
rendiréat en grand nombre des paroisses voisines et 
se jpréaentàrent à M. Oadet, offieièr rapporteur pour 
le comté) ils voulurent donnt^ leurs vcàx pour IfMi 
Hamel et Beauchesne, l'officié rapporteur refusa 
de recevoir^ leurs voix, pour ces àeu% personnes 
et dit qu'il fallait le donner pour deux des Messieurs 
solvants, de Boline,'d'£stimanville, Allsopp et Craigie, 
qu'il nomma lui-même pour ^candidats ; qu'il s^éleva 
une rumeur sur le refus que faisait l'ôfficicier rapport 
teur de recevoir des voix potvr MM. Hamel et 
Beaucbesne, qu'il fat dit qu'il n'y avait point d'aver** 
tissement dans les paroisses au-dessus de St. Pierre, 
que trois personnes jurèrent ce fait sur affidavit, que 
l'offid^ rapporteur dit qu'il enverrait des avis pour 
ces paroisses et prendtait des voix jusqu'au 5 juillet 
le lundi suivant inclusivement, qu'au lieu d'attendre 
jusqu'au lundi pour clore l'élection il la déclara close 
le samedi, que le 4 des électeurs se rendirent à St» 
Pierre, place fixé^ pour l'élection, que l'officier rap^ 
porteur avait refusé quantité de voix pour M. 
Langlois et Caron, qu'en apprenant que l'élection 
avait été close le samedi, ils firent insérer leurs noms 
en présence de témoins, en faveur de MM. Langlois et 
Cafon, que le nombre de ces voix s'élevait, pour M. 
Langlois à 206, et pour M. Oaron à 203." 

Et cependant malgré la gravité des faits relatée 
dans ce document, la majorité de la Ohambre passa 
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outre et leaélceteiarB de œ. comté forent renroyês 
des fins de leur requête. 

La Chambre &'(H^pa wm de. végler la difl^c^ltô 
touJQura xeoawanlie. de :1a proportioii des revenus à 
être payée BA HaotiOmarda) fUXe pasaa une loi qui 
donnaii à ce^ partie de. la Proviaee la juprte propor- 
tion des retYieuss pj^venapi des artîeles imposés dans 
le Bas-Capada eft.cQQsçimméB dans le Haut; elle 
régla aussi le pî^aige ^d^s ^vaisseaux jusqu'au Bic, et 
la législature fut prcff^ée le 2 mai. 

L'Angleterre était alors w guerre avec la France, 
8^ flott^Q était eugi)^ dans leq n^ers intérieure^, mais 
elle venait de terminer la guerre avec rj^spagne ; 
contre laquelle elle avait remportée une victoire ' 
signalée dans un combat naval au cap St, Yiuceaait. 

Lors de l'ouverture de la sessioP) le 20 février 1798. 
L'Angleterre et la France fatiguées de la guerre, 
avaient entamé des négociations pour conclure un 
traité de paix qui devait en mèmeten^pe assurer la 
paix à l'Europe, le goavemeur dans son discours 
mentionna ce fait, et fit l'éloge de la marine anglaise 
qui venait de faire des conquêtes dans les Indes 
occid^italeB. 

H. Flantéi pour, satisfaire aux exigences de la 
population, voulut faire passer des amendements à la 
loi des chœiins, mais il ne put y réussir, le bon sens 
des députés les engagea à se mettre encore une fois 
audessus des préjugés. 

M. Sirois et M. Yigé tous deux décédés dans l'in- 
tervalle de la session^ furent remplacé le premier par 



M. Paschal Tàclié) et le aecond pav M. Bërthelot 
d'Artigny. 

On présenta une reqnète contre l'élection de M. 
Taché, de la part des électeurs du comité de Com^ 
wallis ; selon cette requête Télection araii été conduite 
par un officier rapporteur ne jparlant pas le français, 
M. Berthelot était candidat, on demandait aux élec- 
teurs son nom de baptême, et s'ils se trompaient, 
l'officier rapporteur faisait autant de candidats qu'il 
j avait de noms dîffS^ents prononcés, tandis qu'il 
n'en faisait rien pour M. Taché, qui parait-il, était 
le candidat officiel* Nous citons ces faits pour faire 
voir combien il se commettait alors d'abus de popvoir, 
abus que cependant la Chaiùbre semblait tolérer, 
en rejetant ces requêtes sans ordonner d'enquête sur 
les faits qu'elles contenaient. ^ 

Les amendements à la loi des chemins passaient du 
conseil à l'assemblée et de l'assemblée au conseil, 
sans qu'on put s'entendre définitivénient, ils finirent 
par être abandonnés. 

La session fut close le 11 mai, cinq actes sans 
importance ayant été passés, excepté cependant la 
ratification du traité de commerce entre l'Angleterre 
et les Etats-Unis qui étaient alors dans les meilleurs 
tenues. 

L'année précédente avait eu lieu un procès pour 
haute trahison, ce procès a causa des révélations qui 
eurent lieu, et de la nature du châtiment qui fut 
imposé au condamné mérite de trouver sa place ici. 
L'exécutif était toujours en quête de traîtres, le pro* 



i^lir^nrg^éml &ew6iLl: s'ét&ii traoï^ortâ à Moiitréal 
oal'Q^8OUp90QQaitqu€(;€let4ieQt setroiuver les «édi- 
tieuX) à c(LU9e. ^ la pro^tnité i»^ oette .yilie areé^leë 
Etats-Unis. Il fit rappot)^ .qte 1^ eaiirift étii^t tràs 
m^ dift^osés poi^c l'AngletexTe,; g^/la réyolte était 
fom^téi^ et .entretenue, gortoiit par isffL .éci^t de.^'am^ 
bassadeDr.jErançaiaÀ Washiz^gto^i ^rit ladTeseé aiqi; 
çauadieus, leur* anuonsant tes Viotoires dea.arHiée$ 
il^pfaises sur, la.Erance et rAutrich^^ et .le pr^^t de 
la répul>li4Tie francise de s'emparer de& ei^loiûes 
anglaise^. 

. On finit par mettile la main tsar tin coupable. David 

HcLme de Bhôde Island, fotr'iijrrètéi à Québec^ dans 

le moisr de mfd, et emprisonné aous^aeensàition de bante 

trabicKm. D'apies les témoins «ntoidiis dans cette 

<^nfle> il -paraîtrait que son dessein était d'anéantir là 

puissance de l'Angleterre sur le continent américain ; 

^ur parv!efiir 'à.ce résultat^ il voulait faire e&trer 

d&ne la conspiration^ tous les cànàdiâOQ» engagés au 

service des'marcbands du SEautOanada, et tous oetoc 

qui tritvimiMtot dans ies fixrètà, puaa. à un moment 

dpnné, toud les réyoltêi^ étant iassembléfi, ils devaient 

/fenO^e m 1» garnison,!» ma«.crer, à«««iaer les 

iwudtresy aj^rès ayoir au préalable > endormi les 

soldats avec uni narcotique jeté daziB leur boisson. Il 

alouvjfit 4et ses desseins à un pauvre fermier i^oisant 

^ n^om de Friob,ette, qui lui-même le vendit à un 

oçiembre d^ la Chambre jaommé Black, ee dernier fit 

46 suite avertir les autoitltés et^l'axreëtafion mt lieu. 

« Un. jury angllsya fut assigné, la.tpreuve prise, un 
3 
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grand nombre à& timoi&s tm^t râtendtiB, toii^ 
exiigérèreQt les cbtœeii McLane fat troaré coupable^ 
f ogé etccmdamné à mort» L'exécniîoiv eut lien le 21 
jxiiQeti près dé % perte Si?. Jeiin> 

IfcLane àprèa a^oir été p^dti| eat la tête tarancbée 
par le bottïTean qui la manlra aux spectateurs^ en 
^kant^ *^ Voici la tète éa traître/^ puis ses entrailles 
fureaàt arracbées et l>rûilée9y et des incisions faites aux 
quati^ inembrefti Ce q)ectacle remplit d'horreur 
toute la popuIatiOD, c'était* ce que le gouremement 
voulait. Un jury intelligent ou moins préjugé eut 
cortomementi tu dam. cet accusé, d'aprè$ l'extrava- 
gaxiee de ses projets^ plut&t.ùn fou qu'un conspirateur, 
il l'aurait fait euTojer aux petite» maifions, mai» 
* fallait, -une Yietime, un épouyantail,, cette* victime 
étant toute trouvée, die subit le sort que nops* venoss 
de/déerixa 

La. Gfassettâi de . QuibeOj annonça avec empbase que 
les aecusateuiB et. les tâmcnns avaient* obtenu de 
grandes concessioQS dl9 terrey pour les récompenser 
d'avoir eontrîbmfr à sauver la patrie en danger. 
Black fiit le plas^ fiKvorisé, mais la tradition rapporte 
qu'il tondka dans l'indigence, mendia son pain dietnsla 
capitale même, oa dénis ans auparavatit il siégeait 
dans l'assemblée, et m6umt à ll^iôpitaL 

La deuxième session foi prorogée le* limai et la 
troisième ouverte le 28 mai» 17d9, par un cUsoours ou 
l'on retrouva tonfours le» mêmes idées que dans les 
discours précédents, c'est>à»dire la guerre de l'Angle- 
terre avec. la. Franee, ledanger imaginabe de révolte 
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en OaaftâA^ et la demande de la contîhnalion des 
potrFt>in qttt snspendaieiit TÎrttiellement VhxibeaB' 
earpuê. 

Si à oetta éjKiqne le système judiciaire mécontentait 
la population', a éanse de Péloignement des palais de 
justice, la loi* des élections n'était pas plus satisfai- 
sante, la^H^tation n'arait Heu qu'à une seale place 
dans un comté, et bien souvent cette place était fixée 
saks discernement ou pat malice à l'une des extrétnités 
des comtés qui à cette <^)oque était très étendus. Pour 
en citer un exemple, le comté de Northnmberland com- 
prenait toute la rive mfrà du fleuve St Laurent depuis 
l'Ange Gardien jusqu'à la Malbaie, et dans les élec- 
tiona la votatîôn avait Heu à la Baie St. Paul, aussi 
les éledteurs^de ce coi^té se plâignèrent-ils à la légiida- 
ture deeet.abus, et démandèrent d'y remédier, en or- 
donnant que la votation eut Heu dans deux ou 
pIuiaiMra plaeea dans ce comté, mais cette question 
Qomtale .tes «contestations d'élections n'eut pas le privi^ 
lége d'un» examen^ et la requête fat^ oubliée. 

C'est pendant cette session qu'an nommé Jiean B. 
Bonc repxésentant du comté d'Efiingham, dans les 
environs de Montréal, fut accusé et c<mdamné à 
laroifi moS&d'èmprisonnement etÀ vingt louis d'amende, 
pour aviMT obtenu dé l'argot soup de faux prétextes, 
daoïs lesciixïonstances suivant ; il avait acheté un 
loti de blé dTun honinète culti\fateur, l'avait mouiliéet 
entsuitey de cencerttptveo: trois complices, il^ était allé 
troBver son vendeur, et l'avait accusé de lui avoir vendu 
dumawvaiablév enrinformantque la loi puniâsidt une 
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telle offense par la. corde, i^oatant cependant qa'SL 
ponyait éviter up. procès en lui sonscrivant un biUet 
de dix-huit cents francs. Le pauvre Drouia cr^t 
Bouc sur parole^ -et terrifié, par la perspective da 
sort qni Fatteadait^ il consentit à tout. Mais plus tard, 
il s'aiiisa} reconnut qu'il, ayait été jx)ué, et ^traduisit 
Bouc devant la cour criminelle i.oq. connait/le résulr 
tat. -.'.• • 

L'assemblée pritf offiçdel\ement coQnaÎBaanqe de 
cette.affaire en «e. faisant transn^ettre par le gre£Sje]^ 
de la Cour, copies des ^èees du procès,. et un miom* 
bre . proposa de - sniJ^e ^ que la Chambre . s^occupa 
de cette- cskuse^ et de la détenxnufition qu'elle> devait 
prendre» Mais Bouc, avait de& aoiiis, il ^sx ^ua pour 
faire remettre la considération ^ de cette affaire ^au 
mois de, juillet suivant, \ sachant bien [ qu'alors la 
Chambre serait prorogée. ^ - . 

L'assemblée céda en&a atfic demandes réitérées- 
des habitants de Québec et de Montréal, en- décidant 
de fairebâtir des palais de justice dans ces villes^ 
ainsi qu'à Trois-Blvières, et pour subvenir à ces 
dépenses, elle imposa une légère taxe sur les procédiiy 
res juài<aaires. 

Cefttt encore dans .cette session que Ta Chambre 
eût à oOB&idérer la question des honoraires des mem- 
bres. M^.Papineau proposa. à rassemblée d'exami- 
ner s'il ne l&erait pas juste que le président et le» 
membres i^ecnssent une indemnité pour leurs fratrâ de 
voyage^ et la perte de leur . temps. Il faut Tendre 
justice au désintéressement des membres, cette sng- 
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gestion fiit de suite réponssée avec îmiîgnatïon par 
là grande tnajorîté. 

La CSbambre après avoir passé les actes continuant 
ceux des sessions précédentes, au sujet de la inîliee, 
tfès revenus, et du traité de commerce avec les'Etats- 
TTnîs, fut prorogée le 8 jum 1790: 

Pendant cette même année, la discorde cqmmença 

à régner au sein même dh conseil exécutif; l'intérêt 

en fut la cause. La régie des terres publiques était 

. . '• • • ■ • • ■ •. • ■ • ■ 

faite par/quel(jues membres du conseil qui se ren- 

daiént coupables de concussion en se .donnant à 
eux-mêmes' ou en donnant à leurs amis de vastes 
concessions de" terres. Une fois . propriétaires j ils 
faisaient tout en leur pouvoir . pour en éloigner les 
colons canadiens ;' ceux-ci auraient naturellemeut 
apporté leur religion, leurs moeurs et leur langue dans 
ces'inètùèè domaines possédés par des piotestants 
anglais, qui domiaîent à leurs possessions des noms 
anglais, autre . sujet d'éloîgijement pour les cana- 
diens. 

Alors lesf iîanadîens se dirigèrent près des frontières 

des Etats-TTnîs et s'y fixèrent, tout ' en protestant 

y énergîquémeiût conti*c les abus commis à leur pré j udice 

au bureau des terres. Oes plaintes furent portées au 

gôùvemetir'qui en comprit la jnsteëse et épousa la 

■ « - t . • • • 

cause des colons, sa conduite fut ajpprouvée par le duc 
de Pdrtland alors ministre d«5 colonies, qui enjoignit au 
général Prescott de faire cesser ces abus. Lespre.niè- 

• * 

res tentatives qui furent faites par ÎtIî dans ce sens 
forent niai accueillies du conseil, les principaux 
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membvee étaient les .plus grançls coifpftMeayilg 8e 
saatenaient entre eux, ils finirent |itar . ae fi9iaàxe 
an dnç de PortUnd 4e l'arbitraire des îndtractiona 
qu'il avwt données. 

Ponr éyitjor de plps ^gnandqs àifi^onltésy Jie ^goin* 
yemenr fut rappelé» et le Jnge Osgood/ président 
du bureau des teires^ résigna sa charge et retourna 
en Angletj^rre. Le gouyerneur s'était bien, il est 
Trai, montré juste, mais tout cela s'était passé dans 
l'ombre, et ne put lui ramener la confiance et la 
popularité qu'il avait perdues, en s'obstinant à refuser 
aux catholiques l'érection de nouyelles paroisses, 
érection nécessitée par l'agrandissement des ancien- 
nés; aussi lé général Prescott partit du Oanada 
sans emporter ayec lui les regrets, ni des canadiens, 
ni de ses compatriotes. 

Prescott laissa le Canada le 81 juillet 1799, et fut 
remplacé par Bobèrt Shore Milnes, comme liente- 
nant-gouyemeur, le gouy^mement impérial ne tarda 
pas à lui conférer le titre de baronet. 

Ifous yenons de dire que le juge Osgood rés^a 
sa charge; oa s'étonnera peut-être de yoir^n anglais, 
venu récemment dans le pays, (on le disait fils naturel 
de Oeorge IL) promn à la haute dignité de juge en 
Oanada sans avoir fait aucune étude légale. Cette ano- 
malie se présentait %ow les joprs; les lois civiles 
françaises étaient en force en Canada, et les lois crimi- 
neUes de l'Angleterre régissaient les cours d'assises, et 
cependant sans égard à cette exigence de la position 
exceptionnelle dans laquellenous nous trouvions, l'Ex* 



poar iWf' 4?|iY(»f étéireçu avooat^ lû .d^Avcfir .prMû|aié 
<M»iime t^ 0t isme «'ftwiireir d'i^yânce & ees jnget 
de laveille, eonnaissaient les élémetits dn diôH mi^ 
lequel Us allaÂwt ^vioir à ile imftlicmeeiw Ne vit-on 
paS) iei8 de' la deasiènie rses^n da ..prender . parl^f^ 
œeaty on aommé Oajify dema;&der à la légièlaluaû^ètrè 
exempt des études ptféalableS'^ne la kâ ^ea^geait pcnif 
être reçu avocat, all^uADt. pour: ralfiOfl.qile les cbaB0e^ 
ments jadicîaires qm veuaâeDt ^e s'opérer, hû awiietf t 
ùât perdre sa poeitioa déjuge À G«spé, «t qu'il restait 
sans ressoumeP) et sans aaeuu 'mojreea do ^9giier la 
aubsistaace de ^ famille. Tek ^étaiwt les aWs du 
pouvoir à eetfce époque; bous ne voelous ^paa dire, 
qu^il^élo^ait du baufi les eauadieusiajittt fait ima 
étade jspédiild des lois frauçaises,; iMM. Baaet ot 
de Bonue aéraient une preuve da ^eautNâre, maïs 
c'était les oKoeptioas. Atissi mes aïeux, faisant allusiou 
au gouvememeut militaire qui suivit lu eou<|;ud4(0^' 
e^t ' qui cumulait le pouvoir judiciaire, . disnieut^^ib 
qu-îls aimaient autant la justice anglaise en épaulet- 
tes qu'en bonnet carré. 

Le 5 mars ISDO, le lieutenaoït gouverneur Milnes 
en ouvnuit la quatrïème sessîon^remeréia les^itqjéna 
de leur zàle etde leur dévoaeaient au gouvernement 
impérial, parée qu'ils avaient contribué aux frais de 
la guerre par des souscriptions volontaires» dont le 
produit avait été transmis au roi. Il se félicitait en 
mânue temps de l'amitié qui existait autre l'empire et 
les Etats-Unis. L'empire britannique, alors en guerre 



avee U FtsàoQét VAtti^êi&y a^aîtété' Mén èiiifiiet, dam 
sJD^isbleîaônt'eàro^eto^ de ti'Oûver dèis àitiîs ÔÀns ses 
«nâeipta sajéis, qai depiiU tiii quart- demàtdé a^aîébt 
ocwaquis* leur iûdépftndaûee. • ? - 

. La question' des bièdii ^ded'jéBaîtesvmt lé première^ 
agiter^ la Oi^mbmj le* père Oistaot venait dë^monriit,^ 
il' ft'agiâsaft' de Bav<6ir à qtti retoiii:a6raîeiit les biens de 
oelste ecmip^nie, • les édîfiic^es,' étaient déjà occtipéé^ 
e&ECÉsm palalè. de jostîce, où comme casernes .*. M. 
Plattté proposa de s'enquêrîï des droits de la Province 
snr ces biens j a;l<»s Ml .Tbnng, un des conseiller» 
eiécntî& se leva, et déclara qtiejle lieutenant gauver- 
ti^ar avait donné ordre de prendre possession des bien9= 
appartenait ati eî-devaÀt oiklre dés 5^Bûites, et dèvennai 
vaoanfe par la mort- do dernier- d^efltré eux. • Pétte 
révélation tom1>a dur* les niiembré» canadiens commé^ 
«n coup 4e fondre, ila û'oÉfaient y broire, tnaîs peu* à' 
peu ils-'^-raviflèient, et 'M. Bodardobttnt de la 
Oiamibre qtf éHé demtoda an lieutenant gouverneur, 
la permission de pouvoir prendre communication de- 
pièces àceompà^ânt le' rapport fait au sujet des 
ces biens à Lord Dorchester, en' 17&9; M. Milnes M 
fit répondre qnele rappoirt et iouteà les {^àoes justifi- 
catives -a valait été .sAumis au Bol, et qu^apràs en 
a/voir conféxéaT^ee le* eosaseil des ministres, le Souve^^ 

* • « 

* ÎA 0azeU9 d« Q«ébec.|^ubliAH rorbituaiae suivant: Samedi 
dernier, le 19 courant (1800) fè réréresd père Jean Joseph Cazot, 
prêtre 4e 1» compagBie d4 Jésns^ prÔQoreDr des oaiBstons et collège» 
des Jésuites en Canada, le dernier des jésuites df. cette Province." 
Les immenses' charités ^a'U |;>ratiqoa lui asaurent pour longtemps 
les bénédictions des pauvres^ c'éta.it'un de ces hommes, dont li^ yi^ 
est UQ tzéser précieux, et la mort une eahîtnitépub1i<;[ue. 
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V 

ndii hiî avait Waônné' de ptiBndré jioséeSBÎon de ce^ 
biens, et qu'il avait agi confonnéililstit à cet ordre. 
• ÈKamînàas ^biSêvemertt si r Angleterre avait le 
droît de ti'eritj^arer d€fe Tiî^ô de cette sédété, comme 

I/È^lîk&'eàtVL'àt eoéiâfê visible qtiî*de droit 'dîvîn et 
humain a le ponvoîi» de posséder ; C*é8t le Souveraict 
F<mtif ;qtû a î^ l^aAte .maia aii;r s^ biens et sur leur 
adminifitr^ttUpaj l0s (H^^nes, ireUgieux: on autres qui posr 
sèd^i^t a»: npm dQ YiègV^^ p^- ço^t que d^a mandataires ; 
c'est tell^meat le ofukqpe loi» dç l'établissem^it d^un 
çxàr.^ rfjigieu^; • à . Québec» 1} ya qndqnâ» années à 
peiqe^ d;ana l^s : i^èglements ffdts pour la régie det c^t 
o^ldre^i.^^ements.qnif curent ^umia à la cour de 
Borne, il était dit quUl pourrait . laliémer «vec le 
consentemei^t dû ^ l'archevêque^ , les eonsultçurs jdu 
gj^uyerjaîp Ponîif supprimèrent 1^ nom de rarchevè* 
qiiep()i;r,y si^bstituer oelai dci papç. L?Eglîse possé-. 
dai^t d^ biens, le . goinvçmemeQt n'a pas le droit de 
s'en e^xparer•:^ Ainsi Iç gouvernement français a'em- 
para en :^789 .^es biens de l'Eglise etr les déclara biens 
nationaux, mai^' dès que l'prdr^ se rétablit,. Napoléon, 
fit,. ^11 1^803, ipx çpncordat avec Pjle VIL 

. Parmi les dispostifs de ce concordat, Pie VII cédait 

an gouvernement français tous les biens de l'Eglise 

alors aliénés, ea exigeant toutefois . que ceux qui 

' ' ' ' ' ' ' ' • , 

n'étaient pas aliénés seraient readus à l'Eglise. D'un 

antre côté, le gouvernement irançaia s'engageait à 

payera comme restitution, la rente du prix de ces 

biens, cette rente le pape la destina au soutien du 
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clergé français, et vpi^i, p.ourquoiauj<>0x41^ le xde^igâ 
est rétribué par rètet* 

A^ Ganad% l'ijinglet^re^erapture . du ^j» ; si la 
gae^e est. j.tuMie, les Mras 4e la 0>urfQ^B»^ ^q Yt9bm^ 
deviennent ses propres biens par la conqnètei maÎA 
le^ biems del'IJglise coidJnaeQtd'^piuît^r (à^i^Uae 
efene,pi9fivent derenkebiens^atienaux* . 

lies ordres ^digienl: céssatft #«^slêr eii Clao^àlla, 
c'était au pape à dispoder de leurs bieâië céminié il ï>a 
toajoui?B faitlorsqû^un ordre )*eËgS0cix/poti^ titië ralsoti 
ou poitr'^ie autre, «t éessé'd'dxistiBtr. lAjnsi'lors d^e la 
suppression des Templiers, le pâ^e- disposa 'deleufs 
bkmfs. Bie înéme loirs de la' Ëruppressicm desléauiteSy 
dément IÙ.V disposia de teurS Ibieris en !Pi<ttnee, en 
Sspagùe, au f^ortagftl, en Itailie./ 

^La loi française reconnaissait % ' l'Eglise le droit dé 
poss^ér, «t tottte la législïltion était ôbiifdrme à ce 
droit,, or par la coniiuéte 'l' Angleterre maintint la 
législation franj^îse au cir!!, paÉr Conséquent èïte 
reconnaissait implicitement a l'Ëglisele droit de possé- 
der. La conclusion à tirer est donc que l'i^ngleterre 
a violé le traitiS de 1763, «n s'eniiliarant des biens dé& 
ordres religieuse ôt en particulier de ceu± des jésnitt». 

Il est vrai qu^à cette époque révoque qui était 
préposé à la garde de ces biens en Canada, ne réclama 
pas, maiis la négligence ou rincurie du prélat qui 
gouvernait alors Tégliee du Canada, ne porte aucune 
atteinte au droit que l'Eglise avait sur ces biens. 

Telle est selon nous la solution légale et logique de 
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oette question des. biens d^ajéfoites, qoi ajgita la 
ehambre^pepdoot cette eauJon. 

I^ dépaté Bouc H^tti iii^ 4ncha^é à rei;]MU8Îoîi 
>l'aimée précédente fut moins heureux cette fois, fion 
e;i;|)ul8iQn,fat xé$olue4>itr la yotation qui eut lieu dans 
cette eiteonatancei on voit €^pandant qu'il comptait 
beaucoup d'amis. parmi les dépQté;3i; oo lui aviait 
pecmis ^àe se, faire défendi^e- à^ la barr« de % C3iambï^| 
etj M. Qa^n^ avocat de [Montréal ^'acquitta decetiie 
Pb<^)Se ix^imte. avec beaucoup de «cbaleur. 

:La Ipi diQS éleotioaîH fiit^i^àdée^^lle d(»maplus 
de^façiUté' À la cotation en fixant deo^c ;plac^.par 
comté où les yoIx ficraieut prises ; plusil^uiï dansas 
pour punir la rCO]?rU|ptioa et la viotonee furesïuittsl 
fÔontée^i ^dles deoréjtoient >de peines pécuniaires ou 
d'«mprisonn«snent po4i)r. toute infraction à ses dispo* 
sîtifs. 

L'o^iganis^tion de la ma,gistrature appela aussi 
l'attention des députés.; la Cbambre voulait porter à 
89ptle nombre des jujges devant âégeren appel et 
rapp2\opber les épo<jues des audiences. H. Grant j^ui 
avait prqposé ce, projet de loijr atvaicnt inséré une 
clause; emprei^fie de- ce -cachet d'injnstice ^t d'exclusi- 
visme envers les canadiens, qui pouvaient iprétendre à 
ces hautes charges ; cette clause comportait que nul ne 
pouvait .prétendre à être nommé juge à n34>ins d'avoir 
pratiqué comme avocat au moins 7 ans dans la 
Province ou 5 ans en Angleterre. JDans la position 
Pfi se trouvait .alors la cpJonie, Tabsupdité de cette 
clause -r^sort d'elle-même. I^es difiérents amende- 
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ments è la loi <le judîcature occnpètent les 'dépntéà 
pendant un temps coûsidéraMe, ils passèrent A 
Paseemblée, mais furent 'répoussés par lé Cfcn- 
ôerl. • ' ' ' 

Oependant l'affaire dès bietis des jésuites n'était pas 
termîtiéô, le rapport du comité nommé pair la Cliam- 
brepour prendre communication des titres dé pro- 
priété db '!• compagnie fut déposé sur la table et là 
discussion recommença/ MM. Berthelot, Bédard et 
Papîneau prétendirent que ces biens devaient revenir 
aux InstîtuliotB catholiques qui en disposeraient en 
faveur de, l'éducation, puisque tel était le bon plaisir 
du roi, M. Yôung leur rappela que puisque tels étaient 
les ordres du souverain, iL» devaient s'y soumettre, et 
il ajouta que pt^rsister dans leur prétention serait 
manquer dé respect envers le roi, cette fois la dîscus* 
sion cessa complètement. 

La clôture dé cette session qui eut lieu le 29 mai^ 
termina aussi le deuxième parlement qui, s'il ne fut 
pas fertile en mesure, le fut du moins en paroles, la 
question de privilège soulevée par l'affaire de Bouc, 
celle des biens des jésuites, de l'organisation dé laJ 
magistrature furent surtout l'objet de longs débats.* 
L'hostilité du (jonseil commença aussi à percer, et 
l'expérience do dix ans démontra les inconvénients 
résultant de la présence des juges et de quelques 
antres fonctionnaires au milieu de rassemblée. 

Les élections générales qui eurent lietl dans le coure 
de l'été furent encoi*e conduites d'une manière injuste 
et irrégùlière par les officiers rapporteurs qui prôté- 



geaieat parfjput le c^tiâidat ofi^el ; ces' abus jointo- 
aux difllcnltés pour les électeurs de fr^neliir quelque 
fois une yii^aine^e lieux pour ^er dcmuer I^uts 
votes, fpnuaient pour ainsi, dire xin déni des &aucliiâe& 
électorales* Cette élection porta à l'assemblée quatxe 
conseillers exécutifs, trois juges, un. agent des domain 
nés royaux, et dei^E. autres fonctionnaires s^latiéddu 
gouyeruement^ en - tout dix, c'est-à-dire iercmqulème 
de Ift représentation. . 

Le troisi^piiO parlement fut ouvert léâ janvier 1801, 
KM. d^ Soigne, Leslie et J. A* Fanet furent saccessi* 
vement proposés à la présidence de la Chambre, mais 
ce dernier l'emporta et fut élu pour la troisième fois. 
Le lieutenant gouverneur en ouvrant les Cbambres 
exprima Bon regret de voir que l'Angleterre était 
encore en guerre, puis recommanda à l'attention de 

la Chambre, la protection que le pays devait aux 

. » ,.'''■■ ' • • '■ ■ • ' • ■ • 

malades, aux aliénés et aux enfanté trouvés, enfin il 
annonça avec joie qu'il avait donné des iustructions 
pour ouvrir des écoles gratuites, et pour l'enseigne- 
ment de la langue anglaise. 

* « • * 

Ce discours à cause de sa dernière partie surtout ne 
plut qu^à demi aux députés canadiens, ils voyaient 
avancer l'orage qu'amènerait, infailliblement tout 
profét de loi que lé gouvernement devait nécessaire- 
liient présenter, en conformité à cet ce idée de la 
diffusion de l'anglais, qui avait reçu un commence- 
ment d'exécution. 

TTn acte ou arrêté du conseil exécutif de 1774, 
permettait de tester en faveur de tontes personnes 
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nonobatant lés restrietidne de légifhne et antres dtiii 
dfoit fraQ^aris^ ma» les magistrats anglais même' 
avaient tonjour» eÉ des doutés sur là ralâitâ dé cette' 
ordomianee qui détruisait dn coup la législation tes- 
tamentaire' fraoçaisé qui était alors notre droit Foni^ 
enlever tout domtey là légidatnre passa pendant cette 
session nn acte confirmant ceitii de 1774^ et donnant à 
tont citoyen la liberté illimitée de tester ; MM. Papi^ 
nean, Eedard, Hubert essayèrent en vain d'excltire 
les enfants illégitimes^ an profit des héri^ers natntélsi 
lea concubines, à celnidaa épousée légitimée, tout fut 
inutile, la loi passa sans amendement dans lesdeucc 
Ghambresi* 

Cependant' "Bmt s'était fait élire aux denriàres 
élections, il fut dé nouveau expulsé et la Chambi^e 
dùty en 1802, le déclarer inéligible par une loi spéciale; 

L'assemblée consacra une certaine somme à l'achè- 
vement des palais de justice à Québec et à Montréal, 
elle remit les arrérages de lots et vente aux tenan- 
ciers des terres des domaines royaux, et accorda xui 
secours généreux aux communautés religieuses qui 
recevaient les malades, les aliénés et les enfants 
trouvés. 

La discussion sur la loi des écoles fut ouverte 
par M. Ferreaut qui pendant que le gpuvernement 
avait présenté sa mesure, en avait lui-même prés^tté, 



* Pendant cette seBsion, lea députés se.Totèceat de» pnpitres, 
j^unia'alora, ils àyalent siégé comme les membres des communes 
ftn^fdses sans rien pour écrSos, que 1& table da grelBer. 



-4t- 



ttee nûtfe arec dër âi8po8itî& tout difiSrents, ôéltô-là 
fîit dédai'ée hùts d'brdre, mais cette déclaration fat 
considéréeîdè nouveam et cHaDgéie sur la proposition 
éëlt. Bedardj qui par ses explications démontra que 
totttês^deux ponraient être présentées simoltanémenti 
qu'alors Ik deuxième proposition, celle de M. Perreant, 
devait être considérée comme nn amendement à la 
première. ' 

Hieh dé pTtis absurde qne la loi que le goxrreme- 
ment présenta et qui fut néanmoins adoptée par une 
majorité complaisante. Elle était lé résultat des 
démandes de J^évèque protestant qui suggérait à 
llîlnes d'établir dans les principaux centres de la Pro- 
Tincë, des écoles poâr enseigner gratuitement la langue 
anglaise aux canadiens. Cette suggestion agréée par 
lé Obnseil et appuyée par le ' lieutenant gouverneur, 
fut soumise an duc de Pôrilànd, avec la demande 
d'autoriser le gouvernement à affecter une partie dés 
terres' dé là couronne et les biens des jésuites an 
payment dès dépenses que ces écoles entraîneraient* 
M itnes et lés anglais espéraient par là faire apprendre 
lâ laiigue anglaise à tous les canad!iens ; ce projet fut 
agrée par le ministre des colonies, et servit dé base 
à la loi des écoles. 

L'acte donnait au gouverneur le pouvoir de nommer 
des syndics (l'école qui formeraient une corporation 
sons lé noih de ^^ Institution royale pour l'ayaiicement 
de Véducatîbn,^' tout dépendait du gouvernement, la 
nomination des syndics, celle des instituteurs, le choix 
des lieux, mais les frais d'érection des maisons d'école 
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deyaiçDt è^e supportée p«r. les hq^ants. On çoioi^ 

prend tonte l'iniqnité - 4'°? P^^i^ sy^me. destio^ 
comme l'a pi bÎQç ,dit .Cbuneau, dans l'esprit .-.f^e Sjça 
auteuxa, à rang]j[fication du pays p^r^ un. pyst^m^e 
g&aéxal d^instruction publique. de .}a. .langue angUi^* 
L'évèque pzotestant iat /élu président de l'institmtîoQ 
royale ; auesi c'eu fut assez, pour empêcher tous les 
bons résultats qne le conseil exécutif en attendait ; 

les maisons d'école furent érigées, les instituteurs 
nommés, mais. ils durent enseigner au^s: quatre murs, 

aucun des canadiens ne yoolant confier leurs enfants 

* • \ i < * • * 

à ces maîtres . d'école, parlant une autre langue et 
professant une religion autre que la left. ^ , 

Cet acte dît Ohristie avec cette impartialité, qu'on 
lui connaît, fut .un fiMico ; il est toI^béJ comme on 
pouvait l'anticiper, par le manque , de copp^atipn, 
pour ne pa^ dire l'opposition d'un (^rps. ai^sfiji influent 
que le clergé catholique,^ qui comme toutes les. autres 
dénonûnations religieuses, insistait |lvç.ç raispp, pour 
avoir entre leurs mains l'éduc^tîou de leur troupefku. 

Les autorités fra^iiçaises en vertu d'an arrêt daté de 
Versailles le 13 mai 1724 s'étaient emparé, sans payer 
anx propriétaires, de certains terrdns pour ériger 
les fortifications de Montréal, ces fortifioAtion^ forent 
démolies en vertu d'un acte passé pendant cette session, 
mais le gouvernement paya aux propriétaires qui 
purent justifier de leurs droits devant la cour du banc 
du roi à Montréal, la valeur de ces mêmes terreins, 

1*1» 

donnant ainsi l'exemple du, respect pour la propriété. 
LTEvèque protestant avait été nommé au conseil légiip- 



latif etily siégeait sans qu'(m songeât encore à y 
porter l'évêque catholique. 
]^a Chambre fut prorogée le 8 avril. • 
Le rôle du conseil législatif, depuis que le Canada 
jouissait du gouyemement constitutionel était sans 
grande importance, mais cependant l'exécutif js'atta- 
chait à y appeler ceux des canadiens qui avaient un 
grand nom pu une grande foriunç, espérant qu'ils 
emploiraient leur influence supposée, comme instru- 
ment de la volonté du gouverneur, et comme une 
barrière à la trop grande prépoii^érance des 
canadiens dans4'assemblée. * On verra plus tard que 
ce calcul avait sa raison d'être. 

Le lieutenant gouverneur Milnes qui ouvrit la 
deuxième session le 11 janvier 1802, fut heureux 
d'annoncer aux chambres que la paix était enfin 
conclue entre l'Angleterre et la France, il recommandai 
aussi d'encourager par une législation sage la 
culture du chanvre, et appela l'attention des cham- 
bres SUT l'insuffisance des maisons de correction, qu'il 
dit être un des moyens les plus propres à prévenir 
de plus grands crimes, en punissant les moindres 
offenses, et eii employant leç délinquants à quelques 
industries. 

Les règlf meuts de la chambre fur^at imprimés et 

« Les censeiUen légîslatifii en lÔOl étaient, !• juge en chef 
Osgoode, président, Févêqne de . Québec, J&cob Mountain, fiugh 
Finlay, Ths. Dnnn, P. R. de St. Ônrs, Fs. Baby, Job. de Longueil, 
Chs. de Lanaudièréi Sir George PownaU, B. A. de BoncheryiUo, 
Henry OaldweU, le jage Monk, Sir John Johnston, Ohartier de 
Lotbinlère et G. K. Taacherean. 

4 
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distribués aux membres ; des essais uifructu'eax furent 
tentés ponr étendre la loi du bénîfice d'inventaire aux 
successions vacantes, et pour modifier la loi^de& 
chemins, de manière à Ôter au peuple la responsabilité 
de l'^tretien des voies publiées:. 

Le délai acem'dé aux officiers rapporteors pour faire 
leurs rapports ftit prolongé pour cduî de Gaspé, à 
cause de la grande disrtance de ce comté. 

Leseôrétaîre dé Milnes, Kyland, fut nommé greffier 
de la couroîme en chancellme ; cet homme qui devait 
jouer un r^rle odieux envers les canadien» avait été 
ftecfrétaîre des gouverneurs depuis Lord Dorchester; 
c'était un favori du ministre des colonies, ce qui 
explique son^^évation rapide, d'abord à la position de 
secrétaire dti gouverneur, ensuite à celle de secrétaire 
de l'exécutif, et; enfin à celle de membre du conseil 
législatif; 

M. Berl^ot ramena sar le tapis la question du 
salaire du président et des membres, M. de Bonne 
grassement payé comme juge, et qui voulait foire 
preuve de déaintéreseement, sucera de pubUer la 
proposition de M. Berthelot pendant trois semaines 
dans les journaux de Québec et de Montréal,^ afin 
qu'elle parvint à la connaissance des électeurs ; sa 
suggestion fut refusée, mais elle eut l'effet 4e terminer 
la discussion à ce sujet. 

Il fut par une loi, donné pouvoir aux juges de 
paix des villes de Montréal Québec et Troîs-Eiyière» 
de passer un règlement pour le maintien du bon ordre 
dans ces villes et pour leur entretien. 11 se com- 
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xneHStiat dans ees grands centres beancotip de délits 
qui dems^ndaient une pn&itiea immédiate, <e^est pour 
«dette raison qiie cette loi fut passée. 

Bonc après a\roîr été es:ptrls6 deus: fois de la 
timmbre, était parvenu à se faire élire dé nouveau, 
îl fat expulsé «ne troisième fois, et Von passa une loi 
2>our le disqualifier à siéger dans TassembLe^ La 
ehauibrôeût à sV^eupef des requêtes dès habitants 
de St. Thomas «t de eeux de FAnge Gardien qui 
demandaient \m pont, les premiers sur la rivière dû 
3«d, et les defuiers sur la rivière Montmorency, il 
ne fut oependaat rien fait à ce sirjet, la chambre aima 
mieax laisser à l'imtiatf ve des particuliers, le soin de 
<}onstruire ces ponts dont l'urgence était cependant 
^fsible, eUe était avare de jSes deuils, elle aiixiait 
niieùx voirl^SB miiUBtres consacifer à faire des pen« 
etons aux <Acier8 en retraite,' ou aux aDciens servie 
teurs du go^uvememeat, des sommes considérables» 
M. deIKocbelelave mourut à la fin de cette sesdi(m, 
aapelHie fut vivement seatie dans les rangsr des députés 
'Canadiens, il «'était montré damf le cours de sa vie 
politique, patriote sincères, bomiae inté^e, orateur 
élisant et persuasif; 

Du 4 avril 1802 époqae on' eut lien la fermctnre deé 
Cambres, au 8 février 1803 ou elles furent ouvertes, 
il tie se passa rien de remiirquable, si ce n'est la 
^rrespondaiïce éckangée en^e Milnès et le duc de 
Portland relativement à Pindépendance des eensHaîrès 
vîs-à-vîa lears seigneurs, et du clergé vis-à-vis le 
gouvernement; le duc répondit au lieutenant gou- 
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verneur que qnaBl à l'indépendance dei^ Ixabftontety 
elle tenait ani: lois et ans eoutamea et qti'il ne fallait 
pas songer à remédier à ee prétenda mal; mais quand 
à l'indépendance du clergé visrà-vs» legon^ernement, 
il remarqua; qiï'il ignorait pourquoi les instructions 
royales envoyées' à lord D^rchester n'avaient pas été 
suivies^ savoir ; que personne ne pourrait entrer dane 
les ordres sans en avoir au préalable obtenu la per- 
mission du gouverneur. Loçd DcHrchester^ avee ce 
tact qui le caractérisait, n'avait jamais voida commur 
niquer à qui que ce eoit dans le pays, cei^ instruo^ 
instructions dictées au ministre dc^ colonies par Ikt 
fanatisme religieux des grand% dignitaires de l'église 
anglicane. 

L'état des revenms de la Province démontra qm'ii 
a'étalt élevé pour l'année finissant le & janvier 1803 
à la somme de £31241 é 10, e'était nn a'ecroissementr 
prodigieux depuia 1791 oà ils n^'étaîent alors que der 
£2000. . 

L'absence prolongée et coiastante dee metûbre» 
nécessita des mesures sévères- contre eux, ils furent 
tous avertis de se trouver àieur poste avaiit le é mars 
alors" prochain, et lorsque l'époqne fatale fht arrivée 
il arrivfi que MM. Oaldwell et Papineau qui 
avaient retardé, se trouvèrent sous la garde du seigent 
d'armes ; M. Oaldwell donna pour Meuse qit'il était 
en voyage et qu'il avait été arrèlfé par le mauvais 
temps. M. Papioeau, lui, déclara nett^nent qa'il 
n^avait pas l'inteintion de siéger, qu'il avait été élu 
sans &'ètre porté candidat que le travail nécessaire 
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«o flontien de sa famille requerrait tont son temps ; il 
fat exempté de paraître pendant cette session. 

Le juge Panet ayait |M*é8eDt6 trn projet de loi pour 
empèclier l'ishtimation dans les églises et les cime^ 
tières qui se trouTai^ot dans l'encdnte des villes, 
inaîs bien que la chambre s^oecupa de celte 
question pendatrt plusieurs semaines, il ne fut rien 
décidé. 

dne innovation fat introduite au conseol législatif^ 
jusqu'alors c'était deux conseillers qui portaient les 
messages à la ehambre ; il fut décidé que ce serait 
désormais le midtre en chanccUerie 4u conseil qui 
accomplirait cette nnssion. 

L'acte de milice qui avait été passé dans la dernière 
session, eontenait une danse qui permettait an gou- 
vemear, dans tm moment de guerre on de danger 
imminent de convoquer les chambres après quatorze 
jours d'avis, or P Angleterre et la France venaient de 
recommencer les liostifités interrompues pendant deux 
ans, c'en fat assez pour engager le gouverneur qu« 
avait dos là précédente session le 18 avril 1803, de 
convoquer k parlement le 2 août de la même année. 
Oraigimnt toujours que la* France ne profitât de sa 
position pour essajt»* de reconquérir la colonie, pat 
les armes ou par des émissaires qui pourraient soule- 
ver les canadiens, il fit renouvtSier la loi des étrangers 
suspendant VAai^eas corpus. Cependant il s^opérait 
on mouvement 4e loyauté dans la parovince, des 
compagnies de volontaires se formaient dans les villes 
«et dans les ^grands villages, le gouverneur fut telle- 
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méat flatté qu'il ea donna commimicatîorQ à la 
cbaml)re, en iiecominandant.de i^égulaidser ee mpore* 
TOûiGnlt par ui>e loi, uxk p]>aj^t fat rédigé paseé et envoyé 
au coDscil, il n'ont paa le temps d^j doimer dOD 
cûseQurs, la prorogation ayant ea lien (SHibiteinent I^ 
11 août, La 8€^on n'avait duré que neuf jours, c'est 
la plus courte q.ui ait eu lien dans la province du Bas* 
Canada, et même sous l'ITuiou. La cinquième imsiûik 
€jm fut ouverte le 10 février et fermée le 2 paai 1804^ 
lie présenta aucun incident remarrqua^le bî ce n'e^fr 
Vabsenci^ des m^embres;, /absence qui empèehait Jn^ 
0hQ,mbre de siéger, les acte^ concernant les étrangenfi^- 
et celui de la milice furent contiaué/si^ av^^une mesiiirii' 
x^u velle de quelqu'impe»*tï^iice n& ftit introduite. 

Avec ce parlement. finit la concorde, et l'harmonia 
qui avai^ régné jusqu'à un certain point entre l'o^é^- 
eutif et . l'assemblée ; le changement de gonveraeur^ 
les prétai^ions de la ]»aj<Haté| l^&c susceptibilité^ 
wagérôes et mal entendues des membres i^^ sujet d.0^ 
leurs privilèges, la manière d^n^ ils ^teadaient la 
liberté (}o la presse, toutes ces circonstances réux^î^ 
devaient amener des troubleB au sein des chambr/ça^ 
et créer Texdtation dans les villes^ jusqu'à ce qu'm^ 
évènepaent étranger, la. guerre, vint détouruer l'attenrr 
tion, générale pour la reporter sur la défense da pays^ 
^t prouver la, loyauté des canadiens. . 
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CHAPITRE m. 

fl 

Elections générales. — Fondations du Mercury, — ^Contestations 
^'électhms. — lœpftts pour r^rection des prisop8.-^Heftiire8 sei- 
gneuriale. — Discours de MM. Bedard et Richardson. — ^Vente le 
dimandie prohibée. — Incompatibilité d'one chargé lucrative avec 
un mandat de représentant — Augmentation du salaire du 
traducteur français. — îtefuô du gouverneur. — Amélioration des 
Ttnes de ^x>aimunioatioQ — ^Départ de Malnes* — OpitûoQ sur lui, 
— M. Dunn réunit les chambres. — Décès de M. Grani — Ce 
qu'était ce dernier. — ^Proposition de M. Bedard contre la Gaeette 
de Montréal, — ^€e qui avait an^né cette proposition. — Banquet 
politique, sautés — m,. Cary arrêté. — adresse au roi. — Pourquoi les 
mardmodiaes avaient été taxées. — Opinion du Mtrcwry sur les 
canadiens* — Faute de M. Bedard. — Fondation du Caïuidîen. — 
Prospectas. — ^Rechtfrches du goaveimemeBt Monseigneur Plesràr. 
— Ouverture des chambres par M. Dunn.-*Son discours réponse 
de PAssemblée. — ^Salaire des membres. — Juditiature. — Question 
d*étiquette.-^Amendemeivts à la loi des suspec^.-^M. Hart juif 
élu. — ^Afiirire de Cheasapake.— Appel de la milice. — ^Tirage au 
sort — Mandement de PEvéqae ^essiB.*-ArÂvée de Sir James 
Craig. — ^lutte eûtr« le Canadien et le Jfiwcwry.-:— Ouverture de la 
cession.— Serment de M. Hart -^Enquête sur son Culie.^-^11 est 
expulsé.'^Lois des élections oontestée&^-Cours monétaire.-^ 
Inspection des bois.-— Egibilité des juges. — Le conseil repoussé 
la mesure — QuestîoB de privilége.^-Demande d'une banque.^»'. 
Travaux pubUcs. — ^Fin de rdre de la tranquIUté. 

Les élections générales qni eurent lien dans le confs 
de juillet forent mieux conduites que les précédentes ; 
elles se firent sous la nouvelle loi qui donnait plus àt 
facilité à la rotation, on n'eut pas non plus à repro- 
cher aux officiers rapporteurs ces actes d'injustice et 
de partialité dont leurs prédécesseurs s'étaient tendus 
coupables: 

M. Oary fonda le Qué>ec Mercury^ dont le premier 
numéro parut le 5 Janvier 1805, quatre jours avant 
l'ouverture des chambres, ce journal contrairement à 
la GiizeUe de Québec^ prit bientôt des allures indépea- 
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dantes, frondant les actes de l'assemblée, quand ils 
froissaient les intérêts de la classa mercantile dont il 
était l'organe. 

M. Panet fat élu pour la quatrième fois président 
de la chambre, M. de Sallaberrj qui fat aussi proposé 
ne réunit que trois voix. 

La cbambre dut s'occuper sans retard de pourvoir à 
l'érection de deux prisons l'une à Montréal et l'autre 
à Québec. * 

n j eut quatre contestations d'élections^ et les faits 
énumérés à l'appui de la requête des contestants, 
démontrent ^^l'^lors le suffrage populaire n'était guère 
plus honnête que de nos jours ; il j est question d'abus 
d'autorité des officiers de la garnison sur les soldats 
pour les foire voter, de transports simulés de proprié- 
tés pour qualifier des voteurs, de faux serments, 
d'intimidation et d'offres d'argent. La construction 
des deux prisons requérait la somme de £18,000 qui 
fut votée, mais il fallait augmenter les impôts, on 
taxa les marchandises vendues à l'encan, et les effets 
de consommation usuelle ; ces impôts rencontrèrent 
une vive opposition de la part des députés anglais 
qui presque tous étaient engagés dans le comm^x^e, 
mais ils ne suggèrent aucun amendem^it préten^^ant 
seulement que c'était les terres qui devaient être 
taxées pous cette fin ; et la loi des prisonapassa sans 
avoir subi d'altération. 



* Dei pftpien eomnraniqnés à la çhambr« eonitatent le fait qa» 
deux penonnea, Hosej et Smith l'étaient évadés de la prison de 
Il ontféal en perçEuit on trou dans le mvr avec «ne cheviUe en fef. 



. H. Oaldwi^ aTftit piN^uté une mesare pennettant 
aux s^jgQetivtde o^iAjpK)6er avec lears cemâtaires pour 
leurs 4roit6 féodaux. MlÇ . Bedard et Jîofirdages 
proposèrent que cette mesure fut remise indéfiniment. 

Le tempS) disait JiL Bedard, n'est pas encore arrivé 
pour régler cette question, lesic^MiDadiens tiennent à 
leur vi«u|x système, la. mutation de ces droits charge- 
rait les terres d'une dçtte considérable, peu de culti- 
yatçurs ét^nt ep état de payer immédiatement, et 
ces terres tomberaient bientôt entre les mains du 
seigneur . qui Ini-^mème n'Kyant pas réglé avec le 
seigneur suzerain, le rc>i, ne pouvait donner de titre, 
clair. 

M. Bichardson qui appuya la mesure^ prétendit 
que les droits de lads et vente étaient ruineux, qu'ils 
empêchaient les mutations de propriétés, qu'en adop- 
tant cette loi qui n'avait aucune disposition obligatoire 
les censitaireii ou pouvaient s'en tenir à leurs titres, 
ou afiSranchir leurs terres de toutes redevances sei- 
gneuriales, ou bien aller s'établir dans les cantons qui 
étaient libres de toute taxe. 

La mesure fut cependant renvoyée, après avoir 
occupé plusieurs séances. 

La v^Dtte des boiesonfi, des effets d'épicerie et do 
mercerie pendant le dimanche fut prohibée par une . 
loi qui pa8J9â à Tunanimité. 

/ M. Biehardson essaya de faire sanctionner par la 
chambre, le principe d'incompatibilité d'un mandat 
avec une charge lucrative sous le gouvernement. La 
charge de percepteur des revenns pour le comté de 
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Gkispé était T«oimte« M. Vyke VMliftît l'ototenir, 
M. Biebardfion proposa de déeiiurer son^ftiégè yaoaiit 
s'il était nommé, mais la mà^rilé'Se prononça coiitre 
sa prétention. * 

La demande d'augmenter le ssAaire du tradnotéur 
français fut mal acctieHMe par le lieHtœant it^ôaver** 
neur, qai basa son refus snr ce que eette consMéaration 
était du ressort de rexécutif, et que la cliambre 
n'avait rien à y voir; immédiatenient l'assemblée 
résolut de se former en comité pour examiner la 
réponse du lieutenant goivemenr, mais elle n'eut pas 
le temps de siéger, la prorogation ayant eu lieu le 25 
mars. 

On avait voté £1000 ponr atiiéliorer la navigation 
entre Montréal et Lachine, et permis à un particulier 
d'établir une barrière de péage sur le ch^nio qai 
conduisait aa coteau du lac, les deux voies les plus 
fréquentées par les marchands qui faisaient le éom^ 
meree entre le Haut et le Bas-Oaiiada. 

Milnes partit pour l'Europe le 5 aoftt, laissant les 
rêves du gouvernement entre les mains de H. Dunn 
le plos ancien des conseillers exéoutifa* Le lieutenant- 
gouverneur qui avait présidé aux destinées du Canada 
pendant six ans, ne laissa ni regrets ni sympathies, il 
se débarrassa du soin des aftaires en se eonforinant 4 
tout ce que voulair son conseâ. Yenu ici avec des 
préjugés contre les canadiens, «on «sprit droit les eût 



*• N<Hii avoai toiiTeirt parlé de TahMAoé dei nembref , lé 31 et 
38 ftvrier, il n'y ent de présent le 31 que )p président et H« Onmont, 
et le 38 M. de SalUberry. 
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aiséiDeiit sttrmoiitéfiy ii\ ebi roula ce dooner la pome 
de prendre ^xinnaiesanoe par lui-môme de leurs eesk* 
timefits 710^ vis de V6iii|»ra 

JC. Bnnn onvrît la session le 20 février 1906 et 
mentkmna dans sdh discours la victoire de la fkitte 
anglHise snr' celles do la ï'ranoe et de 1 -Espagae à 
ïrafdgar. . • 

Depuis la dernièm eesfiicai M. Grant était, mort^ il 
avait joué un rdle^ politique assez important, inaii 
peu honorable, trompant tour à tour les partis au^« 
quels il se ralliait. 

Ce fut dans la séance du s^t mars que M. Bedard 
proposa sa fameuse résolution attentatoire à la liberté 
de la presse, en incriminant la Ooëette éU Montréal^ 
Yoiei sous quelles circonstances ce journal s'était 
rendu cou{)able du prétendu délit 

On se rappelle que pendant Ja dernière session, 
Pîmpôt SUT 'les marchandises avait rencontré une 
forte opposition, delà part de quelques députés anglais 
représentant la classe mercantile qui voulait taxer le 
Sol ; les marctiandô de Montréal avaient donné un 
banquet politique à leurs représentants qui s'étaient 
opposés à la mesure, ce banquet n^était qu'une occa- 
sion ménagée par eux pour protester contre la loi des 
prisons. L'ordonnance de cette fête contenait entre 
autres* les santés saivantes : 6o Aux membres du 
conseil législatif favorables à la taxation constitution- 
nelle telle qu'entendue par les dignes, i^embrts de 
Montréal. 7 ^ A nos députés qui ont proposé un 
mode de taxation constitutionnelle pour construire les 
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priflonfl, et qui 0e sont opposés à la taxe sur le eom- 
merce, comme contraire à la pratique de la métropole. 
8^ Puisse nos représentants /être dirigés par un 
esprit patriotique pour lé bien de cette Province, et 
puissent-ils être exempts de tons préjugés locaux. 
Telles étaient les principales propositions par jlesquel- 
les le commerce voulait protester contre le vote de 
l'impôt^ et CCS prt)po6itions avaient été publiées dans 
la Oaaette lié Montréal an 1er avril 1805. La majorité 
avait gardé rancune au parti anglais qui avait voulu 
faire peser la taxe sur l'agriculture, et aux aviseura 
du gouverneur qui avaient refusé d'augmenter le 
salaire du traducteur français ; aussi croyant Toccasion 
favorable de se venger, certaine d'avance du succès, 
sur la proposition de M. Bedard elle déclara que la 
publication des santés que nous venons de citer était 
un Ubel faux, scandaleux, séditieux, faisant des 
réflexions très graves et injustes envers les représen- 
tants de Sa Majesté en cette province. * 

Un comité d'enqnète fut nommé p9Ur arriver à une 
connaissance certaine et légale de l'imprimeur de la 
Gazette Qi du moteur des propositions incriminées, le 
premier était M. Edward et le second M. Tod, tous 
deux furent déclarés coupables de violation grave des 
privilèges de la chambre, et condamnés à être mis 
sous la garde du sergent d'armes. 



* Ponr La proposition de M. Bedard, Meisienra Fortin, Féréol, 
Boj, Garon, WiUbrenner, Ifartineaa, Tnrgeon, Tascherean, Boj, 
Lnasier, Bedard, Boardag^Si Legendre, Berthelot, de SaUaben^i 
Planté et Proaix. 

Contre : Mesneurs Bichardsoui Pjko, Mnre, Portelanoe, Frobfsher 
•t Toung. 
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Cependant le Meiroury ayait rcndn compte deé 
délibérations de rassemblée et les avait accompagnées 
de copmientaires peu flatteurs à l'adresse de la majo* 
rite et de la nationalité canadienne français. M, 
Bedard appnyée de, sa majorité docile et rancunière 
fit déclarer le compte rendu de la séance seulement, 
une infraction aux privilèges de la chambre et décret 
ter de la mise de M« Caiy sons la garde du sergent 
d'armes, mais M* Gary fit des excuses à la chambre 
au mo jen d'une requête ptrcsentée par M. Sourdages^ 
et il fut mis en liberté. Il se vengea de ceux qui 
Tavaient accusé en publiant les débats qui avaient eu 
lieu à son sujet, et les noms de ceux qui avaient voté 
pour ou t^ontre lui ; quand aux autres accusés ils 
n'avaient pu être trouvés, et la chose fut oubliée. 

La lé^slature avait donné par cette démarche un 
bien mauvais exemple d'attentat à la liberté de la 
presse, et cet exemple ne devait pas tarder à être suivi 
par l'exécutif, mais cette fois contre ceux qui eux^^ 
mêmes avaient inauguré l'ère de la sévérité* 

M. Bédard avec la haute compréhension des vérita^ 
blés principes des libertés et du parlementarisme qui 
le caractérisait, commît une faute grave en dirigeant 
ces démarches de la chambre, mais cependant la 
presse avait alors fait si peu de progrès, qu'on n'avait 
pas encore pensé à légiférer sur le plus ou moins 
de liberté qu'elle devait avoir. 

La chambre fut encore saisie de la question de 
Pimpôt. M. Bedard voulait faire approuver la loi 
des prisons par le iloi, sur la proposition del'ai^sem- 



blèe^ qni devait lui eiv faire la'deibasid& Oâtte 
demande dovait être accompagnée d'mi mémoire 
explicatif des rakons sur lesqiidleB ellea^était appuyée 
pour préférer à une faxe flur les terres PônpÔt sur tes 
importations. 

M. Bichardson demandait le désaveu du roi, eu 
vertu die sa prérogative royale sur les lois des coloùies ; 
la coR^stitntion permettant an roi de les désfetvjoner 
dans les deux ans de leur passation/ La proposition 
de M. Bicliardson fut rejetée et celle de M. Bedard 
agréée. 

L'adresse au roi et le mémoire furent approuvées 
par la chambre. Oe mémoire disait en substance ! 
L'assemblée a considéré qu'il n'y avait aucun parai** 
lêle à faire entre Ibs anciens pays dé l'Enrope et 
*oelui ci, quand à la convenance de mettre des tases 
sur les terres* 

Cans la mèr« patrie et dans les autres pays de 
l'Europe ou Tagriculture a reoda les terres à pcm pi^s 
d'égale valeur^ une taxe territoriale pèse à peu près 
en proportion de la valeur des }»ropriétés, tandis 
qu'en Canada ou l'agriculture laisse tant d'inégalité, 
une taxe par arpent serait injuste» Cette taxe porte- 
rait sur ceux qui commencent à défricber les terres, 
parce qu'ils ont le plus de celles . qui ne possedeot 
aucune valeur. , 

Une taxe sur la valoir estimée serait impraticable, 
les frais d'estimation et de collection serait plus éle* 
vées que la taxe même ; les vexations qui accompa* 
gaent ce genre de taxe, laissé a la discrétion 



d^indlvidna, eontre leijoel Pt^prîmê ne pent souvent 
obteoir justice, ont fait croire qu'il était contraire à 
Teeprit de la eon^titution. ^. 

La taxe aurait été^ iojuete en ce qjne les Ibabitanta 
des villes dont les richesses sont mobilières auiraient 
été exemptes de con^bner à l'érection des prisons 
qui sont nécessaire pour p^rotéger leurs propriétés. 

L'assemblée a considéré qu'un impôt sur le oonk" 
in,erce était le plus ju^tf», le moins senti et le plus 

également r^arti. . 

Les plaintes des marchands sont mal fondées^ en ce 
que ces impôta ne pèsent pas sur eux mais sur le 
consommateur. 

Les marchandB prétendent être sous des circonstan- 
ces désavantageuses parce qu'ils n'ont pas l|k facilité 
de ré-exporterfiur d'autres marchés ; cette circonstance 
est au contraire en leur faveur, car elle les met en 
pouvoir de régler le commerce du pays, et de faire 
payer l'impôt par le consommateur. 

L'assemblée respecte le commerce, mais elje ne 
veut pas lui sacrifier les intérêts les pins chers du 
pays, particulièrement ceux de son agriculture, qui 
promettent un fonds de commerce et de défense beaiv 
coup plus, assuré que celui de la pelleterie. Il a été 
objecté que les prisons étaient des objets locau!x 
auxquels il pe devait pas être pourvu par un impôt 
général, mais si elles se trouvent dans un lieu, elles 
servent aux délinquants de tonte la Province, d'ail- 
leurs cette objection n'était qu'un prétexte pour 
obtenir une taxe sur les terres qui était la seule que 
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les marchands de Montréal prétendaient pouvoir être 

• • • 

pratiquée séparément. 

Ce mémoire contenait des vues larges et justes, des 
raisons péremptoires et le principe de Timpôt sur les 
importations qni n'a pas cessé depuis d'être la bâsQ 
du système financier de la Proviiïce. La loi deâ 
prisons qni n'était que temporaire fut donc continuée 
et sanctionnée, et la chambre protégée le 19 avril. 
Les prisons furent bâties au moyen de ces impôts qui 
ensuite furent continués pour aider à soutenir la guerre 
avec les Etats- Unis. 

Les débats de la dernière session ^'avaient pas peu 
contribué à envenimer les haines nationales, le parti 
mercantile battu dans ses prétentions voulut se venger 
et mit le Mercury dans ses intérêts, ce iournal ofien&é 
de la censure inconsidérée dont il avait été l'objet de 
la part de la représentation canadienne ne garda plus 
de ménagement et maltraita notre nationalité. ^^ Cette 
Province, disait ce journal en août 1806 est déjà trop 
francise pour une colonie anglaise, il est absolument 
nécessaire que nous fassions tous nos efforts par tous 
les moyens avouables pour nous apposer à l'accroisse- 
ment des français et à leur influence, j&près une 
possession de quarante sept ans, il est juste que la 
Province devienne anglaise.'^ Cette opinion n'était 
pas partagée par les hommes modérés du parti oppo- 
sée, l'un deux-même envoya Une communication à ce 
sujet au iferot^r^ qui eut la libéralité de la publier, 
mais en l'accompagnant de commentaires dans lo 
même sens que son article. 
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Le» canadien jngèrent alors qn'îl était pln&qne 
temps pour enx de fonder un journal, pour défendre 
leoiis intérêts qn'on yonlait méconnaître, et le 2â 
^ noTembre 1806 le Canadien parut * 

" Il y a déjà longtemps dîsaitson prospectus j que des 
personnes qiii aiinent leur pays et leur gouvernement 
regretteat que le rare trésor que nous possédons dans 
notre constitution, demeure si longtemps caché, la 
liberté de la presse. Oe droit qu'à le peuple anglais, 
d'exprimer librement ses sentiments sur tons les actes 
publics dé son gouvernement est ce qui en fait le 
principal ressort, c'est cette Kberté qui rend la consti- 
tution anglaise si propre à faire le bonheur des 
peuples qui sont sous sa protection. Tous les gouver- 
nemCTits doivent avoir ce but, et tous désireraient 
peut-Être l'obtenir, maïs tous n'en ont pas les moyens. 
Le' despote ne connaît le peuple que par le portrait 
que lui en font les courtisans, et n'a d'autres conseillers 
qu'eux. Sous la constitution d' Angleterre le peuple 
a le droit de èe faire conniaître lui même par le moyen 
de la pxeeee ; et par Tespression libre de ses senti- 
ments toute la nation devient pour ainsi dire le 
conseiller privé du gouvernemeat. 

" Le gouvernement despotique, toujours mal info» mé 
est sans cesse exposé à heurter les sentiments et les 
intérêts du peuple qu'il ne connaît pas, et à lui faire, 
sans le vouloir, des maux et des violences dont il no 



* Q« fat pàraît-ll Messieurs Bedard, Taschereaa, Blanchet, Bour- 
dages, Borgia et Planté qui achetèrent à leurs frais le matérie 1 
nécessaire À la fondation de c^tte feuUie. 

5 



s'aperjoil qu'après qu^il n'^est jdimteiiipfiiâ^y renié^ie^ 
de là Tient que ei»t. gonverDeonents siôit'.injet» k de ai 
terribles révolûtioiis. Soi»^: ^ la^ <;oQetitiitklh loigl atse 
on rien n^est caché, ou anenne contrainte n'empâcb& 
le peuple de dire librement ce qu'il pense^ etou le 
peuple pensepoar ainsi dire tonthaaty ilestisipoesiblei 
que dé pareils^ ineonyénient» puissent àroir lieti^ et 
c'est là ce 'qui fait la force étoimante dé cette ^eonsti-» 
tu^lan qui n'a regu aucnne atteinte^ quand touteS'cellesi 
de l'Europe ont été bouleversées leè unes «pcè^h» 
autres. 

"' Les canadiens comme les plus nâaveaBs.Btijets dé 
Fempireont surtout intérêt ai n'être pas niri.repré- 
seflces* 

^^11 n'y a pas bien longtemps ^'ènlefrâ T«Ben' 
butte à de noires Insinuations^ dans: nm papier publié 
en anglais, sans a^oir la liberté de répondre. Ils ont 
intérêt de dissiperUes préjugés ; ils ont intérêt snrtimt 
d'efflacer le& manrai^s impressions qiie lès ooitip» 
secretsde la malignité pourmient laisu^ dans Pespnt 
de r Angleterre ot du roi Inîimêmei On leur B^ feit 
nn crime de se servir de leur langue maternelle pour 
exprimer leurs sentiments • et . se faire rendre ju^iee^ 
mais les accusations n'épcxu vantent que les <ympables ; 
l'expression sincère de la l<^auté est lojalc' dans 
toutes les langues/' 

Le langage élevé mais sévère du ptxwpcctus'quî 
appréciait si bien la constitution anglaise étonna le 
gouvernement qui fit de suite des recherches pour 
savoir quels en étaient les auteurs, mak ce fat peine 



^tUâtfiît les 6f^efo «a p^ôttit d^è vue dlBÉ^ ' idéc« ^^ôétitîr- 

Ce fnt cette année ^nelfj^ MèefiM lîAëtfte «itt" kf 
trône -épiscopai <d» Québec^ il prêta «er»erifcMici£8elill£ 
»ux<n losi milieu idx «ectaftBdl exéontît) a^gvaBdniéteoii*' 
teàlenimt deis pv«teataiit8 qin / veiilaiest' eia^ècher 
Mj Dultt de raicoet)ter en^ r«3tl6eiiee'd« .geu^ememu' 
îift 'politi<paie rue in t «âgnalée far aAcna éyémenièiit 
da»fr Fint^vaHè de la dernièpe^emoli èx^éOe de 1807 
«qui f iit oni^erM 1« 21 janvi^ pair' le fréntoait Bnnn, 
1q geuvasxeaDteist initpâiîal iii'syant .pae; eftcoie fait' 
"Choix dn gonvernear <qm devait remplacer le^éu&nl 

M. DtiQB prit'ocbaiten dn «Ksooovs d'^UK?eitDi^p«i9f 
^QfmgQcer lu <^wiq[ikête ' d« Oap de Bento Sspéi^àBce 
par rjiing^étérre, ^ deialtnda I»«oootÛMiatie& despotes ; 
tempimitree de tniliee ^^t^des étrai!g(vte«qp)e0t8; 1à>' 
«cbambte 4aDfl Ba r^bae è l'adrbaeè ciwtpliBuqti le. 
vtenxprésldeiït^ «n'r la «mniài^ Jiiabileiet impartiàlei 
aféo Iftqtlelle ji^admim£^teiti «en Pa^baeoœ'dii'^Bit^ei^ . 
^eiur générai ' 

£es d4ffér«t&«icfô^ t>èmp<aiifiMB ipi^làMB^ea ià^c^e^ 
^^éln$ (fal r^Mt la'^ poiioe^< xi^tàa0''^'q^^\M 
«kpirer'fot cootkmé pon^ tiofs' am. MMl Sédiud ^ et' 
B^^rd^;é8 £i^« vÊCé i^n^ié^ tëzMâtîv^ péw^ Iftiref4 
|)^e!r par la 3pw>tmee' feft -d^^^ 4doi-' 

^^8 de Xj^rëbee, ^a^latsoâëidémtioii d^edHë ^leiMil^^ 
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anglais auxqueU sp joigQÎrQut quelques ^caaadieçSf 
plus favorisés que la plupart de leurs e^Uégues- da r 
cô.tô de la fortuae. Les société^ de bleuf aisaace . 
reçurent l'attention do la chambre qui les protégei^ 
par une loi ^passée à cette fin. , » 

M. Bicbàrdson ]mïpasa une mesure pour r^er les 
procédés, des contestations d'élection, mais le conseil 
législatif à qui elle avait ôtâ envojjâe la garda i^i 
longtemps qu'elle ne fut pas prête à recevoir la' 
sanction royale. Une grande amélioration dans 1» 
judicature fut de donner pouvoir aux juges de paix, 
déjuger sonimairement les canees pour dettes liquides 
et exigibles, pour tm montant n'excédant pas cinq 
louis. 

Un incident de cette session fut nne question 
d'étiquteitte qni s'éleva à propos d'un n^essagé du 
conseil envojré à rassemblée, I9 messager s'avança 
jusqu'auprès da président qui le rappela à l'ordre en 
Ini faisant remarquer que les messag^rs^ ne devaient 
pas dépasser la tablé" du greffier ; le messager s'obstina 
et dit que ceux qui l'avaient précédé avaient toujours 
agi de même, mais rappelé de nouveau à Tordre il 
dit que puisqu'il en était ainsi il allait se retirer sans 
lire 49on message, et de ff^t il se retira. L'assemblée 
dut s'eutendfQ avec le conseil qui acquiesça à sa . 
décision, mais seulement pqar cette^eession et pour ne 
pas détruire la bonne harmonie qui estait entre les 
deux blranebes de la législature. Cette pféteudue 
bonne harmpnie n'empôcha paa cepend^mt l'assemblée 
de repousser par deux foÂB llea amendements faits par 
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k eonseil à l'acte des étrangers ÂnBi>eet8 ; elle préten- 
dait qu'elle ne connaissait ancane circonstance 
nouvelle arrivée en cette Province qui rendissent 
nécessaire des additions à cette loi. Bans l'intervalle 
M. le dépnté des Trois-Biviôres étant mort, M. 
Hart, juif de naissance et de religion mais citoyen 
considéré, fut élu pour le remj^acer, 11 n'arriva en 
chambre que le 16 avril, le jour même de la proro- 
gation, r 

L'affaire du Oheasàpake, viiisseau américain, qui 
avait été abordé par le Léopard, vaisseau anglais à la 
recherche des matelots déserteurs, fit naître des 
appréhensions de guerre entre les deux puissances. 
H. Dunn crut devoir appeler pour la - fin du mois 
d'août un cinquième de la milice souÀ les armes. Le 
tirage au sort eut lieu avec beaucoup d'entrain, même 
parmi la population cacadienne encouragée par un 
mandement de Monseignetlr Pléssis à ce sujet ; niais 
<iette démonstration ïnilitaire fut perdue pour cette 
année, la diplomatie traina en longueur l'affaire du 
Cheasapake. ' 

Ce fut le 18 Octobre 1807 qu'arriva â Québec le 
nouveau gouverneur du* Canada, Sir James Henry 
Oraig, militaire de réputation, ayant le grade de 
lieutenant giSnéraï dans l'armée ^anglaise. Par son 
ordre généra! du 24 novembre, il prémunit les mili- 
ciens contre les artifices de la trahison et les discours 
des émiÊsaû'çs américain^, qu'il croyait répandus eà 
grand nombre dans le pays qui n'avait jamais été 
plus tranquille, et maintint sous les armes lo ein- 
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.Qil^q^e» tn>ubl^ -élevés àFassom^on làpropo» 
f|o Yoirjy& f^reI|t gr.Q6&ifi paor ]ie8'<3i^^^&âQs<càEiadifiD£r 
]9t rjE|Côr>tési ^ pouv;eftu gjQ^veroeïîr»CQXiwie âes.|^igbc& 
d'uue iîpvpj.te procjiaipç, Oïi (Je ^yn){)alibîe pow te& 
El^atsrCTBiô ; Oi:aig |© jcrot rioflfcjterdjs^ulà pwr Je 

Les antipathies natiooale& q^ui 6&mamfe8taiçpM^iâ^#& 
l'^s^qrjûWé^f ï^!6^i^^* j^yfte l'éejiia (Je ,eeille8: qui existaient 
^a sein .4e l?i pppnlation, le- M^romy ^t le Oa'mêim 
étjEiiwt^wx prîsQ&ot>aqneJouryjletpieini$r a<?<raôairtlç& 
i}|in^çî>3 4e DL!ay<»r pf^s e^u .^ppiféçi» le& avantaç^s. 

gui, >a ;îwwait âe la qopftnête.étatejojt pau?pres, .igno- 
?iWïfy,rff1W»dpî^éfir'J?tui8'il jetîttt'liô rWiiHde jwir -la 
3re]4gipn.©a%>%ueet6esinfttijku^ç|]i^, ^Çm^kn^Hi 
réppn^^it a^ir l^^zp^ne too, ^çoosai^t l^ Mg^ 
,,4^iAtrai^, d'étiwîjg^ff^ ^^/'^wWîï^ peijipî^ teiCantQQ& 
4'aB^6?«&ain^ w\|ôt9 ôangereivs. ^u .^oi?[||Biït on une 
guerre allait pent-ôtre éelater entre Jes }£l^tsTUiiM .$t 
,l'Aflglet€?'^e. Ce demijEfT rfa^t jsiv.^t ajtfiré r^tten^iôn 
jiç Ifk. eh W^®r fl^^i^ ^^ pe^ftit riw xéaplu à. ce s^ujet, ^t 
1^ Q^pritô ç^jtioftèrexi^t^ $'e^Jt€ir.. *., 

ta '^uatrièi^e ^Q9ft}Qn :du gpi^trî^pe parlwwt 
^'puyrif Je a^.féy^er .^8Û& pw^ 1«^ nopj^efu gwyerB,eur 

* Çbrifltie gtiiâ'ordinalfese mootu in^Mirtia*' daas se» apprécia» 

'llans/èvt âl}i£8tfr'eft^pa'rïant du Can^âtmqoX^ dit-É en appelait cous- 

tapimtQj^ avx prJjpaès-w^oii^iaiPwqii'Uiie ^rjendu dUrmm 

qui par ses injaves constantes é&yara Ita canadîtoi, prêtait a da 

în^eajiepi^li^B. ' 
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qui fie noâlt -au ptu^ement en gcande pompe euivi 
4^tiQ aombreux état majos. Daos soa diflooors il 
mentionna la. gu<»rre qm dorait toujours en Europe, 
€t lee efipéraneeB qme les difficultés s'aplaniraient 
entre l'empire bvitan&iqUeet la république américaine ; 
il manifesta aneci son approbation du zèle et dé 
l'empresseiaeoitqtie.la milice canadienne avait monti'é, 

en obéissaiit à Tordre général du président Dunn. 

• 

M; Hart qui ^^aU prêté le serment à ' la maniière 
4es juifs, la tète cou^erle, «ur l'ancien testament, 
"d^nanda 4 être introduit ; un des membres devant 
qui il avait été asis^menté, donna communication de 
eeùàt À la Cambre qui résolut de tenir une enquête 
^vgc to religion. L'enquête eut lieu par Taffîrmation 
£ur parole d'un >eèirtain nombre de députés qui décla- 
rèrent conaaiti^ la CTûTîadc^ de M. •Hai't, ils dirent 
qu'il i^ptu^natt à la -ToLtgion judaïque; son rival dans 
l'éleotidn T^nv^it ausjsi dénoncé comme tel^ ^n consé- 
quence .l'assemblée aprè^ uvoir consulté les lois par- 
l^fmcntalt^s cmglaaees à ce ^sujet, le déclara incapable 

Une loi pour régier les procédiires à ôtiivre dans les 
contestations d'élections fut passée après avoir été 
jsoÉablemenl; modifiée j)ar le conseil; pour empêcher^ 
les conCestati^ms v^atoires, la loi exigeait un cau- 
tionne(aQfent4efioixaiil£lou3B. Les actes de milice tt 
^des étrangers reçurent de nouveau la sanction des 
cbunbres. 

Le cours monétaire qui avait déjà Sté fixé fut 
iég^dnent ' a»idi£ié, et la loi à ;eet effet permît de 



peser l'argeafc au liea de le^ «otnpjber en prenant pour 

base l'once d'or à raison de qaatre vingt huit chcKoB. 

11 s'élevait souvent des difficultés entre les aobetectrs 

et les vendeurs de bois^ au sujet de la qualité et de la 

■ 

quantité ; la loi autorisa le gouvemenr à nommer 
des inspecteurs et mesureur^ assermentés qoi devaient 
avant la veute constater la valeur du boû. 

Ce fut sur la proposition de M. Bourdi^es que la 
chambre eut à s'occuper des juges et de leur iqûCtpa- 
cité à siéger dans la cbambre. Cette question eut 
avec ccUe de M. Hart le privilège d'oceoper les 
législateurs pendant un grand. nombre de séances. 

Le parti ministériel tenait à avoir aut;£Mit de créatu- 
res possibles dans la ch^mbrOi or il était certain pAr 
l'expérience et par le raisonnement de. la docilité des 
juges^ qui tenaient leur position d^ r^écutif si^ns 
que leur charge fat permanente. D'un autre 
côté l'apposition faisait^ valoir les raisons de conve- 
nance et de délicatesse qu'il y avait à élôignur des 
luttes les représentants de la justice, afin de ne pas 
fausser'leurs jugements par l'esprit de vengeance, de 
préjugé ou de tout autre sentiment inséparable de 
la vie active dans la politique. 

Ces raisons prévalurent malgré l'opposition formida- 
ble que firent à cette mesure les juges de Bonne et 
Foucher qui eurent l'indélicatesse de conduiro eux- 
mêmes la discussion ; la mesure passa après plusiemrs 
séances orageuses, mais elle fut rejetée par le conseil 
qui la considéra comme trop démocratique, et t^idant 
à priver Tezécntif d'un pnisssmt secours dans l'assem- 



blée. l|a ju^e iE^mberi «j^ait i resn Und asdgaatiôn 
daiM.uil dm {^parlements du palaiâ légûlatif) il s'en 
plaî|g»itfi la chambre, qui lui dâUBa ràisoni^elk déclara 
det.aete uoeviolaiioix des privilèges, de la chambre, 
et décréta de prise) de cprps contre l'huissier maladroit 
qiii;ay«ît fi»t cette ôgnification ; il. fit ses excuses à 
la chaâlbre et fat libéré. 

Pkisiear»<îitoj«ns de Qtiébec et de Montréal expo- 
sèrent à la 6haŒ[brô qu'en conséquence du commerce 
oo&éidérable qui se •Msàtt avec les Etats-Unis, le 
numéraire allait bientôt manquer parce qu'ils étaient 
obligés de faite les payements en espèces, ils deman- 
daient exï ooi/séquènce qu'il' leur fut permis de fonder 
à Québec et à Montréal une banque d'émission' de 
papWrnfdnfiaie ; ' leur demande ne resùt pas alors 
toute l'attention qu'elle méri t'ait, et elte resta sous 
eonsidéniticm. 

SoQsle gOlivemement absolu, ^exécutif avait fait 
une ordonnanée, permettant l'importation en fran- 
chise des boisrons de la Jamaïque et des Iles sous le 
Tent, pourvu que nos bois fussent admis de 
même dans' ces Iles, la chambre s'aperçut que la 
Province perdait considérablement à cet échange, 
et'demanda l'abrogation de cette ordonnance. 

La chambre s'occupa beaucoup dé travaux publics, 
chemins, pohts, amélioration de la navigation, érec- 
tion de prisons à Percé et à !New Carlisle, réparations 
aa château St. Louis ; pour ces derniers travaux, elle 
fit prélever une taxe spéciale sur les actes des notaires, 
des arpenteurs, et sur les copies données ]>ar les gardiens 
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Ae& ardiîves. Elle rota aaœi cinq cehtsioqjdij^nr^uler 
atuc Samee TJrsnlliiies idée I^oiê^Biviàcoa à rebâtir 
lear hôpital ^ùi venait d'éti^e ineesâié >6t 'plMa tftie 
loi pour pourvoir à un fond de vAserve pour les 
Veatres et les ^rpheHnes des pilotes. ■ Petfce session «e 
termina le ll^ynl^eUe aurait été totile^ea nusflin'es'et 
en discussions, mais les débats avàiMit cm iie« eans 
. aorinionie avrec oréserve et d^idtéi «asorle^aTernenr 
dans /son di^^cours dje prorogatiqn 9e put^U A-ebipèoher 
d'en témoigner sa satisfaotiop ; it ii dreooitiBiaiiidA en 
même temp3 ans dépatcs d'iox^i^lqn&r 4m9 l'esprit de 
lears électeurs le sentiment de lear^ d^oiUs sooiatiX; 

* 

l'esprit d'obéissance mx lois ^et d'attachemeiit à 
J'emjj&e. 

Oe parlement termina ansai l%re '4e la .pals an 
dedî^s et an dehors, ^ laalgré les rnOmbrmi}^ «iqets 
de plaintes que donnait aux canadiens. çlKigpi^t^ne- 
.ment oUJgarçhiqçie, auK idées exclasiyjes «t antipathi- 
ques à notre raee, aueun aote dq irignieur ^l'avait 
eacore motivé des rôorimln^tionA bi^n ^sôrieiws. 
L'oeage se préparait à fondre et il allait £»i«e ressortir 
>du creuset de l'éprenvQ, la fermeté :et. ln^lctysL^é de 
jups eompatriotn^. 
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CHAPITRE IV. 

■m. ' * ' ' 

Intrigues des courtisans de Graig.— Us empêchent M.'Pànet 
.^^^rp.élu à QuébçO-'^IliOAt 4lv«î1}eurrL*~*i:iei^e :du gouverneur 
à M. Panet^— Destitution de ce dernier et de quatre autres..—- 
M. Panet ^lu président— Election approuvée. — Embargo euro- 
péeq.-r-Prospénté de 1» j(ïolo|iie, amendeipent de MM. Bo^rdages 
et de Bedard à la réponse à l'adresse.— ^Amendements rej'etés. — 
Discours de MM. [Biet^irdsQQ, 'BonrdiigQS, rBediird :et Papijfieau. 
T^Inégibilité des juges. — Rapport d'un comité à ce sujet. — ^.Hart 
•6îtpalfié.^-^Dii6olufioQ' subite du <p&r!ement^^iscou»3 de£h*aig. 
T-Opipion dp Canadien- sur ce discours — Election.-^Ouverture 
du nouveau parlement -^Menace de gt^erre avecîes Etats-^nis.— 
r;C)|:^|îion du mi^}0tàrer$i^le^. surrin^lbilité des juges. — M. Panet 
élu pour la sixième fois. — La chambre déclare son indépendance 
eonitre resécotîE-^^e^irotedie de sa loyauté cnvér^ r«m{ûrevr- 
Acte pour nommer un agent en Ai^gletesre* — Offre de la chambre 
de payer toutes les dépenses du gouvernement cîviK^—Oraig refuse 
de transmettre les adresses à ce sujet — Disqualification des juges. 
•—;Le siège i4ia juge de Bofne^iléclaFévaciint — Fureur de Craig. — 
H'dissoùt de nouveau le parlement— Son discours. — Difficulté de 
îa position des canadiens. — Ryand en AnglQtevi&7T«âon insuccès. 
— ^Robert Peel désepprouve Ift conduite de Craig. 

r ' ' • 

J • 

'LeS;C0iiî4isans ^u moiiarc[B6 eu. 'petit qui ^trternalt 
alors Ift Provmce, Auraient bien vaalii j^roôt^ des 
^leètîôns générâtes qtiî eurent lieu en mai-pouT gagner 

■•et • ■ • 

Imè maforité 'diltie rassemblée, mais comprenant 
^it^s ne potf Taîeht exerear aucune infiltrée sm* le 
sttflfragé popBflaire, ils-s'emparêrent dePesprit irritable 
de Craig, et repréAeaterent led chefs dti parti canadien 
' comme des •eonepirateiirs, foinentant sa^a «esse la 
discorde et les anlipâi?hîefl de i'aces parmS leurs com- 
trîc^es. Bs tenterait môme d*empêcher M. Panet 
d^arriver à la cîmmbfe à la Hante-Vîlle. M. Déné- 
chand était leur candidat, et ce dernier i^unît 
e^tiy/tfifiesf^ ,1^ Jfi^otà^ des suffrages dans cette 
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division électorale, les officiers de la garnison,^ da 
commissariat, les fonctionnaires publics et tons cens 
qni tenaient de jn-èrou de loin an pouvoir votaient pour 
M. Dénéchand, I-es amie de M, Panet avaient prévu 
la coup, ils \o firent élire dans le comté de Hunting- 
don. ♦ 

L^ans toute la Province la représentation resta à 
peu près la mêmequ'eile était avant l'élection. 

M. Faaetne tarda pas à ressentir les efiS&tsdela 

colère dii gouverneur, quelques^ jours seulement après 

avoir été élu, le député de Huntîngdon receva'ît la 

lettre suivante, lui annonçant sfi destitution comme 

lieutenant-Qolonel'dans la milice canadienne* 
' ' ' • '.I 

^ Cîhâteau St. Louis, 14 juin 180g. . 

Monsieur, > 

Je suis chargé par son Excellence le Gouverneur en 
ehef devons informer- qu'il juge néeeswrô pour le 
service de Sa Majesté, de v<^u^ desitituer de votre 
position de liçutenant-colonel dan? la ifiailice de la 
vUle. Son Excellence me charge d'^outer qu'elle a dû 
prendre cette me9nre parcequ'elle n^ peut mettre de 
confiance dan» leç services d'an honume qu'S)Ie a 
bonne raison de croire l'un des propriétaires d'une 
publication séditieuse et diffamatoire, qui est fo^ 
répandue dans. la province et qui aspécialemei^t pour 
mission d'à viUr le gouvernement, de mécontenter les 
citoyeq^ et de cyéer ua esprit d^ discorde §t d'^açûjriQ- 
.9it4 entre les deux p€M*ties qui ].es composeiï|ï.. , , 
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MM. Eed^rdy Tasch^rean, Blapi^et et Hotjja re^Q- 
rent ^uesi chaeav. \\n^ Lettre seiï^blablo. 

Cp fut .§ou«( r^Qpirede cette ^e^scUation qne s'ouvrit 
le 10 avjîl l:80§,le cinquième .parlemiE}ntproviiicial* ' 
M, J* A. Paoet fat élu présideat pour la oiaquièpae. 
foia^ ^. Peui^ Benjamin Yiger dont la candidature 
à ]j^ présidenoje avait 4te qppoeée à celle de M^ Paaet 
n'ayant réuni que :C^nq voix. On ,B'atten4ait géû'' ra-' t 
lement à ce qu^, vu les djgpositioi^ de Sir James, le ' 
choix de M* Fanet ne serait pas ratifié, il n'en fut 
ri^ cependant et çu réponse à l'adrpsse de M* X^anet 
anuonçaiiit à Craig. qu'il avait été élu président pour 
la cinquième fpifiy le gouverneur lui flt dire pftr le 
président du. conse^ qu'apre& avoir rempli ^ pette. - 
charge pendant quatre parlements, il ;n'avait pas 
droit d'alléguer " les raisons d'incapacités," que 
quaud à lui il n'avait pas d'objection à le voir 
occuper cette position j l'accueil n'était pas très cor- • 
dial> ^nais cependant il était au delà des espérances 
de la chambre. 

Le discours du gouverneur roula sur les difficultés 
avec les Etats-Unis qui venait de lever l'embargo 
contre les vaisseaux étrangers pour le remplacer par 
un acte défendant aux citoyens toute communication 
avec la France et l'Angleterre, * Cet embargo avait 
Eervi les intérêts de la colonie qui était entré dans 

■ * 

* En conséquence de l'état des affaires européennes et de cet 
emVargo, le com|neite4e bois dnCatAda prit nne extension conai* 
dérable, il rendit la Grande Bretagne, exclue de la Baltique en 
conséquence de blocus continental', incépendante dés autres nations^ 
poAi cet objet» . , 
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ttûe.è3*e^diB p¥oSpéi4fe6; L'alltiàiotl' qu'il fli âfané'sok 
discours à l'esprit* de concorde et d'Hattnôiie qtil 
devàii^ f 6gnel* euitf ô lés diflSrétitëd^ ûfttkmalitéfer,' lÀ 
tei^més* de* " 'sotipjjon» et dé j aladsîés imagînftir eia '^ qal 
pouvaient exfatè|* cnitre elie% où- côîitre le gonverlie- ' 
ment forent mal aecUeîlliés/ et dbnUèirent lié A ^^eux' 
amoédementi^ à là réponse del^afiôeiiîblëè à cô discevi^ ^ 
Par un de cé9 amendeitnenti^^ M; Botiidiagës deMan^ 
dàit à la- chaaibre' quî'ellè vint à exprÎHï» clSifemeôf 
«on opînioh en disant que les" soupçdîis^et îefr jalôu* 
eiesimaginaîrfes'" dont' le gouVettie^r avait- païîô wel 
pouvaient ' venir que - " d'inrinnatîoiîfl • étrangère» et- 
mal voilantes," cet amendement fut p^du ; un autre 
ameadeibeait de M. Bedard dans le mèhie senèerat le 
mènie sort, dépendant la discussioù soûiévéè dans 
l'assemblée à ce sujet révéla comment le jmrtî minis- 
tériel entendait le systènafe de gou versement dont le 
Canada ' foifiasait, et quelléô étaient atinsî les vues 
des hommes proéminents du parti canadien sur la 
constitution. 

Mv HichardsoQ qui se fit l'organe du parti anglais 
observa que cet amendement faisait allosion à des ' 
insinuations étrangères et supposait par conséquent, 
que Son Excellence avait été induite un erreur par ces 
mêmes insinuations ; que de telles suppositions pou* 
vaîent bien être permises en Angleterre oà il y avait 
\m ministère établi mais qu'ici ou il n'y avait pas de 
ministres r8e<mn'fk8, on &e pouvait piu» se permettre de • 
semblables suppositions. Tous les membres, selon 
lui, convenaient qu'il n^y avait aucun lieu d^appKquer 
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à laoèb«iiiKi]û*ei€KB'tÉrmeftâe'^ entrer ses iiteni> 

brcfi oQiCOBteeoIecgfroveamfiinafl^ qm Wàiaacm&du 
g^mrem&ï^îU&itQnteam^ hwaaniL- réfBamm direote ei^) 
qiL-oH: ^UfVmi 4&i ooDtâQieir ' de le ooBtr&dire d^nne 

M. Bonrdages^ té{)Ofld{t que le diseours^ pouvait 
dontf eip lieà k dlRs refl^xio&s i efrietifitôs^ qu'il eontenàit 
dee^<$liofied» ^t^&cUdéBt à 0X6n3er une iufluefifoe indue 
sur Idf»^^ votes ^deS'detixbrtinfeh.eBinférrettres dé la légii^ 
lature ; que ces braneheU' n'àgii^saient et que lourd' 
diEpodilaQits.Qe'pnaVAieixt être coÀimeg que par leun» 
votes, edoque siciettldj^artîe du dicicours 6f aât faite pour 
avoir effet but aiiti e> chose que^ sur les votes il ne 
signifiais non. Oe discours pouvait donner ' à» oraia^ 
dfè.qxie les votes qui scrsientr donnés d^tm oèté- 
plutôt>qmr dorl!autre poseent étte regardés eamme 
des aotes: contre le gonveiaiement^ Le mot de gouver»' 
nemeM^y.éta&t esiË^oyé^ était équivoque et il poiii^ 
vi^t en imposa:! 4nirtoi»t aux noiweaux.nïenibres, et à 
CQfKXÀ'j(|m;le8 idées dénotreoonstifattiin a^étiiieiit paa 
emoTià ffumUères^ Qnand' le goun^niémeBt easecee 
son pjdiivoki«KéeuÉdf ; lout doit o^iry tout acte eôn^ 
txaixe àicetle obâisanee est celui d^un mauvais sujets 
niiaia qiskaind la goxnrehiemient recrée, sa- partie du 
pouvoir législatif, aïkàSS: il nîest qu'ime des jtroHsbraB* 
cbes' de la^ I^paLaMîi^ et. les deJàsl autre» en sont 
indépeudasftaB.'^^ 

Sien loin) qu'on put: re^rder ToppositioB d^une de 
CQ8 deux brsnehes à la prèmiôre comme quelque cboee 
dHUég^% e^était^le deToir cb ces deux boranolauQS.de s-f 
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opposer KbreHièat tcmtës les fois qn^alles le cromtient 
nécessaire. Des réfléxixâos dejalonsiedootre legon* 
yèsnement ne pouvaient avoir (Tapplioatikm'à ammne 
de ces deux branolies, parceqne dans le sen^ g(^nôral 
dn mot, lorsqu'il est appliqué à la 14 jgidiiitare^ elles 
font elles-mêmes partie du goUverfiament . - 

M. Bedard resta dans la question» et ne se laiilsa pas 
prendre à ces raiseomementa subtils ; il expOaa la vérita- 
ble doctrine de la nécessité d'un miniôtàre^ .reconnu, et 
de ea respoosabilité au^ cbambres«. ' 

^*. Le premier devoir de cette" chambre, troSsième 
branche de la législature, dit-il, est de soutenir son 
indépendance même contre les essais que ferait la 
première pour la diminuer. En adoptant le sentimeiit 
de ceux qui disent qu'il n'y a- point de miilistèire, il 
faut, ou qu^elle abandonne son devoil; et reiioncQ à sou- 
tenir son exîstaice, ou qu'elle dirige ses attaques eontre 
la persoùne du représentant de Sa Majeséé^ ce qui est 
unB idée monstrueuse dans notre Constitution^ parce 
•qu'on doit regarder la personne de notre gouverneur, 
comme tenant la place mèine de la personne sacrée de 
Sa Majesté, et lui appliquer, les mêmes maximes. 11 
parajlt donc que l'idée de ministère n^est pas un vain 
mot comme quelques-uns semblent le regârderi mais 
une idée essentielle à la conservation de notre cônsti* 
tution. Dans le fait mèmb, et indépendamment de la 
maxime constitutionnelle, il est bien certein que Bon 
Excellence qui n'est ici que depuis si peu de temps, 
ne peut connaître les dispositions du paya que sur les 
informations qu'bn lui a données. Quoiqu'il n'y ait 
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pas i<â cb mStûôtàfe étttUi i(m titre ^MBceifl Bien sft 

Ben fixeelience «e détennJne; U ii6 B^âgM^ miàn^ 
teatat de pnmr les mkiigtresyla^àiose u'en^vaiQt.jpifi la 
peine, mMS lot«q«i^il derîeadnft iiÔ€MMdrf 4ls te 
;Wiu^ttti)s, la cl^uiibiie ^ 

:msni»tr0B Minfiilt toDJoofis wew( sft tenir .ça^Iiéflvv^' 
^'ont p^.tofô^^^ 4té <aciaii8 .en AiïflçteiTe oooune 
ilft le mut ^nîaofd'iMii, c'est . l'affaire du b/cm ^^sereiAe 
des •popvoîiï» i|o<» 4apnie ; la çons^otba de les oWg^ 
/à pa»ît?e* " 

lUL Bednd, dapsÀ&dioe^rlurf pl^ renw^i^kWd mïoOKfà 
|iar r^çoséda rértfokle sf^t»m» du: go^f erpw^t 
j^espenunUeiy qliidetait mms iti^ <X^074 gp^gaote ms 
plus tard, que par sa sévérité contre le. jgmy^^ffip^mMJ;, 
fat pveclamé par la parti du piouvoir l'apôtre, des 
idées révûlatiowviires. « 

Ce fat'H. le juge de Bonnequi se chargea de itpon- ' 
dre à M. Bedard, il se donna de garde d'entrer snr le 
véritable terrein de, la discnÔBion. H parla de la 
loyauté 'des canadiens, de leur bravoure, rappda 
/ l'état d'hostilité de nés voisins, mit en œuvre la crainite 
de paraître désunis dans les circonstances actuelles, 
aux yeux de l'Angleterre ; l'adoption des idées de ÎC. 
Bedard, dit-il, relativement à un ministère qui déga- 
gerait le roi ou son représentant de toute responsabilité, 
ou de tonte initiative, serait un avilissement pour 
IHiutonté royale. . 

M» Papineau ranarqua que ù juge n'avidt employé 
6 
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)|uelè0Beiix. (ScNtôoiras oiâioalres snr la loyauté, 1« 
hgâvôngede&baTiadieDBy U crainte de paraitçe.déloy anx, 
il'6lifl^rvja pour l'uBâg^ de» nouveaux membres que 
o'âta&t là toute' l'artiUeriQ du mioiâtàre, qu'il la verrait 
>d^^yéei /réguliàremeat, tous les j<mrB, sur obaque 
lOÉesufee, péadaat tout le eours. de la sesenion. 

L'idée' dé leL réspônôàbffité ministénelle, telle que 
l'avait eirposée M. Bedard, inquiéta les ministres qui 
Vireiït avec joîe que h, majorité trouvait sa doctriDe^ 
ou trop Hardie, ou prématurée, car cette majorité lui 
fft défaut lorsqu'il voulut faire ajouter, à la réponse 
à l'adresse, un paragraphe pour exprimer ^ue. la 
chambre regrettait de voir que' le goutenieia: avait 
rappelé à sou ât^ntii>n la question des origines natio- 
^âàles, <ét Uidée dé soupçons et de jalpusie contre le 
gouvèi^tietûent 

Lorsque les déliats sur la rcpônee à Fiadresse 
furent finis ; ils recommencèrent sur Une question plus 
chatouilleuse encore, la disqualification des jugefc- ' 

. * « * 

' M. Bourdages vdulait les bannir, par une simple 
résolution, .selon lui, d'après les lois parlementaires 
anglaises ils se trouvaient disqualifiés. à siéger dans 
la chambre» de même que les membres de la religion 
judaïque et les ministres de l'église anglicane ; 
d'autres plus harais voulaient un bill.à cet effet. 
M. le îuge de Bonne qui soutint encore la discussion 
sur ce sujet prétendait qu'une telle opinion était 
contraire à l'acte constitutif du parjlepent canadien, 
et que . ce serait jone, atteinte à la liberté . que les 
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«xyets ont de clioi3ir qui ils ye^lc^at pour les repré- 
senter. 

X'assem'bléô renouvela les actes de nulice et dëî 
8tr«^ pu les iiUU t.re.t repm «.r U ,ne.;ia, 
de rendre les jtiges incapuUes de siéger dans la législa- 
ture. On avait confié à un tîomîté de nenf membres, 
iSont M. Bonrdtiges était le président, le sdn' de sW- 
qnérir des inconvénients résultants de la candidature 
des juges dans les élections ; le rapport de ce comité à 
la chambre, avait dévoilé des faits odieux et compro- 
mettants pour Vhonneur et la dignité de la magistra- 
ture. Des juges avaient, en perspective d'utie élection 
j)rocliaine, ou pour récompenser des partisans dévoués, 
renda des jngemetits erronés on partianz. On avait 
VU des jnges-candidats s^oubUer au point de courir les 
tavernes avec la canaille, et de promettre des jugements 
; favorables à des électeurs trop tîèdes. L^ juge Moncâ: 
lui-même reconnaissait nneompatibilité des deux 
qualités de magistrat et de député, et avait avotié 
qu'il ne voulait plus se porter candidat. 

Le jage de Bonne u^était pas sorti flSs^ulpé de 
•cette enquête, ou l'avait accusé djo tentative de cor- 
ruption àril<e d'Orléans où, pensant que M..Martineau 
callait mourir, il croyait que M. Panet briguerait les 
suffrages -des électeurs. Aussi, furieux, voulut-il faire 
déclarer par la chambre la procédure du comité 
illégale, parce que plusieurç témoins .avaient dit, non- 
'isealement ce qu'ils savaient^ mais encore ce qu'ils 
•avaiept oui diFe,.mais |>attu. sur. ce point, il se rejeta 
«urune. sj^btilité, iB{. Bourdskges dit-il> n'4 pas^lole 



rapport dn comité de sa pTace, mais l^a fait lire par le 
greflSer. Enfin il obtint par la voix prépondéraôte àâ 
prkdentqu'mi comité ^^^^^^^ de la manière 

(dont le comité de M. Ëoardages avait proâé^é* 

H. Hart avait été élu de nouvea,U| il fut encore 
expulsé. Une loi ponr exclure le^ juifs, de la chambre, 
et une autre pour exclure les juges éû étaient à leur 
deuxième lecture lorsque le parlement fut subitement 
prorogé le 13 miL Le gouverneur, poussé par ses 
ministres, qui comptaient sur un meilleur résultat, eii 
en appelant au peuple, fatigué des lenteurs de l'as- 
semblée, de ses longé débats sur des questions de 
régie qu'il appelait de» futilités, prenant pour de 
l'audace ou de l'insubordination ce qui n'était que la 
îouissanoe d'un droit, résolut de mettre fin à ce 
périment, en conséquence il se rendit au parlement, 
en équipage de «grand gala, sans que la chambre s'en 
douta, excepté les familiers du château qui avaient 
gardé le Becret, et fit aux chambres le discours suivaàt. 

««^Mektearsy 

*^ Lorsque je m^adrcssfds à voua au comiàéhcenië&t 
de là seissibn, je n'avais àhcune raison dé douter dé vé^ 
modération ou de Votre prudence et je mis une pleine 
îêôiiâAhee en 'tottès Tes àéux. J^àttéiidids tle Vous, 
qne.;giràés>arc^i,rîAcip^ Voèôfferiei xm^i^ 
géhSreux 4o tcra^ ânitûo^tépÀ!^nndlè, 
in&coh^tëmœtd ^l^culiéi^, qiïé tbtis sàfésd^e 
atl^nHl6nvigil^& pour les kMb vc^pàjrs,et 
d^ùne péi^lvéiraiice loiébki^àblé à irempBr vos âevdr» 
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publics av^ ssèle et promptitude. J'attendais de tous 
des efforts sincères Bour ^ermîr l'harmonie générale 
de la ProviixcQ. ei une soî^euse retenue sur tont ce 
qui pourrait avoir une tendance à la troubler. J'ai 
cn^ ^ue vous .observeriez tQus les égards qui sont dus 
et par conséc^uent indispensables envers les autres 
branches dte la législature, et que vous coopéreriez dans 
tout ce qui pourrait contripueor au bonheur et au 
bien être de la colonie. 

^^ J'iBtvais le droit de m'attendre à ce procédé de votre 
part, parcequ'il était dicté par votre devoir constitij- 
tionel, parcequ'il aurait fourni un témo^age assuré, 
c^mme il était le f^epl que demandait le gouvernement 

' — * • * ■ ' ' * ' * 

de Sa Majesté, e|t de l'attachement qoe vous professez 
avec tant d'ardejar, et que je crois que vous possédez 
en effet, et pareequ^il était partieuliàrement exigé par 
la conjoncture critique du moment, et surtout par la 
situation précaire d^s laquelle nous nous trouvions 
^Iprs à regard de^ Ëtats-Ûnis. Je regrette d'avoir à 
ajouter que j'ai été iroippé dans ces attentes, et dans 
tc^utefs les œpérances s^r lesquelles je me fondaû». 

" Vous avez consumé dans des débats infructueux, 
eçipcités par ^ea animosités peisonuelles ou par des 
contestations frivoles, sur des objets futiles de pure 
formalité, ce temps et ces talents auxquels, dans l'en- 
ceinte de ces murs, le public a un titre exclusif; cet 
a\)us ^e vos jÇqncjti^ons vous l'avez pjréfpré aux devoirs 
élevés et importants auxquels vous êtes obliscns envers 
yo|7e souverain et vos constituants, et par 1^ vous avez 
^é nccéissairem^t dans le cas de négliger des affaires 
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d'importance et d'obligation qui yoxxb étaient soimûses: 
S'il fallait d'antres preuves de cet abus de votre temps 
ie viens d'en donner une, en ce que je n'ai eu occasion 
d'exercer la prérogative royale que sur cinq biHk 
seulement, après nne session de pareil nombre de 
semaines, et de ses cinq bills^ trois étaient purement 
des renouvellements d'actes annuels, auxquels vous 
étiez engagés et qui n'exigeaient aucune discussion. 

^^ Une violence si pea mesurée a été manifestée dans 
tous vos procédés, et vous avez moutré un défaut 
d'attention si prolongé et si peu respectueux envers 
les autres branches de la législature, que, quelles que 
pussent être la modération, et rindulgence exercées dé 
leur part, on a peu de droit de s'attendre à une bonne 
intelligence générale, à moins d'avoir recours à une 
nourelle assemblée 

" Je donnerai les ordres nécessaires pour convoquer 
le nouveau parlement provincial, aussitôt que le& 
circonstances le permettront sans inconvénient, paî 
une entière confiance dans le& élcctenni auxquels 
j'aurai recours, me persuadant' que par un choix de 
représentants convenables, de nouveaux inconvénients 
pourront être prèventis, et que tes. . intérêts de ta 
colonie seront pris en considération dans le prochain 
parlement, avec moins d'interruption et de plus 
heureux effets. 

" Je ne vous cacherai pas que c^est beauconp dans la 
vue de prévenir, s'il est possible, de fausses représen- 
tations et de mettre le peuple à même de juger dea 
causes qui m'ont été données pour^ la eonduite que 
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f ai : iAt^Uoj épit je «aie exitré duQs les; flétaSi^ q|jf 
forment le prhidpal sojet de oette a^repe* jLk t^b^^ 
m'en a été pénible au plus hmt dégi^é, ei; je xn!e^ 
détoame avec anè sàtîsfacstian ^articuliàiis. pi9]ar yauf 
cdTrîr, Mesedenrs da conseil lé^latif, la reoonDawanot 
^ui voQs est dae ponr runftnimité, la ziDa et Vatten- 
tidn, cbntîfioelle : que vous avec moQtnéa da^a voa 
pnocédés. Ce n^est point à voiia qpiji ^ttt attrirbueif 
<iiie â peu ail; été Mt poar le bien {Hnblie* Me^ 
remereipaeHtfl sent.égaleiiie&t dus à une psaitie consi'» 
durable de la chambre d'ajàsemblée : j*espère qa'ila 
voudront croire que fe leur oranda la jxHlâee d'une 
propre distinQtîim. dians les senttinentaqi?ke fen^tretiœa 
dé leurs effoorts pouv arrêter, la e^nduîte dont j'ai tanjl{ 
de droit de une plaindre*" ' 

Oè langage în&tiltant poar la chambre <^ prétëatt 
dÂit n'ayoîr fait qne jouir defiei droits^' était «ndoctt 
plus bl£ina%le en ce qu'il était pirtial et lasdatil 
envers la haute ehambre qui, depuis la eçôstitutirai 
«'était tenjours monti*é riiistntment dœjle dséa gou? 
vemeurs. 

La conduite de Oraig/blàoié par les eanttiiflflif f«t 
JiàuiôttieiQjtappronvé 'parieurs ^u[>^x^ • . 
• Le Cdnddien publia des as*tieles de aes rédacteurs 
ou Pou discutait/la légalité de Tattitude prise paf If 
chambre au point de vue du droit eopi^tiitationeli e]a 
s'appuyalil sur. les malleoi» iPiteui^ anglais. , Il 
ndettait en tète de sa feuille cette fanpieuse déclaration 
des droits et libertés des suj ^y proalftm^ A soua le règqie 
de Ghtt^laame' I et ooa^us en ces termes ; ^^ Qi^^ h^ 
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de )a papote et âl^ débats on /(jtedpMaMaM 
M pl^léÉienl ne doit èti^ einjët^ à a|ûe«tiifi'roc«flatk[Q*| 
tf k'êl^ ÉAse eu ^uéêticm dan» aueaiia cpaàr ôiir date 
^èan'lfieii) Kt>iî^ te pai^emetit.'' U diaoît eneora^c ^^te 
diëèc^ dtt gottviârnem^àt est mie déiaorietirallllii 
qè^a a vîëlé léé prtiv^Uéges^'de is danlndaii^ daus la 
àHôiièi^ dcmtf il a téffOL les iaforçaàtioits d^pràii 
^è8^(fi!d!te6ft^ &h; se^ réflexiof»^ Hijanènse» sm see 
prdeédéfl. lie lef^réèeiùiâiit de Sa Mi^estéf né doit 
e»niiâitre tes ptoeédlls de l'assemUée que par a» 
piràsld^t» Il réGodtiatt te 'prédâ«i»l: à roBr<eFttir]e>dé 
^aqiie jmriemeirt' eeianife l'organe de Fa8seilaLt>lée, el 
ftlai fiffl te piNmosa^ saleûBelte d^inles^rétoar ËBurora-^ 
iMemei^l tièm^lôB pA>eédâs de oette obanfire qni' bli 
seront transmis par cet orgànel 6e dosocmm làisife 
toit qi^é Ms prboyfis <>nt. été eo&tms^ par de» ! io|or- 
luntioBSobtenatii ptx one espèee d'^espi^xmag^ i^ratiqiaé 
isr Iter^dhamlM d'asatotMéê," Oe tengii^e était I^U^ 
)aeét'ldgBftie^.teItei«ata£ çoQf<M*me aoix as^ges parte: 
mea^anres' qnef les a^glasa étAtent eependant eensés 
connaître mienx que les canadiens, qu'il trouva, 4^ 
llapinobaÉteD même dato^ te parti do pou^voiiv 

Le gouvernett^ ^ai^nvttt la^ Provinee pendan^Tiéfeé^ 
el fèî|^ àte k^atix 4e Mimtréal^ Troîs-i&îyiià^es, St 
Àan ëtBei*tl des^ adresses de felirîtation pduor évotr 
tiitôcieBa pnârogitttf'e royhte en ditBolraiit te parlb- 
Ment. iLes éteètioÉi eurent Men en octbfare^ et te 
^etipteqm stvft lAp^éei^r la conduite de sfes teapséMOr 
teâts, Mfltnâr^tnœt âr l'atl^kle d$ii ^UTerneodamt» 
i^'âtii ' prcNBqfte ' tèml tot mè&ftœ membres^ qii^wia 
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snr lesquels il avait droit de comptçç^ . 
^ A^#mpet|e )^ tnw9tr«i dfyi q^I^j^qh^ <iprèB et» «yq^ 

m«>^il dut Q^G|ry,Mip^dM^4^S ^pOjO^m 4'l»^verti«rt| 
i|pf-4s ft¥i9k..p^4é 4^li»^gj|^rse^v<:tpé«9PP<9^!l^4iffl(mV 

tés tQiij^iiMrp p^n^ADji^^tr^ . V(^\^i9:^ ^t l^ Ktat»^ 

JGûîs^ il i|6i«n; âA ]m p^vt d« roi ^11. élitit MtprMS à 

ftécfiMwir^ d«s troTqMa i^gid^mA .^?i| j^wte à la 
SDilic« lAn ipaps pn^vaettalt aii^ rérfl^tiiifce fiffloaoa 
je^iitra tM|;e 6grfls^ioirMrai)^èf«^ 31 Muq^tsi^ UeB qnfi 
iaimfljbe n'iOTotblieorfât ya* aipsk ai^ai^ime brav^iMipe. . 

A. propoaâcfi ijngeil.il ^|[»it;^4MS la demifboQ 
aessioii lia qeastfeaida Vj^cltfston df» jugeird'ati mâiiffi 
dàsm la dbâdiàii^e a àlé lM»eo«p . agltée« Get^e -qile^ 
.ttoQi «1^ fooidée «HKr le rdéair 4'iTkér là ppasibilittê do 
l^^sistepce dPion l>iafB jdàDS l'aipril) des - pessbmief 
tEpttfant kB foluJtiâD» jvfKéiakea dasis laBeoqprB, en 
ce qu'ils se trouvent daus la nécessité de foUnter iaa 
voix des individus sur les personnes ou sur les biens 
desquels^ils poturaiont ensaîto avoir à décâdcr. Qufel- 
que soit mon opinion ace sujet, j^aîî en trop }u^|(9 
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estiihe te droit d'^Kre du peuple, pour avoir pWs sur 
moi, ^ la question mutait parvenue, la respoâsabilitîS 
de la sanction royaleJ" 

( Môâtfiant içnduiie 8on opinî<m poûf .la eoitf(H*m6r à 
celle de son finpân^mr en Anglelèrre, et' à l'niBttge 
ai^lâfïB qui. exclut les. jugé» des commtmefi, Gntlg 
Ajoutait: ^ I80VB ce point' dé vue il m'a paru q[a'll 
|)ôur]^^t ètro ntile 'fu^ou dî^spoeftt biefitôt de la* 
question^ et c^est pourquoi en rëe^HumaïtdaAt le siîjet 
à votre oonsîdêratîên, j*âî' à ajouter, qu'ayant reçu la 
volonté de Sa Majesté là deflBUB, je me fientiÉrais 
autorisé à doniierla sanetibn royale à un bîU Conve- 
nable, sur lequel les deux chambres pourraient con* 
courir pour rendre À l'avenLÎr les jnges Inéligibles." 
' M. Panet avait âtô élu pour la sikième fois prési- 
dent et le gottvërâéur, ne voulant pas d'abord sa 
mettre en antagonisme avec l'asspmblée avait confirmé 
le choix qu'elle avait fait, mèoie en termes ploi 
gracieu qn'il n« l'avait fait Fannie précédente. 
Craig après avoir 4xprim& son opinion au sujet des 
ÎQgès, avait expiitné^ eelle des iininistres afiglais, 
maiir il ne it^e&âonnait qu^nne seule objection 
^'on poiÉvait élever contre Içur io^ibilité, tandis 
que ces objectionB étaient nombreuses et oonstantés, 
par la pression fontinnèlle qn'exeroe* le piQstii^è 
dHm jugettir ses justieiables -qui sont .ou même temps 
ses électeurs. ^ . 

' . ' • 

* Ce ftit 1« <ttMÀ, Il noveiitbvft 1809 qu'Aniva ^ 8 henres A. H^. 
le piwnier batean A vapear, AettmodoOkn^ tt. était parti de Montréal 
lemereredi 



- 91' - 

La chambre se hâta but la proposition dé 4M» 
Êedard, d'affirmçr par un vote, son indépendance, 
absolue, en déclarant que toute entreprise de la part 
de l'exécutif et des autres branches de la législature 
contre la chambre, soit en dictant ou en censurant ses 
procédés, ou en approuvant la Conduite d'une partie 
de ses membres et en désapprouvant celle de Ventre 
partie, était une violation de la constitution, que 
c'était aussi une violation de ses privilèges, et lîne 
atteinte aux droits' et aux libertés du Canada. 

Cette déclaration que M. Mare voulut modifier en 
disant que la -circonstance était inopportune, et qu'elle 
allait réveiller des animosités endormies, était une 
verte censure du langage du gouverneur* lors de la 
dissolution du dernier parlement 

Après avoir accompli ce devoir de respect envers 
^Ue-mème la chambre sur la proposition de Messieurs 
Taéchereau et Borgîa s'occupa de la rédaction d'une 
inesùre pour rendre les juges inéligibles, puis M. 
Bedard proposât â la' chambré de s'enquérir des 
dépenses et des revenus de la province, afin de consta- 
ter si elle serait en état de supporter les dépenses du 
gouvernement ci vîL 

" Oeorge III venait d'atteindre la cinquantième année 
de son règne, ce fut une occasion pour l'assemblée de 
protester de ses sentiments de loyauté envers l'empire, 
ce qu'elle fit dans ime adresse de félicitation dans 
laquelle elle faisait les vœ^x les plus ardents poui:^la 
lirolongation des jourë d|a Souverain.' 

La majorité se sachant mal représentée en Angle^ 
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terçe, avisait depuis lon^emps an meilleur moyen 
d'obtenir jnstice. et dç contrebalancer le^ inflaei^cea 
pernicic^sefij ^ui étaient çiises en jçn à son 4^^!^* 
raentdans la métropole ; on ne vit d'antre remède qnç 
de passer nn acte ponr gommier nn agent résidant 
daps le Boyannxe-TJni, aux fins de veiller aux ii^térêts 
de cette province chaque fois que rocçasion 1^ 
requerrait. 

i;.e $able^a d^ recgtt;?^ et d^ 4ég^<^ çf^pir^nifi-; 
quô à la çU^^bre diéipoiitra qu© la yriç^incçi pwvaijt 
faire face aux frais de son eixtretien^ ^^^si^ la chfiml^re 
s'empre3sart-elle de déclarer qtiel^ pajs pouvait main- 
tenant payer toutes les dépenses civiles de son 
gouvernement, et en conséquence elle prépara trois 
adresses pour faire connaître^ sa résolutipn^ l'^n^ de c^ 
adresses était adressée au roL l'autre à la chambre 
des Lor^f çt la troisième aijix cdmmunes ^ le gouv^- 
neur fut priçe d^ 1^ transmettre e^ Angleterre. * 

Craig Burpr^ 4^ ^^^^ d^niarche, et ne pouvant €|^ 
blâmer le motif n^ sçt quç répopdf^ d'abord il prér 
tendit ^ue çef adre^sies qui lui étaient çpmmimiquéejl^ 

étaient 4' 9.^ P^^^r^ ?î WP'^^^j ^^^'çl'® d^P^^^dait 4çt 
lui la plus grande réflexion, que rus^.sç V9,^l^t q.^9 
tçKute mesure pour apcof;4er 4^ P.Çtï'pip ^^1? de. la 
O^uropae, que quoique ce^ octypi^ fuç^rit 1q don 4f( 
I9 chambre baisse, ik éta^ient inefficaces sj^ns le coi;i\- 

U Basse Ville de Québec et poar lècomte do Sarrey fat appétea 
faire son chois, U opta, pour U AMBe^ViUe. Il lU^tM a^8i.iiiTll| 
par le comté de Xjeinater, mai« il déclina Toffre. 



cours de rexi^càtif, qn^nne déinàrclie àe la nature dé 
celle qiie la chambre âVait faite, ét'aît.iBàn8 précédent 
dans les annales de Thistoiré pârlé^énfaîre anglaise. 
*• Pour toutes ces raisons, ajoutà-f il. Je ne puis regar- 
der. ce» aaresses que couimesans exeùiple, imparfaitei^ 
dans leurs fonnes et inefficaces sans lè concours du 
conseil iégisïatif, et je regrette de lié pouvoir prendre 
sur moi de les transmettre aux minTsires de Sa 
Majestéi d^autànt plds qu'ils ne sont pas les organes . 
réguliers des chambres ; néanmoins je juge à propos 
d^înformèr Sa Majesté de la bonne disposition et dès 
généreuses intentions de ses sujets dans cette province." 
li^assemblée avait plusfeu^ motifs len voulant ainsi 
assumer la responsabilité des dépenses delà province ; 
a^àbord elle espérait se rèndreles àiitôrités impériales 
plus favorables, ensuite elle aurait un contrôle siir lés 
(dépenses, et par là même elle ôoumcttraît les ^a'nds 
fôhctîohnaîrès à ^n iailuènëe; deux ci se croyait 
indépéiiâkhts, agissaient â leur guise etlie respeétaîeiit 
'tttilleiiiènt fes représeoftant^; br Pàsi^lhblée avaft 
j>énëé jiiàtément qde le iîioyén leplussâr dç s'assurer 
du f ëspéct ^es olficiet^ publics était dé les tenir en 
leur 'ik)ti voir par le moyen dô leur sâlaîfé, c'érft ée 
qiii fit qu'ils repréëehtërëtit cette nkésure comme ube 
lémb'èrcU'e'^ilë lè gouverneur devait éviter. 

L'actsB de disqualification desjoges était paésé,.il 
avait été envoyé ftu conseil d'où ïl était revenu avec 
quélquéè amendements, là éhambre avant de passer & 
rez^inèn de ces amendements, déclara le siège dn 
juge de ^nne vacant Ô^en était trop pour la 
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patience da gouvernear, on s'attaquait à son farorî^ de 
suite, sans être attendu il se rendit au palais législatif 
et manda^les représentants^ 

" Je suis venu ici, dit-il, afin de proroger le présent 
parlement, et après une mure considération des eîr* 
constantses qui ont eu liea, j'ai à vous informer de la 
détermination ou je suis de recourir de nouyea^u anx 
sentiments du peuple par une dissolution immédiate. 

^' La chambre d'assemblée a pris sur elle, sans là 
participation des autres branches de la législature, de 
décider qu^nn jnge de la cour du baftc du roi ne peift 
siéger m voter dans la chambre. 

" Il m'est impossible de regarder ce qui a été fait 
sous un autre point de vue, que comme une violation 
, directe de l'acte du parlement qui vôas a conféré la 
constitution." 

* • • • • 

Faisant aUasîon à l'exclusion du Juge de Bonn.ë 
. prononcée p^r l'assemblée «près la passation du bill 
des juges, il dit : '^ en. conséquence de l'exclusion du 
^embre pour le comté de Qaébec, pn a déclaré une 
vacance dans la représentation^ et il serait nécessaire 
<ju'il fut émané un nouveau wrît pour l'élection d'un 
nouveau membre, ce writ doit être signé par moi, et 
je ne le signerai pas dans une telle circonstance ; je 
n'ose me rendrp participant de la violation. d'un acfe 
du parlement, et je ne vois aucun autre moyeu pour 
éviter de le devenir que celui que jô prends. 

" La seule objecticfn qui pmsse exister dans l'idée 
d'un homme raisonnable contre l'éligibilité des juges^ 
vient de l'effet que peut produire la néc^té ou elle 
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les met, de sollicUer lâi^ yciiz /deç éleot^xm. On pe 
peotdpoa^pnoer ai^cuix^ objection bien fondée à cç 
qn^iU fiégent daps la chambre, lorsqu'ils sont élns." 
. Ce discours signalait l'irr^i^ài^ité des procédés 
delà chambre an rajet dn juge de Bonne ; quoiqu'elle 
eut passé l'aete pour rendre les juges luéligibles, cet 
,^Qte n'était pas mcore en force^ n'ayant pas regn lit 
sanction royale, et l'eût-il- i:eçu, il ne pouvait^ 
conformément i^un principe élémentaire de toute sase 
législation^ avoir d'e#et . rétroactif, et s'appKquer au;s 
juges siégeant. en çhambrp. L'assemblée avait outre 
passé ses pouvoirs, en excluant .^ns aucune, saison 
valable un membre légalement éla, mais comme le 
seul recours du'membre était un appel au conseil et 
au 'roi ou à- son représientant, le résultat prévu 
c'est que le juge de Bonne aurait gardé son siège, et 
l'hostilité de la chambre $tait surtout* dirigée contre 

lui. 

> 
• •» 

Aujourd'hui que nous jotûssous d'un gouvejnement 

'■'..• » 

responsable, qu'aucune acte de tyrannie ou d'arbi- 
traire ne peut avoir lieu, que le peuple est libre, 
' qu'aucune loi ou aucun pouvoir ne peuvent empêcher 
la manifestation de Topinion publique, on ,8e fait 
difficilement une idée de la triste position dans laquelle 
se trouvaient les canadiens à cette époque. ' 

, Kos conipatriotes formaient la gi*ande majorité^ 
c'était la popula^tion ruirale, mais la richesse et l'in- 

. fluence auprès du pouvoir étaient de l'autre côté ; 
maîtres sans concurrents dçi commêrcequi leur appor- 

. tait la, fortune,, lejp i^pglaisqui appartenaient à la nation 



— w — 

tlti Vainqtiétlf,1ï6 vù^tàéààsïit lés catnr^etiâ ^trè Aeà 
infSiieùrë, tandis '^t'îis -ébuiètit lêfors légautvj^ p^ 
mieris <diércbàîèû% pài't^ttâléô ihoyëUfià l«»«8Ê(éMf «t 
à les dominer. ïëlles ét^îeUt sartout lés idées de 
IS jlandy énèièû mflitàii%i ^ni àVait fait la Ciaiû;(}agtieiie 
la guerre d^ Amërl^iie, et qài 6tiivh Lord ^drchester di 
CàiMtda, èà qualité 'dd secrétaii^. Hàlgré la pbsMdh 
'secondaire qu'il ocoùpait il n'en jottiàsaît pafs ïnoins 
d'une grande ItkfluétLce auprès ^dë ôdn patron et àës 
membrèë un èonséil éxéôulSf ; céilt-bi le tiommèrent 
suçcessivënieût leUlr gffaffier, ptih chancelier^ ptiis èààii 
conseiller législa^Bf. ' ËnVô^é en mii^Bion officielle par 
le gouvernement caiiàdién auprès du goûVehiétûétit 
impérial, tes fnstrûctiôtis qûll avait :te{^dQ3 cobcor* 
'' dai^t parfàitemeiit avéc la liainë qu'il avait toùée 
aux canadiensj àti clôrgé cktKôliqtie, vt avec le désir 
qu^'il avait d'angUcfseY la population et dé f amener 
an culte anglican. 

. . Sir James Oraigl'avaat chargé d'ohtenir du gouver- 
nement impérial la suspension de la constitution, afin 
de rendre le gouvemeûiônt indépendant du peuple, 
d'obtenir pour le gouvemeihent canadien l'autoriâa- 
lion de s'emparer des biens des institutions religieuses, 
et en particulier de t^eux des sulpiciens et des jésuites, 
les revenus de ces biens devant servir à payer les 
dépenses du gôuvemémëtit, enfin, d'essayer de faire 
donner à ^exécutif le droit de bommer aux cures. 

Le gouvernement impérial qnoiqu'engagé dans 
utie guerre s'occupa de ces demandes, grâce à la 
persistance qtie îlylatid y mettait, liverpool, ministre 



--9T — 

de? coloni6B, le fit admettre à nne eéaBoe du cabinet om 
il exposa e^s ' demandes, ajoutant qu'on ne pouvait 
être ti*op sévère pour les eaxiadiens ; il traitait rassem- 
blée de bande de démagogues méprisables ; il aurait 
probablement réussi à obtenir ses deux premières 
demandes, sanfi( l'opposition qu'il rencontra de la part 
da chancelier Eldon ; ce ministre sentit l'injustice 
qu'on voulait commettre envers la grande majorité de 
là population, il ramena ses collègues à son avis en 
sorte que Byland s'en revint au Canada sans avoir rien 
obtenu, ce qui ne l'empêcha pas d'être bien accueilli ; 
on savait qu'il n'en avait paë dépendu de lui s'il 
n'avait pas eu pltis de sticoès. 

Avant cette entrevne, Byland avait eu une conver» 
sation avec Robert Peel, alors pous-secrétaire d'Jblftat, 
il lui avait exposé la conduite dé Sir James depuis 
son arrivée en Oanada^ il croyait obtenir son approba- 
tion surtout en lui disant que le gouverneur avait 
l'assentiment de toute la population anglaise qui était 
la plus riche et la plus influante. Robert Peel lui 
répondit que si les anglais coinposaient la classé la plus 
riche elle n'était pas la plus nombreuse, et il répéta 
la même remarque plus d'une fois en laissant entendre 
que c'était impolitique d'agir contrairement aux 
intérêts et aux préjugés de la partie la plus nombreuse 
de la population. Dans une autre conversation qu'il 
eut avec Lord Liverpool au mois d'août 1810, ils 
parlèrent du Canadien^ Bjland dit à Liverpool que 
ceux qui le rédigeaient étaient des hommes de talents 

mais sans fortune, sans principe, engages dans la lutte 

7 
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, arec le gouvernement pour le forcer à leur donner de»^ 
positions. Il dît que quand à M. Bédard en particu- 
lier, son premier nK)tîf était de parvenir aubam;, mai& 
qu'il était tellement compromâB, que la cbose était 
maintenant impossible, que Bedard sentait cela, qu^il 
était décidé à se porter à des mesures désespérées. 

Quand à la suspension de la constipation, Liverpool 
était opposée à cet avis, peat-être, dit-il, les ministre» 
seraient-ils enclins à le partager, ntais ils n'ose- 
raient risquer leurs portefeuilles sur une semblable 
mesure qui rencontrerait une très forte opposition. La 
réunion des deux provinces en uneseale, de manière à 
jeter dans l'assemblée une plus grande proportion de 
membres anglais, Eemblait dans l'opinion du noble 
lord beaucoup préférable, et comme premier pas ver& 
ce but il suggérait d'assembler la législature à 
MontréaL Bjland représentait Je ministère anglais 
comme très faible et affirmait qae, advenant un chan- 
gement, le gouverneur et le parti anglais gagneraient 
tout ce qulls voudraient auprès des communes. Cette 
opinion était énoncée parcequo les canadiens comp-^ 
talent tous leurs amis dans les rangs de l'oppo&iti(Hu 
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CHAPITRE V, 

lïonseîgneur Plessîë.— Conversation avec Oraiîg. — Arrestation 
^ MM* Bedard, Taa^heroaq, BUDohet, Borgia etâtt'4^imprîmeiir. 
Raison de Texéculif! — Proclamation du Gouverneur. — Elle est lue 
aa prône et à l'ouverture de la 'Oour.-— Le grand jury blâme le 
Canadien et }^ Mer eva^.^— hissai de libératio4i . de M. Bédard. — 
Prorogation du Parlement — ^Instruction à Craig. — Le peuple 
canadien ehahte^^Oauèes de 'H Conduite de 'Ondg.'^-'Oiivextur^ 
iu Parlement — Discours de Criùg,-^Eéponse de l'assemblée. — 
Slle demande ia libératîbn de M. Bedard.>-^Biefus dé Gouverneur. 
Loi de disq^alificatio^ des jugea passée. — Poste& — Impôts. — 
©iscours du Gouverneur. — ^ïîn de sa <3arrr(àre. — Ce qu'ail avait 
offert à Monseigneur Plessîa — Oonveimtion entre hii et CMg.-^ 
Ëlargissement' de M. Bedard. — ^Bjland poursuit sa mission en 
Angleterre. — Sir George Prévost — Il jefuse de s'oceaper 4« 
clergé catholique. — Modification de Pacte des suspects et de la loi 
^le nnlice.«*--iDîscussi»n entre le conseil et Faêsembfêe au sujet «de 
la loi des suspects.— rLes Etsts-Unis désirent la guerre.-<~-Ils la 
déclarent—Le gouverneur assembîe la l^^gislature.— Loi des billcfts 
«de rarraée.-^Prociainatioii de Hull.'^*— Trouble au sujet dé la lai 
de milice, — Mémoire de Monseigneur PlesQis.— L'évêque protes- 
tant veut^u'on lui irefuse le titre d' évoque de Québee.— ^Prescott 
reintè^e les officiers destitués.^>^I)éiaite «uocessive des arguées 
iimérTCaines.— -Courage des canadiens.--^M. Bédard iMnnmé juge 
«ou caractère.-«^Prevost:reBd justice aux oanadîenp. 



Byland faisait tout ea 60h pouvoir poar détruire 
'flocialemeut les canadietts, uiais4a provideDce avait mis 
4 ses côtés iiQ hoBime cnergiqiie, paissant par ^a posi- 
tion, par son .génie, par ^n esprit coneiliateur^, par son 
dévoilement à 1-aatoidté et à son tronpean, nous avons 
«zM>nQLmé MoDseignenr Flessis. Monté sur le trône 
éjpîscppal de Québec ^n 1807. Cet émînent j^ré'at 
n'avait pas cessé de surveiller, les intérêts 4e>&on 
^oiipeau, enrmême temps que les actes du ministère 
<im depuis l'arrivée de Craig. étaient tous marqués 
^u coin de l'hostilité laplusprononcée contre les <îana 



dtens^ Avec le génie qui le carsetérisaTt V6vëque 
eomprit la position et ses dangers. Oraig eiit en 
I&IO nn entretien arvec FérvÊque Plessis, dans lequel^ 
celui-ci II» exposa I^ grie& qn'îl croyait pouvoir 
formuler conjtre^ la population canadieiine dont la 
majorîté de rassemblée' était Finterprète. L'évèqu^ 
tâcha de te désaTwaser, en lui représentant que toute la 
difficulté venait de l'interprétation dîflérente qne 
domiAÎent a,QX franchises parlementaires les deux 
, partis hostiles j. quand! à son troupeaxr il pouvait 
Faissurer de sa kymvtè et de son attachement à 
Tenapire» 

Ce fût après cette conversation qu'eut lien le IT 
mars ISIC la sai^e du Canadien^ et Farrestation de 
MM. Bedaf dy Tascbereau, Elancbet et Boijia; l'imi- 
. prim«rtir eut aussi le même sort, et presse^ matériel^ 
manuscrit, tout fut transporté dans les vantes da 
palais de justiéè. On avait aussi pris dés mandat» 
il iq contre M. Viger, Blancbet et La por te de Montréal ; 
L'exeutîf i^étiiît autorisé de qudtques articles qui 
exprimèaient Fappréciàtioà la plus flatteuse' de Is^ 
constitution anglaise ; dans ees articles il croyait voir 
une moquerie et une insulte au représentant du sou- 
vcrafn ; mais ce p'étadt pas tant à eanse de ces 
articles que parce qu'on espéreit découvrir les fils 
de quelques conspirations contre le gouvernement 
que cette saisie avait été opérée, car Craî^ avait' 
FespTit bourré d'idées de conspiration et de révolution, 
idées adroitement entretenues par son entourage afin de 
servir ses intérêts et sahaine^ 



Après ^t td^idoît le ^uywp&êx lança ^m proela- 
v&ation coptenfmt tes açBçrtious les plas exagérées, 
xelativemjent i. l|k posilâaa da pays qp^ représentait 
•copme 3ar 'qn \H»}eim« 

Des écrits i^^t^eux avaient été pnt)Ués et réf aadas 
«flans la ProWnee, disait cette proelaoiati«n,tls étaient , 
4efif^inéB à aliéna IV^fecitW^ lie Sa M^ajesté «envers le 
gouyem^^oacDit ^ avait la idire^ûtian des affaires dans 
«ette «olcmies isiaarï que l'admiiuatratiQn de La justiee, il 
âvait crn devoir ordonner Tarrestatil^a des anteni^ 
présumés de oi^t^crfts. Qu^était la eolonie avant la 

• 

<; enquête et qcbejs progrès n'iavaitellç pas Mts sous la 
proteetipn bienveill^fee du gouvememeot anglais. 
43uels actes d'oppressioQ avai^t été çoaimis depuis 
<iin()nante ans^ quels emprisomten&ents arbitraires! 
quelle violatîpn de la propriété ! L'^rope étdit eu 
feu» rAagleteiTe fusait la guefre pour le grand 
principe de la solidarité des monarques costre un 
tyran, et pendant ce teçaps, le Canada jouissait des 
douceurs et des avantages de la paûu Yos chefs vous 
trompent) on dit que je veux faire do vous tous des 
49oldats^ et De s^ensonge joint à d'autres ne contribuent 
pas peu à mViUéper votre coiafi woe : ^^ Désespérant, 
disait-il, de pouvoir prouver ce que j'avais fait de 
mal, on scrute n^es intentions^ «et Ton va jufqu^ dire 
que je veux vous opprimer. Vils et audacieux labri- 
oateurs de m^ensong^, sur quel acte ou anr quelle 
partie de ma vie fondess-vous une telle assertioni Que 
connaisses- vo¥is de mes intentions i Canadiens, deman- 
dez à ceux à qui fo«is vioas ad^essi^ autrefoi • 



stttentioiï et respect, demandée aux cliefS 3e rofre 
église qui ont ieir occasion de me connaître, ce soni 
3es hommes (Fhonneuir et de saVoîr, ce sont ceux dont 
TOUS devez recevoir les informations et les avis, le^ 
thet» de fàetîoD, le» démagognes ne me coi.naissent 
pas et i]« peiiv«nt par me eonnaltre. 

* 

Pourquoi vous opprknerai-}e î est-ce pour servir le 
Boî ? ce- monarque nVt-îl pas toujours travailla pour 
vo^re bonkeur et nmînt^ant peut-il donn^ des ordre»^ 
poKT vous opprimer ? 

■ 

Est-ce pour moi-même que je devrais vous oppri- 
mer? Pourquoi tous opprînierai-je? Que pouvez- vous 
me domier ?" Est-ce par ambition' ? Hélas, mes diers- 
amis, avec une vre qui s'en ra rapidement â son 
terme, sous lar pression d'une maladie contractée au 
service dé mon pays, je désire seulement passer le 
temps qu'il plaira à Dieu de me laisser, dans la tran- 
quilKté au milieu dte'mes amis. Je vous exhorte done 
à être sur vos gardescontre les suggestions artificieuse» 
et les mensonges d'hommes pervers, qxupàr des propos 
séditieux et par des- écrite malintentionnés et séditieux 
tentent âe noîrcîr le gouvernement et de lui supposer 
des intentions malvefllîmtes à votre égard, et par là 
vouB entraîner à la révolte, j'en appelle aux person- 
nes bien disposées et particulièrement aux nrinîstres de 
la religion catholique, qu'ils- usent de leur înfluen'cé 
pour détom-ner le mauvais* effet de ces actes incendiai- 
res, et pour încnlquer dans l'esprit de ceux qui sont 
confiés à leur soin les vrais principes de loyauté envera 
le roi, et df obéissance aux lois- Je charge aussi les» 
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mttgÎBtrats de s'^iquérir avec soin des auteurs et édi- 
teurs de tels écrits, et de ceux qu; se fout les échos de 
<îe8 mensonges qu'on débite sur le .compte du gouver- 
nement, afin que tous ceux qui seront trouvés coupa* 
blés de telles offenses soient punis." 

Oette longue proelamatioif fut lue an proue de plu- 
sieurs paroisses et à la cathédrale ou Tévèque Pleesis 
raccompagna de commentaires sur les derniers événe- 
xn^its, protestant^ toutefois delà loyauté des cana- 
diens, maïs les rappelant à l'obéissance à l'autorité 
constituée ; Qraig lui sut gré de ce bon vouloir et pro- 
clama jbiautement les services qu'il rendait à la patrie, 
par une conduite aussi loyale, 

A l'ouverture de la cour criminelle qui eut lieu à 
peu près à la mêïne époque, le juge en chef Sewell lut 
la proclamation, et attira l'attention du grand jury 
sur les événements qui y avaient donné lieu. 

Le grand jury prépara en réponse au discours de 
Sewell, une 'adresse dans laquelle il sfgnalait certains 
numéros du Ccmadien^ et d'autres écrits, comme dan- 
gereux à la paix et à la sécurité de la colonie, mais en 
même temps il bkmait fortement certaines productions 
du Merowyy propres à exciter la jalousie et à causer 
du trouble dans l'esprit des sujets de Sa Majesté dans 
la province, laissant à la discrétion de la cour le soin 
de prendre les mesures qu'elle jugerait convenable 
pour prévenir ces désordres ; l'adresse concluait en 
demandant la répression de la iiberté de la presse qui 
tendait à la subversion de l'ordre. 

On tenta dans la même occasion d'obtenir l'élar- 
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giBBement de M. tiedard an majeii de Vhcàka» ûarpu€y 
mais la cour n^ôtait paa assez indépeadante de l'exé- 
cutif, pour permettre au prisouui^ la jouissance de ce 
privilège de la Icâ criminelle anglaise, et Vhaieaa oor- 
pua fat refusé. En juillet deux des priscmniers MM. 
Borgia et Blanchet forent relâchés pour cause de ma- 
ladie, et l'imprimeur le fut en août. Ils avaient dû 
donner caution de comparaître sar aucune mise en 
accusation qui serait prononcée contre eux, mais le 
ministère pnbUc ne fit aucune procédure. 

M. Bedard était toujours ^i prison, plusieurs fois il 
avait refusé son élargissement, il ne voulait devoir sa 
liberté qu'à un verdict de ses pairs, et insistait toujours 
pour avoir son procès. Le jnge de Bonne avait résigné 
et voulait brigaer de nouveau le» «rffrages populaires, 
inais il en fut dissuadé par ses propres amis. 

Les élections avaient eu lieu en Mars qudquea 
temps après la saisie du Canadien^ presque to^s les 
mêmes députés av%îenit été réélus, Je peuple compre- 
nait que ses véritables amis étaient ceux qui s'étaient 
exposés à la disgrâce et à l'inimitié du gonvemeur pour 
révend'quer ses droits, ce résultat ne sdrprit niullement 
Craig et ses amis qui n'avaient voulu la dissolution 
que pour empêcher la marche de la législation afin 
d'avoir le temps de conférer avec le ministère anglais 
et d'en recevoir des instructions. Ces instructions 
n'étaient pas conformes aux vues du gouverneur. 
L'Angleterre avait provoqué la coalition contre 
Napoléon, et elle avait en même temps en perspective 
une guerre imminente avec les I^ts Unis. C'eut été 
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très impolitique de ma part d'ienlever aux oanadiens 
leurs immnnitéB de citoyens anglais régis par une 
constitalion modelée sur celle de l'Angleterre^ pour 
satîflfaire les riuxcimes d'un goayerneiir quelle n'osait 
rappdb^r parcequ'îlA'en allait vers la tombe. D'ailleurs 
dans le cas d'une guerre avec les Etats-Unis n'avait- 
elle pas besoin des canadiens pour défendre ses droite 
menacés sur le continent américain. En accédant aux 
rœux du gouverneur elle comprenait qu'elle se les 
aliénerait, et îU ne seraient pa^ ensuite bien zélés pour 
la défense de ses intérêts. Elle s'arrêta donc à temps 
dans la voie de l'oppression en donnant des conseils 
de condliation à Craig, afin de ne pas s'aliéner com- 
plètement la fidéUté des canadiens. D'ailleurs plu- 
sieurs ministres > anglais, entre autre Peel, étaient 
complètement opposés à ce système d'intimidation qui 
depuis trois ans prévalait en Canada, c'est oe qui 
explique le changement qu'on put observa dès lors 
dans la conduite de Qraig^ qui dut conformer sa con- 
duite à l'ordre de s^ supérieurs, désireux de s'atta- 
QhBr pour toujours les nouveaux sujets de la colonie. 

Cependant le peuple canadien qui tient de ses 
ancât»*e6 la faculté de tout énir par des chansons, 
cbansonnait ; après avoir pendant les élections chan- 
sonné ses favoris, il cbansonnait maint^aant le gou- 
verneur et ses conseillea's, le juge Sewell, Févêque 
anglican, MM. Dunn, Baby, Williams et Irvîne, dont 
il voulait se venger ; le ileroury trouvait cela •cho- 
quant et irrespectueux, les canadiens riaient et des 
chansons et des caricatures répandues dans le public^ 
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les hommes du pouvoir rageaient^ mais ils durent 
refouler leur anîmosité au fond de leur cœur. Le 
gouvemenr parodiant un mot de Mazarin resté célè* 
bre du temps de la fronde, disait en faisant allusion à 
l'offre delà chambre de payer les dépenses du gouver- 
nement civil ; le peuple canadien chante, donc il 
payra. Pour nous résumer sur Oraig nous devons 
dire, que les actes impolitiques qu'il commit doivent 
être attribués non à un mauvais caractère, mais à des 
causes étrangères qui avaient scr lui une grande 
influence. 

n était aigri par la maladie,' irrité par les bruits 
calomnieux que ses amis se plaisaient à répandre sur 
les canadiens, il croyait avoir l'approbation de la 
majorité, vu les nombreuses adresses qui lui avaient 
été présentées ^ ; enfin comme à tous 1^ anglais le nom 
de français sonnait mal à ses oreilles. La France avait 
conduit àlagt.illotine tout ce qu'elle avait de grand 
et de saint, la France avait fait de l'Europe un im- 
mense charnier, et les projets de Bonaparte qui prési- 
dait alors aux destinées de la France étaient d'asser- 
vir l'Angleterre, conquête qui lui assurait celle du 
monde entier. Les sujets conquis du roi George 

* On parvenait à faire signer ces adresses par rintimidation ou par 
la rase, eUes étaient rédigées en anglais, et les porteurs disaient qne 
c'étaient des demandas d'nne plus grande liberté ou se servaient de 
qnelqn'antre prétexte semblable. Après la conquête nn certain 
nombre de canadiens signèrent nn document dans lequel (ils renon- 
çaient aux prétentions qu'ils pouvaient avoir à être jury, magistrats, 
et aux antres charges inhérentes à la qnaUté de citoyen anglais. 
Le général Mnrray fut étonné, douta de l'authenticité de l'écrit, 
■'enq^ des faits et découvrit qu'on avait surpris la bonne fol des 
signataires, en leur persuadant que ces adresses était destinées à 
.demander le maintien des droits de propriété des canadiens. 
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parlaient le français, ils professaient le culte catholî- 
qnej ils étaient tous d'origine française, donc ils 
devaient partager les idées de la France à l'égard de 
f Angleterre. Tel était le raisonnement que les 
anglais de la Province faisaient, telles étaient les con- 
clusions qu'ils tiraient. 

Les canadiens au contraire se flattaient d'avoir 
échappé à la révolution française ; descendants de la 
France monarcliique, ils chérissaient les libertés 
anglaises et^ repoussaient le républicanisme français. 
Ce qu'ils vouliaient, c'était la jouissance de leurs droits 
de citoyen, comme l'écossais, comme l'anglais ; et la 
revendication de ces droits qu'on voulait méconnaître, 
fit qu'ils furent mal représentés auprès des autorités 
impériales, c'est ce qui amena les troubles et les em- 
barras que nous venons de voir. 

Craig un peu revenu de ses préjugés, et guidé par 
les instructions qu'il avait reçues, fit en ouvrant le 
septième parlement le 10 Décembre 1810 un discours 
qui surprit tout le monde ; il ne parla ni de la saisie 
du Canadien^m de l'arrestation des rédacteurs sup- 
posés de cette feuille, ni de sa proclamation. Il parla 
des difficultés toujours renaissantes entre l'Angleterre 
et les Etats-T^nis, demanda de renouveler la loi de 
milice et celle des suspects, déclara qu'il n'avait jamais 
douté de la loyauté des canadiens, et parla de l'har- 
monie et de la bonne entente qui devaient contribuer 
à la prospérité de la colonie. La chambre dans sa 
réponse'ne s'engageait pas à continuer l'acte qui con- 
férait un si gi'and pouvoir au gouverneur en conseil ; 
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la mifie à exéentiou de cet acte, dit-elle dans sa réponse 
au discours da gouverneur, (&isant allusion^aux arres- 
tations qui uvaient eu lieu) ayant créé des craintes et 
défi appréhensions parmi le peuple, elle tacher^t 
cependant de passer une loi propre à sfisarer la tran- 
quillité des sujets et la punition des séditieux^ elle 
essayerait de ramener la concorde dans la société, elle 
avait vu avec peine les efforts qu'on avait faits pour 
mal représenter les opinions et les (sentiments d'une 
grande partie des citoyens. . 

On ne pouvait blâmer d'une, mauièrjô plusdirect^f 
les mesures récentes du gouverneur, aussi celui-o^ 
con^pHt-il les allnsions et répliqua qu'il .désirait 1^ 
continuation de cette loi, que d'aprèp ses informations^ 
son exéeution n'avait créée aucune crainte dans la 
population, excepté peut-être parmi ceux dont la conr 
duite était coupable, ce qui les exposait à tomber spus 
le coup de la loi, que quand au reste de la popur 
lation il était parfaitement tranquille. 

Quand à la bonne entente dont il avait parlée, c'était 
entre les branches de la législature et lui, et non de 
la bonne entente au sein delà population à laquelle il 
voula it faire allusion. 

M. Bedard avait été élu dans le comté de Surrej 
pendant sa captivité, la chambre voulait qu'il fut 
élargi ; elle décida que son arrestation et sa détention eki 
vertu de la loi des suspects ne le faisaient pas tombe^ 
dans la catégorie des délinquants et des iilous, bannis 
des communes par la vingt-troiâième clause de l'actp 
constitutif du parlement anglais, eUe exprima cette ojâ- 
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nîon dans une adresse qTiV.lle présenta an gonvemenr, 
elle lui disait en même temps qne s'il n'y avait aucu- 
ne autre accusation contre M. Bedard, il devait venir 
prendre son sî^ge. Les porteurs de cbtte adresse 
forent MM. Bourdages^ Pi^inean^ p^e et fik, Bellet, 
Del^aTtzdk, Yigw, Lee et Bruneau^ totit le monde 
s^attendait bien à nne résiistamce de la part du gotiver-" 
nenr^ anssi, les sept députés décidèrent-ils d'envoyer 
M. Fapineau en députation auprès de Craig, pour 
voir quelles étaient ses intentions ; ils ne voulaient pas 
s'exposer à essuyer un refus, l'humiliation retomberait 
snr l'assemblée dont ils n'étaient que les message^^. 

M. Papinean se rendit auprès du gouverneur et lui 
exposa l'objet de sa visite^ il fut aoeueilU par un refus ; 
^' aueune considératic^n dit-U, ne pourrait m'engager à 
(Consentir à l'élargissement de M. Bedairdila deméoide 
de l'assemblée, soit comme matière de droit, soit 
•dbmme faveur, et je n'y consentirai pa« poorancime 
considération pendant la durée de cette session ; je 
n'hdsite pas à vous informer des moti& qui m'ont fait 
prendre cette détermination. Je sais que le langage 
des membres a fait croire partout, que l'assemblée 
allait faire relâcher M. Bedard, idée tellement bien 
enracinée qu'on n'entretient anoxm doute à ee sujet 
dans 1^ Froviïice. Le temps est arrivé ou la sécurité 
et la dignité du gouvernement de Sa Majesté requiè- 
rent impérieusement l'obligation de faire comprendre 
au peuple les véritables limites des droits respectifs 
des différentes parties du gouremement, et que ce 
n'est pas celui de l'assemblée de gouverner le pays. '^ 
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^raîg avait auparavant voulu employer Tinflaence du 
frère du prisonnier, le curé de Charlesbourg, pour l'en*, 
gager à s'avouer coupable d'erreur, et à cette condi- 
tion il aurait été mis en libei*té, mais tout fut inutile. 

La réponse du gouverneur, toute empreinte d'idée 
de vengeance et d'orgueil fut communiquée par M. 
Fapineau à ses $ix collègues, et ils décidèrent alors de 
ne pas présenter l'adresse de la chambre au sujet de 
M. Bedalrd. 

M. Debartzch présenta la loi de disqualification 
des juges, elle passa sans encombre et fut approuvée 
par le conseil qui Tadopta sans amendements. Le con- 
aeil s'était bâté de passer la loi des suspects, et l'avait 
de suite envoyé à la chambre, qui étut alors occupée 
à l'élaboration d'un acte pour punir les contrefacteurs 
de billets promissoires et de lettres de change, et à 
celle d'un autre loi pour pimir l'infanticide ; le gouver- 
neur, OQ ne «ait pourquoi, refusa la sanction royale à ' 
cette dernière loi. 

Le système de postes et la continuation des impôts 
occupèrent une grande partie de la session. Le trajet 
entre les principales villes et les principaux centres se 
faisait au moyen de voitures postales, avec des relais 
déterminés, îa loi devait concilier et la commodité 
et l'intérêt des voyageurs et ceux des maîtres des 
postes. 

Quand aux impots, l'assemblée ayant décidé de 
payer les dépenses du gouvernement civil, et les cau- 
ses pour lesquelles les taxes avaient été ordonnées 
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l'érection des prisoDB, n'existant pins, elle les contintiar 
ponr payer lés dépenses de la législature. 

Il parait qu'on n'observait pas toujours la décence 
et les manières delà bonne eomp$gnie pendant les 
débats, puisque M. Borgia et Lee voulurent faire dé« 
^ créter par la chambre que quand un membre parle- 
rait, l'interromper en rinjuriant de paroles ou de 
moDaces, ou en frappant du poing onen jurant, serait 
une infraction auz privilèges de la chambre. L'assem* 
blée n'écouta pas ces v^geurs de la decense et de la 
dignité d'une asseknblée délibérative. 

L'acte de continuation des impots faillit amener un 
conflit entre les deux chamln'es, le conseil se refusait 
à la libéralité de l'assemblée qui voulait payer toutes 
lés dépenses du gouvernement civil, mais il finit par 
adopter la mesui'e. Elle fut sanctionnée seule, le 13 
mars, le* gouverneur en remercia la chambi*e, comme 
d'un octroi du à la générosité de la Province. 

La chambre termina ses travéaux le 21 mars, elle 
avait passé plusieurs mesures importantes, et voté 
cinquante mille louis pour l'érection d'an palais légîs^ 
latif, mais cette somme Iht absorbée pour payer les 
frais de la guerre avec les Etats-Unis. 

Le gouverneur était satisfait de la chambre, il la 
remercia de l'acte de disqualification des juges," J'ai, * 
dit-il, en terminant, votre prospérité à cœm*, c'est là 
le dernier legs de celui \m tous parle, et, s'il vit assez 
longtemps pour revoir son souverain, il se présentera 
devant lui avec la certitude de recevoir son approbn- 
tion s'il pouvait lui dire : Sire, j'ai trouvé les sujets 
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que vous m'avîéss confiés se regardant avec jalousie et 
défiance et animés d'intérêts diTers, je lés ai laissés 
cordialement uiiis. " 

Tdle fot la fin de la caTrièfe goùrerii ementale de 
Sir Jamèi^ Oraig qui a Is^ssé de si triéteô sonvènirs 
dans le pays, que son règne, dît G-arneatij fut appelé • 
le règne de la terrenh C'était vlû homiUe à là physio- 
nomie agréable au port imposait, HU maintien ni aie 
et plein de dignité. Sok^i^ble, poli, affable, il était 
néanmoms opiniatrol tranehant^ et stirtout irritable, 
c'est ce mélange de qualités et de défauts qui fut la* 
cause de ses égarements» Il partit de Québec le 19 
Juin 1811, la population anglaise traîna son caresse 
jusqu'au débarcadère, ou il. s'embarqua à bord de 
l'"Amelîa, " pfeur l'Angleterre ; il y liiourut en Jan- 
vier 1813. 

Oaig avant dé partir avait voulu se gagner lé 
clergé, en commentant par l'évèque Plessis à qui il' 
portait une grande estime. Il eût avec lui différentes 
^trevues au château 8t Louis eà 1811, et dès la pre- 
mière il put se convainere, que le prélat serait aussi 
ferme pour défendre l'église catholique, que l'assemblée 
l'avait été pour défendre ses droits. 

Les tentatives infiructueuses faites par Byland 
auprès du gouvernement impérial n'avait pas décou- 
ragé Oraig, il avait auparavant, en 1809 signifié à 
Pévèque de Québec son intention de s'adresser à la 
cour de Bome pour revendiquer en faveur de George 
IV, le privilège accordé aux rois de France par le 
concordat, de nommer aux sièges épiscopaux, aux 
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abbayeB et anx cnres, il offrait en retour à Tévèque 
un traitement considérable, et la reconnaissance de 
son titre d'évêqne de Québec. 

Monseigneur Plessis comprit le danger d'une telle 
mesure qui irait à asservir l'église du Canada à un 
gouvernement protestant. Il espérait bien que les 
autoritées impériales n'acquiesceraient pas à cet ar* 
rangement, il aurait été ea contradiction avec l'opinion 
des chambres anglaises qui en 1805 avaient fortement 
penché en faveur de l'émancipation de l'Irlande, mais 
dans le cas ou Craig aurait réussi à obtenir ses deman- 
des de la complmsance du ministère anglais, il était 
résolu à faire quelque^ grande démonstration avec le 
clergé et le peuple, puis après, à avoir recours au Saint- 
Siège s'il ne réussisait pas. ^ Les difficultés ministé- 
rielles firent susprendre la poursuite de cette affaire 
en Angleterre. L'évèque Plessis avait eu de longues 
discussions avec le procureur Général Sewell, avec 
M. Grant et avec Sir Bobert Shore Milne^ le lieute- 
nant gouverneur. 

En 1811 le gouverneur disait à M. Plessis : 
" Vous êtes dans une situation désagréable, je 
désirerais qu'elle put s'améliorer. Vous ije tenez 
pas le rang qu'il convient à votre place, il ne dépend 
que de vous, d'être reconnu et autorisé dans vos 
fonctions extérieures par une commission du roi." 
Craig soutenait que la nomination des curés était 
"une des prérogatives royales, que le roi ne céde- 
rait jamais. M. Plessis maintînt que les collations, la 
jnrisdiction et l'institution canonique, ou le pouvoir 
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donné à hq prêtre de goayemer spirituellement son 
troupeau, de lui annoncer la parole^ de lui adminiâtr^r 
les sacrements no pouv^t v^r que de Tcglise seule, 
que le roi pouvait bien investir au temporel, mais non 
au spirituel, que du resFte Tiotroduction de l'ordre de 
choses qu'on proposait serait capable de mettre le 
pays en feu. ' 

Une personne, lui dît le gouremeur, qui. connaît 
très bien et depuis longtemps le pays m^'assore que la 
religion s'y perd sensiblemient. 

" Je ne crains pas d'afBrmer, répondit Tévêque, 
que je connais mieux le peuple canadien. Or, d'après 
mes connaissances, je ctdîs ce peuple très*attacbé à sa 
religion et très peu disposé à souffrir qu'on y porte 
atteinte. H n'y a point d'artides dont.il soit aussi 
jaloux." Oe qu'il y a de bien certain observa alor» 
Craig, c'est que jusqu'à présent cepays aété gouverné 
d'une manière bien opposée à l'esprit de la ccmsti^ 
tutîon d'Angleterre. Nous laissons faire ici quantité 
de choses que l'on ne souffrirait dans aticune antre 
partie des domaines britanniques. Le. gouvernement 
, pouriait me faire mon procès sur plusieurs articles, sur 
lesquels il est clair que je ne remplis paa ses inten- 
tions. Tant que la provinco a été de peu de consé- 
quence, on a laissé subsister tout cela. Mais enfin, elle 
prend de l'importance, sa population, ses productions^ 
son commerce lui donnent une considération qn'dle 
n'a jamais eue. Il est t^nps qu'elle soit mise sur le 
même pied que les autres parties de l'empire. H est 
de la gloire de l'empire que la prérogative royale soit 
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exercée pailicmt. Un enré mal choisi peut n^ire beau«^ 
, coup au gouvemement." 

Le gouverneur Voulut ensuite prendre PÔTÔque par 
l'intérêt et par Tambîtion. " Les revenus répondît 
l'évèque sont la dernière chose qu'un . ecclésiastique 
doît rechercher, le clergé catholique a souvent prouvé 
«qu'il savait faire des sacrifices &i ce genre. Quelque 
pauvre et précaire que soit ma situation, j'aimerais 
mieux qu'elle le fut encore plus, que de donner à mes 
diocésains l'occasion de dire que j'ai veûdu mon épisco- 
pat. Sir James s'obslinait." La religion est l'œuvre de 
Dieu, repBqua le prélat, j'espère qu'il la soutiendra 
"dans ce pays. Le gouvanement a laissé mes prédéces«- 
«eurs depuis la conquête diriger leur église en toute 
Kherté. Ils ont trouvé dans cette conduite un motif de 
plus de se montrer zélés pour les intérêts de l'Angle^ 
terre. J'ai suivi en cda leur trace. Pour m'être pro- 
nonce hautement,de vive voix et par étrîtdans le même 
sens, je me suis mis à dosune partie#de mes compa- 
triotes. Le pouvoir est juste s'il veut maltraiter les 
évêqufea de ce pays, j'espère qu'il ne commencera pas 
par moi. Les préjugés de l'Angleterre se dissipent, 
elle s'est adoucie «contre les siens et ceux de l'Irlande; 
que de choses défendues par les statuts d'BdouardYI^ 
i^Elizabeth et de quelques règnes^ suivants et qui.se 
font maintenant en toute liberté. Que n'a-t<»n pas 
«dit, dans les dent, ^chambres du parlement en 1<805, 
•m faveur des catholiques de l'Irlande, lorsqu'on y 
^Bgita leur émancipation. Aurait-on osé ' parler avec 
t^ttê force et cette hardiesse il y a cent ans f Quand 
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à k suprématie spiritaelle, je veux dire à la qxt&StS 
de chef de l'Eglise, qu'il a pla au parlement d'Angle»- , 
terre, d'attribuer au roi, il est très certain qu'aucun 
membre de l'église catholique ne le peut admettre." . 

'^ Kouff ne rq^onnaiseons point l'église catholique^ 
â>t en terminant le g(^yerneur, aux jeu^ duquel la 
nomination aux cures était un moyen puissant de saper 
la foi du peuple, et d'amener insensiblement son 
apostasie. Mais le siècle n'est, pas propre au soecè» 
d'une pareille œuvre. Loin de chercher à implanter 
une foi nouvellei les gouvernements ont assez à faire 
pour mainteTiir l'ancienne, outre qu'il y a assez d'au- 
tres geruios de révolution pour les occuper." 

TeUç est la substance de la conversation qui aurait 
eu lieu entre le gouverneur et l'évoque Plessis, quelque 
temps avant le départ du premier. Elle démontrait 
de la part de Craig, une idée bien arrêtée d'assurer 
aux gouverneurs anglais en ce pays, la suprématie sur 
l'église cathoUqjje, et de la part du prélat, un tact 
exquiS| une grande fermeté d'âme, l'abnégation et la 
dévouement le plus absolus. 

ISouB verrons plus tan} Monseigneur Plessis dans 
sa carrière, politique ou il joua un réle brillant, et 
qui a fait de lui, non seulement une des gloires de 
l'épiscopat qanadi^, mais encore une' des gloires de 
notre nationaIi.té# Peu de temps après la session de 
1811, M. 3edard fut mis en liberté d'après la 
demande du gouverneur à son conseil, il affirmait ne 
ravoir fait emprisonner. que p^r mesure de prudence,, 
il avait atteint son but, il n'avait pas voulu lui ouvrir 



I 



— lit — 

f 

les portes ^e le prison pendant le temps de la «ession, 
mais maintenant que tooe leé députés avaient regagné 
lears foy^ers, â ne royait plus de raisons de prolonger 
«a captivité. M. Bedard renonça â son idée fixe 
«d'obtenir lin procès, accepta ea liberté, alla remercier 

4 

aes électeurs de Snrrej, à qni il dit de ne point se 
«décourager, qoe «haqne système de gouvernement 
^avaitscs inconvéments ; ce que celni-ei s dh particu* 
«lier, dit-il, c'est qu'en peut remédier à séb inconvé- 
nients. Toutes les difficultés que nons avons éprouvées 
Zke servent qu'à nous faire apercevoic les avantages de 
notre canstitution. 

Ryland était toujours en Angleterre et poursuivait 
sa mission qisre Sir Oeorge Prévost laissait faire par 
tolérance. Ge dernier venait d'être nommé gouver- 
Beur général, après avoir été lieutenant-gouverneur de 
la Nouvelle Ecosse, position dans laquelle^il s'était fis- 
iîngAé par sa* bienv^Uance, îl arriva à^uébeè le 14 
septembre 1811. Les efforts de Ryland tendaient mir- 
tout à rendre Tévèque catholique de Québec, le vassal 

des dignitaires del'égMse ^inglicane^ il ^engageait Pré- 

* 

vost à faire dé nouvelles instances auprès du gouverne- 
fnent asiglais poar obtenir cette mesure, il loi donnait 
en même temps ocmmiunicationde la lettre que Tévèque 
Deneau ^.dressait au roi en juillet 1805, dans laquelle 
îl disait que depuis la copfluête les catholiques ttvAîent 
^continué à avoir leurs évèques, qn^ij était le quatrième 
qui conduisait l'église du Ganada depuis que eelai-ci 
était passé à l'Angleterre, que depuis ce temps, ni lui 
ni âes prédécesseur^ ni les curés de paroisses 
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n'avaient eo de la part da roi Faiitorîsation 8{>éciale 
dont ils ftTlsiient senti le besoin, poar prévenir le» 
doutes qni pourraient B%lever dans les coor&de justice, 
touchant rexercice de lears fonctions dvileft. Oett& 
démarche donnait prise à ht prétention du g^werne- 
ment qui croyait avoir le droit de présentation d'un 
érèqne h la Oour de Rome, et ausm le droit d'admis 
nistrationi^t d'appropriation des biens des snipicieas. 
Sir Gcoi^^ Plrerost htî répondit, que pour le moment,, i 
il ne s'occuperait pas de ces questions qni avaient 
toujours été une canse de trouble dans la Province, 
que quand à lui, il venait de visiter le pays de manière 
à lui permettre de former un jugement correct sor les 
sentiments et les diqpositîoDi des^canadiens.'^ Voya- 
geant, disait-il, sans ancnne pompe >^ai en occasion de 
voir les habitants dans leur jour véritable* * J'aL 
trouvé le paj» dans les mains des prêtres, mais tran- 
quille ;; et à Qhébec, on ne peut repxocher à l'évèque 
catholique d'étaler le faste d^nn prélat 

La session fi^ouvrit le 12 février 1812^ le goovemeuir 
mentionna les dispositions toujours hostiles des Etats- 
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officiers de son éiftt iiia,^r ; un joar, H paseait dams une paroisse dea 
edrirons âe Mo&tréal et's'arrSU ches on rlclie oultfTftteQr da lieu, 
^n'it avait surpris an miliea des travaux du ehamps. Sir George 1er 
connaissait pour être un officier supérieur de la miliee, et lui avait 
demandé & dîner sans fiiçon, Tbabitant r consentit bien volon«> 
tiers, et comme Vlieure eu diner étah arrivée 11 le fit entier dans une 
immense cuisine od tous, maitre et valets de fimne devaient piendi» 
le repas , et plaça le gouverneur à la tâte de la table. Sir George 
faisait bonne ttgure, seBofBdiers grimaçaient, quand tout à coup 1» 
maître lui dit, Excellence, je vous ai iiit diner eo l^abitant, mainte- 
nant venex diner en gouyemeur, et en même temps il envrit 1% 
porte d'un appartement du une table somptne\isement sentie était 
dressée ^ le gouvemeiuf et son état ma^orj firent lionneor» 
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UnÎB vÎB-à-vÎB de l'Angleterre et demanda l'améliora- 
tion des voies de communications intérieures afin de 
favoriser le commerce, l'agKcnlture et le transport des 
iirmées; il demandait au«si la' continaation-des actes de 
prudence ponr la sécurité de la Province. L'aesemblée 
{)romit au gouverneur de donner une grande attention 
à ces actes qu'elle considérait comme essentiels à la 
paix, malgré toute la répugnance que devait lui 
donner, l'abus qu'on avait fait dHm de ces- actes, et des 
mauvais résultats qui pouvaient s'en suivre. 

MM. Fapineau et Débartzeh hésitaient à se rallier à 
la majorité sur ce sujet, ils voulaiait seulement Infor* 
mer le gouverneur que cet acte serait continué, si après 
examen de la situation de la* Province, les circonstan- 
ces exigeaient le aacrifi^se d'une p/irtie dé ce juste 
4egré da liberté, que la constitution assure aux sujets 
anglais ; leurs amendements furent rejetés <3t la répon-^ 
âe de l'assemblée à l'adresse fut présentés par toute la 
<5hambre, contrairement à oe qui avait eu lieujusqu'à 
lors, la présentation étant faite par une dépp^talâon 
^e cinq ou six membres seulement. 

L'acte des suspects fut modifié, son exécution fut 
Confiée uttîquement au gouverneur, et aucun men^bre 
de la chambre ne pouvait être atteint par cette loi, 
' c'était une espèce de vote de non confiance envers les 
mmîstres, et en même temps un acte de confiance 
envers un homme qu'elle connaissait à peine, puisqu'il 
venait d'arriver au Canada, précédé, il est vrai, par 
une excellente réputation. 

M. Bonrdage revint sur la question d u salaire des 
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membres, la chambre décida de leur accorder deux 
piastres par jour, un acte fat propos&à cet effet, mais 
il fat abandonne à sa deuxième lecture. 

La loi de milice fut amendée, toutes le$ hoijpme» 
devaient se faire enrôler, le gouverneur avait le droit , 
de lever les miliciens de 18 à 25 ans, il pouvait mettre 
2,000 homnies en service actif et accepter les sei-vices 
de 2,000 volontaires, on ne devait pas recevoir de 
remplaçants. ^ 

M. Lee fit agréer à la chambre une résolution par 
laquelle elle déclarait que dans l'intérêt de la justice 
envers les canadiens, le roi devait être instruit des 
événements qui avaient eu lieu sous l'administration 
de Sir James Craig, et des circonstances qui y avaient 
donné lieu, afin qn'il put empêcher à l'avenir de sem- 
blables faits ; sur la proposition de M. Borgia uu 
comité composé de MM. Lee, Papineau, père, Bedard, 
Viger et Borgia fut nommé à cette fin, avec ordre de 
tenir leurs procédés secrets, mais ils ne firent jamais 

de rapport. 

* 

La chambre vota £50,000 pour l'entretien de la 
milice, pour la défense de la province, et pour être 
employés selon qbe les exigences des événements le 
reqmèreraient, à la discrétion du gouverneur, cette 
somme devait être prise sur l'argent voté poiir l'érec- 
tion d'un palais législatif. Le conseil avait repoussé 
les amendements faits par la chambre à la loi 
des snspects, celle-ci persista, alléguant pour raison 
qu'il valait mieux donner l'exécution de cette loi à un 
seul homme, et lui donner unq^durée courte et certaine, 
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attendu que ces actes qui affectent la liberté du sujet, 
dérogeant au droit commun, ils ne doivent être accor- 
dés que dans des cas de nécessité ; il faut par ,consé- 
. qnent leur laisser l'occasion de s'éteindre d'enx-mè- 

mes. 

* 

La navigation par le moyen de la vapeur fut proté* 
gée par la législature qui accorda pour quatorze ans à 
M. Molson, le privilège de cette enterprise entre-Mont- 
réal et Québec. 

Le conseil fidèle aux traditions du passé ne voyait 
toujours que conspiration et révolté, une société 
bienveillante avait obtenu son acte d'incorporation ; 
il 7 fit des amendements ridicules, les séances de 
cette société devaient être publiques, au premier mot 
de ^autorité, les membres devfûent se disperser, ils 
devaient avant de tenir leurs séan^^es donner si^ jours 
d'avis an magistrat présidant les assises criminelles 
inférieures ; l'assemblée repoussa ses amendements 
comme injurieux et absurdes. 

Cependant le conseil et la chambre discutaient les 
amendements à la loi des suspects, celni>cL refusait 
toujours les propositions de l'asâemblée, parceque le 
gouverneur n'était responsable à personne, et que tout 
ce qu'il y avait ^dd reprocbable dans l'exécution de 
cette mesure devrait être imputé au gouverneur qui 
représentait le roi, ce qui serait contraire à la grande 
maxime constitutionnelle que ^' le roi ne peut jamais 
avoir tort. " La chambre prétendait au contraire que 
plusieurs des conseillers exécutifs étaient en même 
^ temps juges, mais que le gouverneur n'était seulement 
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que juge de ropportunité de l'ômprisonnement, que 
donner aux ministres le droit d'emprisonner, c'était 
réellement conférer aux mômes personnes les pouvoirs 
exécutif et j udîciaire. 

L'inviolabilité du gouverneur n'était pas absolue, 
puisqu'il pouvait être accusé devant son souverain ; 
de là résultait la différence entre le roi et son, repré- 
sentant dans la colonie. D'ailleurs la chambre 
laissant au gouverneur l'exécution de la mesut^, ne 
faisait qu'admettre un principe que le parlement 
anglais avait consacré, en armant le lord lieutenant 
gouverneur de l'Irlande d'autant d'autorité que l'acte 
en laissait au gouverneur. Le public avait droit.de 
craindre, s'il voyait une autorité aussi étendue confiée 
à des personnes qu'il trouverait en suite présidant les 
tribunaux de la province. 

Cette longue discussion entre les deux branches de 
la législature fut cause que l'acte ne put passer avant 
la fin de la session qui eut lieu le 19 mai. 

Cependant la diplomatie n'avait pu réussir à rame- 
ner la paix troublée par l'affaire du Ohesapeake ; 
d'ailleurs il 7 avait aux Etats-Unis un fort parti qui 
voulait la guerre, les mécontentements des canadiens 
BOUS Craig, l'Angleterre engagée rfans la guerre d'Es- 
pagne, Napoléon marchant à la conquête de la 
Bussie, toute ces raisons laissaient crdîre à la républi- 
que qu'elle aurait bon marché du Canada, aussi une 
ardeur belliqueuse s'empara des américains^ la presse 
annonça que la république n'avait qu'à tendre les bras 
^ pour voir le Canada s'y précipiter ; mais les Etats 
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n'avaient ni armée^ ni g6nératiX) ni matériel, il fallait 
tout créer, même l'organisation des troupes. Malgrô 
leur enthousiasme apparent les américains n'avaient 
pas plus alors qu'aujourd'hui l'amour des combats. 
Ils n'ont point acquis les contrées qu'ils occupent par 
des victoires signalées, il ne se sont point assis en 
eonquérants au foyer d'une société vieillie et dégéné- 
rée, ils n'ont par conséquent ni souvenirs glorieux, ni 
passé militaire, à part leur indépendance que l'An^ 

I 

gletorre leur a à peine disputée. 

Ce fut donc dans tin moment de convoitise et 
d'enthousiasme militaire que la république déclara la 
guerre à r Angleterre le 18 juin, elle avait levé 26,000 
hommes, 50,000 volontaires et mis 1!00,000 miliciens 
flous les armes poar la garde des frontières. 

Le gouverneur, loin du coffre royal, assembla de 
suite l'assemblée le 16 juillet, et après avoir exprimé' 
la confiance qu'il mettait dans la loyauté et Ja bra-^ 
voure héréditaire des canadiens, il demanda à la 
. législature de venir au secours du gouvernement 
impérial; il voulait éihettre des billets piomissoires 
de rarmée})6ur £250,000 et il demandait à la chambre 
de faciliter leur cireolation, en leur donnant une valeur 
légale dans le commeï*ce, ce qu'elle fit ; elle vota de 
plus quinze mille louis par. année pour ^i assurer 
l'intérêt, et l'assemblée fîit prorogée le 16 août après 
avoir passé la loi dé billets d'armée seulement. 

Le général de brigade Hull avait lancé une procla- 
mation à Padresse . des canadiens dans laquelle il 
leur disait qu'ils avaient éprouvé la tyrannie de 
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PAiigletorre, qu'ils n'avaient riea à'craindl^ de son 
armée, qu'elle allait entrer sur le territoire canadien 
pour les délivrer de l'esi^lavage, et leur assurer la 
jouissance de tous les droits civils el; politiques dont 
ils avaient été prives sous }a dépendance dci l'empire 
britannique. De son côté le général Brock comman- 
dant les forces canadiennes leur démontra les avanta- 
ges dont ils avaient joni depuis la conquête, leur 
prospérité et la liberté dont ils jouissaient depuis 
que l'Angleterre leur avait don'né la constitution, il 
en appela à leur loyauté pour aider les troupes 
régulières à défendre leur .patrie et leurs institutions. 

Cela n'empêcha pas 'qu'il j eut quelques troubles 
} ^ I dans les environs de Montréal lorsqu'il s'agit de 
mettre à exécution la loi de milice. Les miliciens 
enrôlés prétendaient que cette loi n'avait pas reçu la 
Banction des deux chambres ; on fut obligé d'envoyer 
xun détachement des troupes stationnées à Montréal 
pour faire entrer les miliciens dans l'ordre, ils criaiei^t 
volontiers, vive le roi, se disaient prêts à marcher au 
combat à k demande du gouverneur, mais protes- 
taient contre cette prétendue violation des droits du 
sujet anglais, forcé, sans législation, de devenir 
conscrit ; comme on le voit les idées constitutionnelleB 
avaient fait du chemin. 

Cependant Sir George Prévost, nonobstant son 
désir de plaire aux canadiens, entretenaient les vues 
de ses prédécesseurs touchant- l'autorité de l'évèque 
catholique en Canada. Au printemps de 1812, le 
gouverneur fit remettre à l'évèque Plessis la communi- 
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cation suivante : '^ j'ai reçn des dépêches d'Angleterre^ 
on vèat vous mettre sur un pied pins respectablci 
mais on attend qne vons fassiez vone-mème les condi- 
tions. Je désirerais avoir là dessus vos idées avant 
votre départ pour le golfe, car il faut pourvoir à tout 
et bien nous entendre. 

" Avant mon départ, répondit l'évèqne, j'aurai 
riionneur de mettre entre les mains de voti'c Excellence, 
un mémoire contenant mes idées et mes principes, 
mais je déclare d'avance qu'aucune offre temporelle 
ne me ferait renoncer à aucune partie 'de ma jurisdic* 
tion spirituelle, elle n'est pas à moi, je la tiens de 
l'église comme un dépôt qu'il ne m'est pas permis de 
dissiper et dont il faut qne je rende compte." 

Monseigneur Flessis composa à la hâte un mémoire 

qu'il préfenta le 16 mai, peu de jours avant de se 

mettre en route ; nous en publierons les parties les plus 

saillantes et qui établissent les droits des évèqnes à la 

' collation des cures et à leur autorité au spirituel. 

'^ Depuis la conquête, la liberté du culte catholique 
ayant été accordée aux habitcmts du Canada ^our 
subsister en son entier par l'article XXVII de la 
capitulation de Montréal en 1760, et par l'article lY 
du traité de St. Germain en 1763^ la continuation du 
ministère pastoral se trc*uvait nécessairement com- 
prise dans cette concession^ car la religion catholique 
ne peut subsister sans le clergé. H fallait donc aux 
nouveaux sujets de S. M. B. des prêtres pour leur 
annoncer la parole de Dieu, pour ieur adnûnistrer les 
sacrements et autres secours spirituels, et un évêque 



pour ordonner c^ prêtres, et ponr gouverner spirittiel- 
lement et le clergé et le peuple de la colonie. 

^^ L'article XXX delà; capitulation de Montréal par 
lequel on demandait que le roi de France continuÂt 
de nommer l'évftqne du Canada, fut justement néga- 
tive, mais aucun autre mode de nomination n^ayant 
été adopté, le ^ chapitre de la cathédrale se considéra 
comme revenu à l'ancien droit, suivant lequel l'évâque 
était élu par le clergé de l'église vacante, et confirmé 
par le métropolitain et par le pape sous le bon plaisir 
du souverain. . 

'^ En conséquence M. Briand, fut élu évèqne de 
Québec, par un acte capitalaire du 11 s^tembre 1^64, 
et muni de la recommandation du gouverneur Murray 
dont il avait mérité la confiance ..;• il passa, en 

m 

Europe la même année et obtint des bulles du 
S. Siège, fut consacré et revint en Oànada en 1766. 
Après avoir prêté serment d'allégeance au représen- 
tant du roi en sa nouvelle qualité, il en exerça les 
fonctions avec autant de liberté qu'il en' avait pu 
avoir sous l'ancien régime» 

*'' Prévoyant les difficultés qui accompagneraient par 
la suite, les mutations d'é vaque, et surtout les dépenses 
du voyage que chaque élu serait obligé de faire en 
Europe pour être consacré, si l'on n'obviait à ces 
inconvénients, M. Briànd fit goûter à la cour de Borne, 
et au général Ghuy Oarleton, depuis lord Dorchester, 
alors gouverneur de la province, le projet qu'il avait 
conçu de se donner un coadjuteur, cumftUura ^ucoS' 
eione^ il obtint en conséquence des bulles pour 
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M. Maiiécheaa Desglj. qu'il sacra évéqiM le 12 juillet ' 
1772. 

" Les pouvoirs Bpîrîtuels que Tévêque de Québec 
exerce lui viennent de l'égliae. Mais les fonctions - 
spirituelles ont certains effets extérieurs et civils, et 
c'est sçalen^ent par rapport à ces effets civils et 
extérieurs, 'qu'il sent le besoin d'êire autorisé à conti- 
nuer les fonctions de ses prédécesseurs, dans J es mêmes 
principes et avec les mêmes déférences pour les auto^ 
rites établies, de jnanière à ne pas rencontrer d'entra- 
ves qui troubleraient la liberté dont lui et ses 
prédécesseurs ont toujours jouie, sans procurer aucun 
avantage au gouvernement. 

" H désire donc que lui et ses successeurs soient civi- 
lement reconnus pour évêques catholiques romain de 
Québec, et que les dits évêques puissent jouir d'une 
manière avouée, des droits jusqu'à présent exercés 
sans interruption, par ceux qui les ont précédés dans le 
gouvernement de l'église du Canada. De plus que la 
propriété du palais épiscopal soit confirmée aux 
évêques catlioliques de Québec, et qu'ils puissent 
transmettre à leurs successeurs évoques, les acquisitions 
qu'ils feront en leur qualité. 

^^ Tout occupé du soin de son église, le mémorialiste 
croit devoir borner ici ses vœux. Quand à l'influence 
que pourrait donner à sa place, une assignation de 
revenus qui lui permettrait de servir plus efficacement 
le gouvernement de S. M. ainsi qu'à l'utilité qu'il 
pourrait 7 avoir, dans un pays dont les trente neuf 
quarantièmes sont catholiques, que le clergé de cette 
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communion fut représenté par son chef dans les cott» 
seîls exécutifs et législatifs, ce sont des objets dont il 
sent le prix, qu'il recevra avec reconnaissance, s'ils 
lui étaient offerts, sur lesquels néanmoins il s'abstien- 
dra de faire aucune demande particulière, s'en rapport 
tant pleinement à la bienveillance et à, la sagesse du 
gouverneur." • 

i Ce mémoire définissait bien la position de Pévêque 
et de son clergé en Canada, par rapport aux effets 
civils qui accompagnent toujours la direction des 
cures et la qualité d'évêque. Il fut bien jaccueilli 
par le gouverneur qui dès 1813 suggérait de donner 
mille louis de traitement à l'évoque catholique» 
L'évèque protestant demandait la suppression d.u 
rang et du pouvoir de l'évêque catholique, en démon- 
trant l'anomalie de reconnaître deux évèques pour le 
même siège. Lord Batthurst, qui avait succédé à 
lord Liverpool comme ministre des colonies, lui répon- 
dit que ce n'était pas quand les canadiens combattaient 
pour l'Angleterre qu'on devait agiter cette question. 
Sir George Prévost comprenaient toute l'imj>ortance 
de s'attacher les canadiens, dans un moment ou la 
guerre était imminente entre l'Angleterre et les 
Etats-Unis, aussi après en avoir appelé aux lois et à 
la reh'gion des canadiens pour exciter leur courage, il 
dirigea toutes les troupes vers les frontières, et confia 
la garde de Québec, aux miliciens. H avait aupara- 
vant, par un ordre du jour, réintégré dans leur charge 
M. Bedard et les autres citoyens privés de leurs grades 
par Craig. Nous n'entrerons point dans les détails 
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de )a campagne de ISIS, notre but étant genlemecit 
dé tracer l'histoire parlementaire du Bas-Canada et 
des questions politiques qui Tagit^r^it. fiignalo&s 
«n passant les victoires snccesiBiyes de Talion à Détroit^ 
de Boberts à Makinac, la prise du fort Détroit et du 
territoire du Michagan par le général Brock, KoU 
fait prisoiaiier^ le combat de Queens^on et celui de 
Ohipawa. 

, ' Les ppénatioBS des armées américaines forent 
tontes malheureuses, leurs^ efforts se perdirent dans un 
grand nombre de petits combats, snr une frontière de 
300 lieues, le courage héréditaire des oanadiens se 
Manifesta, et leur condaite justifia pleinement la 
con^ance que 8ir |SteoTge Prévost avait mis en eux. 

M. Bedard avait été nommé juge aux Trois- 
Rivières ; e^tré au parlement 6n 17dl, il n^avait pas 
tardé à pas^ au premier rang du parti canadien 
qu'il avait ensuite dirigé pendant toot le temps de 
sa carrière parlementaire. Doué d*vne intelligence 
d'élite, connaissant à fond le système politique conôsti- 
tutionel, il savait mettre à profit ses connaissances 
légales et parlementaires dont il avait fait nue étude 
spéciale ; ces avantages joints à une éloquence mâle 
et sévère expliquent l'ascendant extraordinaire qu'il 
sut exercer sur ses compatriotes, tant dans l'assem- 
blée que parmi le peuple. 

Malgré ce qu'en dît nn biographe mal rens^gné, il 
ne perdit pas Testime de ses compatriotes en accep- 
tant la charge de jnge, puîsqu'en 1814 lorsqu'il 
a'agit' de nomnier'un agent pour aller en Angleterre 

9 
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ttnm^ler lea intérète otoadiens» le elmn iû. l'uMeiDh 
UÔB tomba sur lai. Le. praiefc de. raa»efDblée^ ayant 
«Qûûiitré de FoppositioD. an conseil il na, fot pas 
mia à «exéoation, et M. Bedard eontinna à i^aq»lir ses 
doViOir» de jttge à la satÎBfactioii'de tonale» jiKrtieiabka 
da. distiÂet dea Trpip'SiYière& Il mourut m 1S99h 
mUmxé da respect d^ tons aes cooipatiioCeaa 

La session s'oaviit le 29 décembire 1812^ le goo- 
vemear meotioniia les victoires des oaaadieif a^ et cellç * 
de Wellington en Europe, il était heureaiL de faire 
eonnaitre le puissant aeconrs qne la aûlice oanadieniie 
airait apporté anx troupes rôguUères, il yanta 80& 
courage, et son amour du pays, de la région et des 
loia^ sentiinent qui l'avait portée, à combattre avec 
aa bisavonre hériditaire. 

La chambre étendit à tous les jngea puinéa de lâ 
eoor du Banc delà Beinei le droit d'accorder les brefr 
A^habeoê catpua qae lé^ jx^ges-en-ehef avaient seola le 
dixnid'aûcbider auparavant 

Le gouverneur avait été obligé d^éanettre dea billets 
d^armée pour un montant excédant £2S0fi00y il 
demanda à la chambre de vouloir bien sanctionner ce 
qu'il avait fait^ et de damier la garantie des intérêts 
sur cet. exoédauty elle acquiesça à sa driuande. 

Lee tranqK>rt& de troupe et du matériel de guerre 
avaient fait voir les inconvénients du mauvais état 
des voies de oommuaicatidn .entre le Haut et le Bas- 
Oanada» la chambre vota une. a|^ropriation pour 
-ramélioratiod de ces chemins» 

M» IStoart était froissé de sa démisaksi de solliciteur 
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gj(»érâl^ il gardait i»Ae«ne »a ^«rramûiBent, aousi 
QM»9rart4L de Im eréor de» «mlMurraa ca ofaéeniuif une 



apqofète Afoi* 1q retefd apporté àeaïB I* paUicatii^n dé& 
lt4s ; il atteÂi»«ai4 è oé retard leB troubles qai «raièait 
w liefa^ à Ladbine relativeuijeut à la loi dô.miHoe qui (0U1 
8(^lQa \pii^ i^'était pas e^car^ coimne. Plflâei»r8 officiels 
de la législattir» avaient été aasigoés pour ^uefo 
oo^cÛJté d'^nqia^e svrt à qai atl^buer ee» ratards, entnBr 
antr^ lo greffier da cooseii qni refiisa d'obéir à Fordre 
de la chambt^ d'après Tordre du oonseil mâme. *^ Il 
est easeisLtiel;; di^sait un message de ce corps eH^j^é è 
L'assemblée, quei le eosseil soiit exempt de toute auto^ 
idté qae l'asseviblée pourrait prétendre ^eiear sur 
lui ; le pifétondu dtoit àe Timemblée d>ol>Hgûr le 
gipe$^ de comparaître devant ^e, sans lapermissios 
du eoDseil préalablemaiit: obt^nuoi mndrivUi cetter 
obambredép^ndaale^de Taùtorité d^ rassemblée, et en 
oonséqnonee le conseil avait défendu è son gsfeffier dût 
oamparaî^." La chambre çepondît que acin. ordoe; 
était parfajtement conatjytution^I, qu'on devait htà: 
obéir, et qu'il était ess^^tiel au maintiisa de ses priin* 
léges que cet oràre fut mis à exécution. 

Les choses en seraient probablement veauea au 
point du nécessiter rinterr^ention du goavemeur, sâbs 
lanouvelle qui^rriyarque les amérii^aios comm^çaient 
à«se préparer à renouveler les bostiUtéS':; poi^ ne pas 
««tarder la législation, le con3oiloi4owa(àsapgreffi€tr 
d'i>béir 4 Tordre q^u'il avaU recp.; , iLe:qp»rijQiait cepei^'* 
dant sa Volonté que cette condescendance de sa pari 
ne di^vait paa être considérée coi^vie.un précédent 
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Le gouyemeuir informa la chambre qn'il avait mid 
3000 hommes sons les armes, et il lui demandait d'aider 
à len^ équipement* Une nouvelle atteinte à la liberté 
de là presse eut encore lieu pendant cette session. H 
avait paru dans k 'Mercury du 19 Janvier 1818 une 
lettre adressée à tinehef de parti, tous s'âccôrdâlient à 
dire que cette lettre était dirigée contre M. Jam^ 
Stuart, elle accusait ce chef de parti d'hostilité contre 
le gouvernement, elle disait que c'était par vengeance 
qu'il agissait ainsi, et parce qu'il avait été demis â^Un 
emploi lucratif, on l'accusait môme d'avoir des sym- 
pathies pour les Etats-Unis. ' Cet écrit sur la proposi- 
tion de M. Lee fut ; déclaré un libdile attentatoire 
»ûx ^privilèges de la chambre qui décréta de prise de 
(HMrps contre M. OaTy, celui-ci se déroba par la 
faite aux recherchés des oflBcîers chargés de l'arrêter. 

M. James Stuart qui dirigeait l'opposition, attira 
Battention de la chambre sur le fait que le3 juges 
avaient assumé l'autorité législative en faisant des 
règles de procédure, il voulait aussi bannir les juges 
dû conseil législatif, mais la chambre ne passa aucune 
résolution sur ces deux questions qui furent agitées 
diAis la session sniTante. 

Le gouverneur daès Son discours avait dit qu'il 
avait été heureux de ne pas avodr été obligé dans ce 
tieimps d^guerre de recourir à la loi martiale, la cham- 
bré nia au gouvehifeur le droit de proclamer cette 
lo4, elle prétendait qu'elle ne pouvait l'être que contre 
des miliciens, que les cas dans lesquels elle pouvait 
être proclamée contre les sujets en général avaient été 



é&brnits pitr l'acte dupariétnent anglais pour pnnir la 
matinerie €t la déaerlion, et parles loia de milice )pro* 
viii0lale& 

La, milice canadieim9 s^adiessa à lalégîtlatare poii# 
en obteoir: la . fil venr d'être disciplinée dans la langue 
firançaifle,. ce qui avait toujours en lieu anparavaut^ là 
législature dans ses amendements à la loi de milice :St 
di^it à cette d^iiande. 

Le bill dq réduct^en des iblaires^ pour «agmenter les 
appropriations votées pour sappocter les frais de la 
giierre fot repoussé par lO' conseil^ de même que la 
mesure de M« Tasehareau pepr iiaposer un drok aar 
les offices et les pensions. 

Cependant le conseil avait pris l'initiative d'une 
refonte de tbnteitf les lois de mlUce^et avait envoyé 
l'acte qu'il avait pasi^ à cet effet à la chambre qui le 
Repoussa sur le principle qu'anonna mesure de ce 
genre ne pouvait oifginer au conseil* 
r La «kambre fut ^prorogée le H février. * 

La dernière session de ce parlement fut ouverte ie 
IS.janvter 1813. O'était à l'époque de la ooâlition 
européenne contre Kapéléon que la fortuniâ abandonr 
nait, les années canadiennes avaiépt été vietoriepseï^ 
la milièe avait fait noblement son devoir, aussi là 
gèavenieùr dans son discours ii/til àHnsianà ces 
heureux événements^ L'asseinblée se»félicita d'avoir 



* VfmUxiT^ comme, il l'& déjà àU^rL n'^jaot dessein que d'écrir^ 
lliUtoi^e pAriemenUire et poUtfqne aa fios-Canadà, n'entrera pas 
dans les détails de la eloneose campagne de IttlS, si l^ien Tfn^fatdi 
d'aillenra par OamAa et Ghristie auxquels il prend U liberté de 
nasejnifjesWtates; .. : •..''. 
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Hé délivrés srâÉ l'admumtmtion ûm^ Pitff oët, i4ei 
ioypatatians MmL foadén . par ie mofctei dasqvdlai im 
s'était efforcé, sous l'administration précé^letite^ tes 
tmûrla cK^doitedes ^«madi^^ 

ià, Lee {oéftenta mue mesare qni te&âa& à âisq^mali* 
fier lmjxig99à oiâger au tocoisrîl légûdatif, die iftil 
fÉ|)9iiSfiéefÀrle ednseil e(imiBije«rbitraii«y0tizLJtii&6tm 
an conseil du Souverain dans la Pio^BCe, vu ifod 
e'^tait sar sa raepmnKeadadan ^ne - les^ conseillers 
légisIatifiB étsiient iioQiniés. Oette démaMhe de il^aa* 
•emblée contribua à irendre pii^ dUBdies eitcose loi 
lapportd entrsiks jdeox J3crandi« delà léj^îdatiins^ 
continuèrent à se montrer de ^its em pAns boetiks 
Fane eviiM î'antre* 

On avâiA lecemm iTiizBuffisancio dé k loi ctes émdee^ 
kl èfaambre eit passa une aatre poar pemaettre Téta-: 
Uîasbment et maisoiisd'édaoatiiHL avec untraitemeat 
de soixante louis pour cbaquë pnéelaptoor dansfai 
paroisses, c^tte Soi B^li alla, comme pkeieojea aatres 
Bftonrb/an eobseiL 

La ki pour nomnr «i i«eti« eo A«gl«t«»âlt 
pasMe eetbe feift, ce i^ iLle jnge Bedard •qttifiil 
déMgBfé pour Tèmidir ee posté, rendiiô «a ebuseil 
l^ésaembléo pabsa une entra Yésolntiocà invittol bl 
eonsoil àBonanerun adjemtà. M. Bdiard,.maisla 
aeoeeil répliqittt q^a'rine Sohf en pa ao c oii e o d'ua aoM 
de l'assemblée, celle-ci ne pouvait pas le modifier, et 
Hécliara cette îésoltition conttairç aux ni^ges parle* 
asentaires. 

L'assemblée vota des remerclments aQx4îeateiianb> 



CDloiifiie libmiion et 4e Smlsbeny «or lenr brlHa&te; 
conduite et lears saocàB éën la derfiiâre '(Qatiii^ii|;i)0, 
EUe s'oecapa encore de la question des règles de 
pratique^ et déc'ara cet acte un empiétement snr 
le ponToir législatif dont elle éUit revêtue. 

En ne consentaut pas au renouvellement de la loi 
suspendant Vààbeaa eorpua^ la chambre avait craint 
de blesser le gonvemeury mais dans une adresse 
^.'eUe envoya au loi poor lui expïi<laer les gridTs. 
qu'elle avait eu contre là. dernière administration, elle 
exprimait sa satisfaction de celle de Sir iGl^eorge 
Prévost, et lui disa*t qu'il avait toute sa conéance. 

Cependant à l'iustigation de H. Stuart, le comité 
qui devait préparer des résolutions relativement à 
l'empiétement des juges sur les ]^uyoirs de I^àssem- 
blée, déclara cet acte contraire à l'eàprit de la consti- 
tution, rédigea les causes de mises ^i accusation des 
juges Sewell et lt!ohk basées sur cette réàolntldn, ha 
ajoutant de plus contre jtf . Sewell, qu'il avait itidtalt 
le gonverïieur a dissoudre les chambféô en ISÏl, et à 
insulter les représentants, qu'il avait violé là tibéHâ 
dd la chambré êii fMsaùt eficplisdan^r MIL Bodaifd, 
l^isdiâàreau» Bkholiét eLBorgia^ qu'il avait <ni(»an^ 
TétàbliBseÂeikt d'iltt jouthal appdd le ^' Trai Oana^ 
diëb,*' d^s lequel il faisait publier dés éerits^oiii^ 
là^x eontle tes i^^réseUtaiifÉb Lé goqveméiir înfef ma 
là Kâkàmbrô qu'il JTerait pa^mir cette mise en mscikBa: 
tUb, m^ais qu'il uté «rojâit piu» devoir sbèpwi^ te 
ju^ Éceuë^, t& qu^ellè ne t^étàit jMis aiàwré» Ui 
dobeAiM eu eôÈBUèil légtÉlatif. L'aiNMiibUa ^-psêm 
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de la réponae da gonverneitr dédlara qu'en répandi^nt 
ainsi il. avait violé ses pri villes. 

Le juge Sewell passaèn Angleterre pour se jnstîfler, 
ii y réussit complètement, en se faisant Tami de lord 
Batliurst qui en sa ' qualité de ministre des colonieé 
devait juger les accusations de ce genre. 

L'assemblée rédigea aussi une adresse an prince 
régent dans laquelle elle racontait la guerre avec les 
Etats-Unis, exposait l'état de pénurie ou se trouvait la 
province, en conséquence des dépenses encourues 
pour soutenir une partie des frais de la guerre, et 
demandait au gouvernement impérial de venir à son 
aide. Ce fut encore .M. Bedard qui fut chargé 4'aller '^ 
en Angleterre pour porter cette adresse, t\iais comme 
les devoirs de sa position l'empêchaient de s'absenter, 
la chambre laissa au gouverneur le choix du messagerl 

Cette misâon et celle dé Tagent manquèrent, faute 
de pouvoir faire agréer par le conseil les appropria- 
tions que. la chambre avait votées pour payer les 
dépenses de voyage des agents. 

La chambre avait pris communication et copie des 
d^ibérations da conseil au sojer du bill des luges, le 
conseil voulut en faire autant, le greffier de l'assem- 
blée refusa de s'y prêteir, il fut exopiéro do tout blâme 
par l'assemblée qui dôclarii, après un long examen, 
qu'il n'y avait pas d'ex^nple qua la chambre des lordi 
ent injecté les journaux de la chambre des commu- 
ne pendant la session. Ces faits peut-être insigni- 
fiaotseo eux-mêmes; déi;9ontrent i quel poiçt l'hostilité 
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était rendae entre les deux chambres. La prorogation 
de ce parlement e«t liea.^^lJT .n^%rs* ^ 

La guerre des Etats-Unis avait servi à démontrer 
Fattachement de la population à l'Angletim^ et à ses 
institntiéns, et malgré les gri^s qtie les iianadieiui 
fkvaientisontr^ l'administration, ilsn<6 s'en réjouissaient 
pas moins d'être maintenant sons la dépendance de 
Fempire britannique, et d'avoir évité les horreurs de la 
révolution française. Le traité de paix qui fut signé â 
Qhent le 24 décembre 1814, fut ratifié par leprtsident 
et le sénat des Etats-Unis le 17 février 1815. Ce traité 
ne parlait nullement ^e& causeii qui avaient provoqué 
Ifi guerre^ H réglaiji; seulement la suspeûsion des 
hostiUtésy pour l'échange des prisonniersi pour la 
édition du territoire conquis par les parties conten- 
tantes^ pojEu; le sèglem^tdc» firontiàif es, €ft pour effecf 
ti4er l'abolitioa du trafioi des^ e^fdavec!* 
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cHAïitïiÊ vr. 

reprimaaclé. — 'DiÉlëtittia enbre les deux dambres à i>r6po8de 
]t$^biid.-^^4i. LHoom^ t^paM pour o6Rnpti(m.-**Di8bQiitB «n 
présentant les subsides. — ^Départ de PréTost — Satmise en accu- 
a»tidiD.--»fij>à8se^ ÀD^tefomet tnemt^-^ vente lé dit jùsfi^ 
4?^ — Sir Qordon Dram9iond.*--Se6sk)n de 1816.-^Réponse du 
ministère anglais sur les accusations portôeiB contre lésjugeis.^— lié 
gHotintieiirittttDEftflielè PQgr^ dttPntee rteent à proiHwdt^eii 
accusations.-— Règlement pour les Tilles. — ^Représentation de la 
Obimbfe.'^'Blld est dlksoiite pas* DhimAkMd.-— Le l^oufrèniéôfii- 
jf«¥âit pas a^ d'après des instructians Tenues .-d'^ffleterre.*-*, 
Pourquoi— ^Seul reproche contre l)riimmond.<^So& Ddn V6u- 
kAr,^amori 



le gouverneur ta ourHOit^ le fil jèA^^Je^ lélfi» 
hilitièuïe parlement de Itt PM>vutoe) expiima le pthiA 
4ti'il éptonyMi de ¥ûir 1a tràaqtiilHê f^venue dues lé 
pBy% ) te ïêtablisciemeiiii des a&dettii Mt»h de l'Ein^a^ 
àêm lett^drèitB légîliiâeÉ^» ëtl\ibàittettieiiftdii dclq^ 
qui régnait snr l?Ewp&pt^ Aireùt aoèal nà BÎget de: 
félicitation. 

La présidence avait été disputée par MM. Tasehe- 
reaa, Cnthbert et Papinean, et dernier malgré sa 
jeunesse l'avait emporté sur ses concurrents. 

M. Panet qui avait été promu au conseil fdt 
remercié par la chambre des services qu'il lui avait 
fendus pendant vingt ûctac ans quHl l'avait présidée. 

M. Debartzch avait, par l'influence exercée sur 
l'officier rapporteur du comté de BîcheUen, empêché . 
l'élection des^ membres, l'officier ayant suspendu ses 
procédés et ayant fait un rapport spécial en consé- 
quence. La conduite de M. Debartzch fut blâmée 
par la chambre, qui déclara que l'intervention d'un 



tM^YseSlef Ifgiftiàtîf datifi les âee^tions était tm DiauTais 
pràd^âùhïj et ordonna l'êmisiâott &Hm notiVean btef 
d'élection. 

L'acte passé dans les deio^ chambres poxtr donner 
atl président de rassemblée, un salailie digne de 1^ 
position qu'il occupait, fht fèRervé à la sanction da roi. 

La ckambre Tota £25000 pour roùverture du canal 
Làchine. 

On n'avait reçu aucun Rapport de l'élection ^u 
eomté de Oaspé, l'assemblée voulut en tàôunaitre Ik 
raison let somma Ryland, qui oumulaitles fonctions 
de conseiner législatif et de chuncéKer, de compatattre 
dèrvant elle, il refhsa d'obéir à cet ordre et le consèSl 
prétendit que cette sommation était une violation, 
dé ses privilèges, et que si l'asbermblée persis^ 
tait danë ses prétensions, 11 allait sutfpendrë ses 
âélibératimis, là chambre soutenait ^e te consèH 
allait trop loin, que dans ces cas de difficultés, il étail^ 
dSisage de ménager une eonféreiiise entre quelques 
d)!^Ut^s des deuist chambres, et que s41s né pouvaient 
S^ntiendre, alors estait au gouverneur ii rèconrii* à 
une courte prorogation ou à une dissolution. M. Lee 
amena la chambre à une opinion plus modérée, et fit 
fêscîmler Tordre donné à Byland. M. James Btnart 
ttainteualt le droit de l'assemblée d'àssigher t^ui bon 
M eemlïlerait ^ il disait <jue Byland devait compamt» 
tpe, rk ^u'fl avait été assigné régullâranent. 

Le conseil voulut faire agréer une loi potit téprim^ 
tel èeari» db la piresse, mais PaMeniblée i^jeta iôette 



,Le lieatçnant .cplouel Yassai 4® Monylel fut i chargé 
p^rla chatnbre de. fyîro un rapport du jiom^re de 
tués et de blessés pendant la guerre. . 

M. Borgia fit de nombreuses tentative;s pour intro- 
duire^ en Canada le droit civil anglais,, mais il i)g 
réussit pas. Sur la demande du gpuveroeur, la cham-; 
bre se fon^ia €(11 cQmito.pour examiuiçf cette question 
qui fut longtemps controversée. ^ ] 

M^ tiacombe élu pour le comté de Leyi^er. fut 
déclaré coupable de corruption pour avoir ouvert et, 
maintenue à s^ frais pendaïUt Télection une maison ou 
l'on donna^it à boire et à manger aux électeurs.;;; 
son élection fut^(iéclarée iîuUq, c'e^t le premier exen»; 
pie d'un député chassé du parlement sur c^nteet^tipi:^ 
d'élection. Ce fiit le 25 mars que le gouyemeur prcf; 
rogea les chambres par un discours de remerçimeata 
adressé ans;. d,eiix branches de la légisUture ^[u'^ 
félicitait de leur bonne , enteute ; il remerciait la 
chambre de la. li)>éralite.de sef dons, taiit pour aide^ 
le gouvernement i^mpérial à suppprtei; les fi^is de; 
la guerre que pour ouvrir de grandes vpies .d© cpia^ 
municatioa.d&ns l'intérieur . de U Province, U men- 
tioni^ait ent^'e autre que la chanjibre avait votée, j{( 
somme de . yi^gjb^cing, mille loui^ pK^pr l'ouTo^ture dn 
oanal Laçhine, et il ipfqr^ait eu mj^me i^mTP^}^ 
cjb^mbres qu'il pa^iten Angleterre pour ;Se 4 vfeudi^ 
des accusi^tiond sovfé^ qpntre lui par le t^Q^mg^iaim 
ifugkis . Yeo, . . . . 

Le discofi^ ide la chutpbre eu pi^^tant Iq 'biU d^ 
subsides était extrêmement flatteur pour le goavMmcHC) 
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pdTir la Province et pour l'Angleterre. Le peuple de 
cette Province, dîsait-îl, a essayé devenir en aide à 
celui de F Angleterre, la voix de l*honneur, la présence 
de l'ennemi, Pexemple de Votre Ezoellence, les dona 
de la chambre, tout a contribué à prouver le zèle des 
sujets de ce pays pour leur patrie et pour leur roi. 

**^ Les événements de la dernière guerre ont resserré 
les liens qui unissaient la Grande Bretagne au 
Canada. Ces provinces ont été conservées à Tempire 
dans des circonstances bien difficiles. A l'époque de 
la déclaration de la guerre, ce pays était sans argent 
et sans troupes, et Votre Excellence se trouvait à la 
fêté d'un peuple chez qui cinquante ans de repos 
devait avoir éteint tout sentiment militaire comme on 
le jprétendait. Vous mettant au-dessiis des préjugés 
qui ont généralement trop prévalus, vous avez trouvé 
dans le dévouement d'nn peuple brave et dévoué, mais 
înjnstement calomnié, des ressources suffisantes pour 
déjouer les plans de conquête d'un eaneniî nombreux, 
et plein dé confiance. Les preuves multipliées de la 
protection puissante et efficace de la métropole, et la 
loyauté inviolable du peuple de cette province, leur 
^onnçnt de nouveaux droits à réclamer le libre 
exercise de tous les avantages qui leur sont garantis 
par la constitution et les lois. 

La paix va bient^'t faire place à la guerre, c'est par 
Faugmentation de la population, l'encouragement de 
l'agriculture et du commerce, que ces provinces 
deviendront d'une grande importance pour l'Angle- 
terre.'* 



Feiitm Im ftctf^ %Tàe la lé^laAaipQ ayail pa^ efm 
troi*v-ait, un, qp étï^bljy3s.a,ît Ttn^- esj^ècc dô 1]rujreaq, 
d'audition de^ cpmpiiep da receveur général Oaldweli ^ 
il avait été fait quelques ^laii^te» contror lai, c'eaè ce 
q^ui avait motivé cette mes^ure, de précaution qui^^ 
comme on le verra» plus tard, était trop tardjiva 

Sir George Prévost, partit deQuébee le teoia^d'avril 
q^uelques jotfrs seulement aprèai la fermeture dm 
ebambres. Son départ était conmi d!fllvaBce, la vlUa 
de Montrai lui envoya, nne adresse dans laquellt. 
elle le félicitai^ deajE^entimeuta de juatice qui l'avaient 
animé daps le couni de son administration, etdea 
effort^ qju^il avait tentés pour faire disparaître cea 
distinctions impolitiques entre lea deux racer de9 
babitmts du Canada, dont il décorait &ire uxie^ 
seule natioui avec les mêmes droits et les mêmes inté- 
rêts comme sujets anglais. L!adresse de la ville da 
Québec fut aussi flatteuse, et elle cbnclnait par dea 
expressions de gratitude,, assurant Sir George que son. 
nom et ses. aer vices seraient tonjpura en vénération 
parmi les habitante de Québec, " Toute la Province» 
di^ait-cllq, vous assure de sa reconnaissance, et. lea 
preuves impérissable» des mérites de Votre Excellence^ 
surmonteront aisément les attai^^nes de vos ennemis." 

Ces dernières paroles étaient une allu^on à la popu- 
lation a^laise qtû ne partageaient pas les sentiments 
des canadiens vis-àvis de Sir George, aussi les adresset 
dont nous venons de parler étaient elles signées sur^ 
tout par les canadiens des deux.yiUea. 

Son impopularité parmi la classe anglaise lui veiiait. 



Q^t/^^ 4p 1^ syvipatfaip^ qn'il av^ montrée aii;| 
ç)Uil^ep9 et.de U. ret^iaite. de Fl^ttabu^ sur l^fjui^ljie 
mx^ ii>yoi||».pa^ à nous, prpnppcor ;; lu Qa^fitte 4K9 
JK<mtré(d alla même jusqu'à dire qu'il avait» daps 
çfjtta ciroon^taqqe^ déshpuorâ Farmi^e qu^ était souç 
i|oa co]maaii49ment. 

LeaeSbrt^.teutéapar les miui^tir^s poiir préjuge]^ 
{^reyost contre les caua4i€ps i^vaieut ét& saus résultati^ 
Ji^ Ca^odEien publii^t à cette époque des articles ^us 
fpnpe de lettres, dirigés contre le jiage eu chef Sewell| 
et contre le juge Fo^chcr, contre Byland qui était 
r^yeu]! en Ganada avec le titre de conseiller législatif^ 
et contre le receveur général CaldwelL Ces articlçsi 
furent signalés, à l'attention du gonvemeur» comme 
des libelles dangereu:^ propres à faire déconsidérer lii 
magistrature^ et les personnes chargées 4e hautes 
£oucction8 et qui devaient être entourées de respect,. 

ffrevoBt n'en fit aucun cas, et au risque d'encourir 
la haine de ses ministres^ il réintégra les victimes de 
L'^dministra^on tjrannique de Craig dans leur posi? 
tion et leurs honneurs. Bienveillant, affable, poli, il 
étsit intraitable qaand. il s'agissait de discipline ; * 



*. Sp. 18)2^ np j«nno CAQaçli^n, âls de fatmille, montait U garde at? 
cb&teaa St. Louis, pendant une de ces joarnées do mois de juillet, 
i^çoiab|UD.te8 de clmlftor, le jeunie soldai dotrniait dans sa guérite ; 
passe un cochon qui rentre dans la cour du ch&teau, ie gouTerneur 
«rait TU, etle militatre endormi ^le coobon rentrer, il arme un 
p'stolet, tue ra^inml) la détonation r^yeille l'endormi, )e gouremeur 
descend, fait remplacer le garde, et lui ordonna poor puniUea de 
de charger Tanima} sur ses épaules, d'aller le porter à son, pèr% 
qui demeurait an bout de la rue St. Louis, et de lui raconter m^ 
^rérité, il connaissait le pire pour un militaire à tout crin, et con^id^ 
rait cette humiliation comme un châtiment suffisant pour la peccadille 
4li soldat. 
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c^€Bt le gonvemeor qui a . laiesé le pins d'affection 
parmf nos compatriotes. H moamt avant d'avoir pn 
' se justifier, des fàtigoes qu'il avait endurées en faisant 
presque toujours à pied le voyage de Québec au Nou- 
veau Brunswick, dans la saison sinon la plus rigou- 
reuse, du moins la moins propice à un long voyage, à 
cause du mauvais état des chemins. II avait pressé son 
procès, c'était une cause qui né demandait pas beaucoup 
de temps, et il voulait avoir un jugement avant de 
mourir, nul doute qu'il ne fut sorti triomphant et 
porté à la pairie, le duc de Wellington ayant approuvé 
la conduite du gouverneur dans l'affaire dePlatsburg, 
mais la justice et la récompense étaient réservées à 
ses cendres. Làdy Prévost présenta xm mémoire aii 
ministère, demandant que la cour martiale procédât à 

la connaissance de l'affaire de son mari, nonobstant 

♦ 

son décès, parcequ'elle voulait venger sa mémoire. 
On lui dit que sa demande était contraire aux lois, 
mais qu'on n'avait jamais voulu jeter une tache sur 
le nom de Sir George Prevoat, qu'au contraire on 
voulait tépioigner l'estime qu'on avait pour lui en 
conférant de nouveaux honneurs à sa famille ; ces 
honneurs consistaient ""en quelques additions aux 
armoiriers de la famille. La session de 1816 s'ouvrit 
le 26 janvier par le général Sir Gordon Drummond, 
qui avait succédé à Prévost comme simple adminis*- 
trateur. Napoléon était prisonnier de l'Angleterre, 
éicQ bourbons étaient reniontés sur le trône de la 
France, le Canada était en paix^ tout concourrait 
à la réjouissance. Les délibérations commencèrent 
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«vcc nonchslance, on agita de . nouveau la question 
de la nécessité d'un agent en Angleterre, puis on 
remit à la session prochaine l'examen des fautes, 
n^ligences et ^malversations commises par Bjland, 
dans l'exercice de ses fonctions de chancelier. 

La chambre décréta de prise de corps contre un 
officier rapporteur qui, ayant Jugé ses avis insoffisantSi 
n'avait pas voala procéder à l'élection des membres 
pour Ib comté de Bedford 9 il fat réprimandé par le . 
président et mis ensuite en liberté. 

Il semblait exister upe bonne entente entre l'admi- 
nistrateur et la chambre ; on avait commencé à élabo- . 
rer plusieurs mesures importantes pour l'améliomtion 
des voies publiques et le soutien des hôpitaux, lorsque 
tout à coup, le 21 février, le gouverneur communiqua 
aux chambres la décision du cabinet anglais sur les 
accusations portées contre les juges ; ce jugement , 
disait d'abord, que quand aux accusations portées 
contre eux d'avoir donné au gouverneur Craig, des 
avis propres à troubler l'harmonie qui devait exister 
au sein do la populatioi^ ces che& d'aQousation 
devaient être écartés sur le pHocipe que le gouverneur 
d'une province, peut à discrétion prendre sur lui la 
responsabilité de Bea actes,* et que de fait il est censé 
• l'avoir. 

Quand à l'accusation d'avoir empiété sur les droits 

de la législature en faisant des règles de pratique, le 

cabinet considérait que ces règles avaient été faites 

par les juges accuses, conjointement avec les autres 

juges puis nés, que ces règles étaient destinées à 
10 
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rêgularf&er la procédure Jùdîcîaîre, et qn'èn agîssàiït 
àînsî les accn&ôs étaient restés dans les limites ^u 
pouroîr dont lea cours étaient revêtues par ]a loi et les 
ordonnances coloniales. Cette opinion semble con- 
traire à celle qui a prévalu dans la prorinee depuis 
l'union, puisque la légidatnre a cru devoir passer 
une loi pour autoriser les Juges à faire des règles de 
pratiques.. 

Le gouverneur disait à rassemblée, " en vous com- 
muniquant cette décision du gouvernement impérial, il 
cstdtemon devoir d'obéirànx ordres du prince régent, 
de vous exprimer le regret avec lequel son altesse 
royale a vu les actes de rassemblée contre deux per- 
sonnes qui ont rempli sr dignement les plus hautes 
fonctions judiciaires dans la colonie, actes d'autant 
plus déplorables, qu*ils tendent à faire déprécier 
le caractère dé ces juges et leurs services aux yeux des 
ignorants, et à diminuer ainsi rinâuence à laqnélte leur 
position et leur capacité leur donnent droit.'' 

La chambre fat froissée de cette communication ; le 
triomphe des juges en Angleterre, était celui-ci du • 
conseil législatif et du parti anglais. 

Il s'écoula quelques jours pendant lesquels on 
s^occupa de régler la police des villes de Montréal, 
de Québec et des Troîs-Kivières, * et de l'établissement • 

». l^M. msn|rs qui pasf a niaù fût Féclairage de. Is Til!e dé Qnéb«e 
et réiabliieement da goet pour protéger les citojens. Les bopumes 
du gnet étaient armés d'un loDg bâton» muni d'na ftuial et d'un 
triotrao poir réTMUer les citojens en eas é'incendie, Us porcooraient 
la Tille et chantaient les henres. Ceci rappeUe cette coutume toa- 
<;haDte ^ni etistait à Paris aa moyen âge. Les hommes dagnet 
chantaient anssi les heures pendant la naity mais & minuit ils igou* 
taient, ^ pries pour les ftmes des trépasséAr*^ 



d^u&ô baB^qnè àaû# le Baô OatiadU^ Le doinité qtii t'oo^ 
cnp'ait d'une représentation au prince régent mt sa; 
eo^munication, présenta à la chambre une série de 
résolution par lesquelles il disait, que l'assemblée 
ftvftit droit d'âtre entendue devant lé conseil àti sott^ 
*^ vterain pour appuyer se» accuBattonSy qu'elle n'avait 
pu le âiire eu conséquence de l'obstination du conseil, 
dont les jug^ accusés faisaient- partie, à refusa son 
concours à l'envoi d'un agent spécial à cette fin, 
et qu'elle faisait un appel aux s^timentis de justice 
du gouvernement de Sa Majesté. La chambre avait 
ftdoptoe ces i^ésolutions et se pr'oposait de les ei^yçjet 
au prince rogent lorsqu'elle fut dissoute tout à coup, 
le 26 février par Drummond qui prit sur Itii d'en 
appeler au peuple, après avoir fait remarquer à l'as- 
i>^mbiée que le prince régent ayant donné, au nom 
eu Souverain, sa décision sur l'accusation portée 
contre les juges, celle-ci ne devait pas, par respect pour 
l^autorité royale, s'occuper de nouveau de ce strjet, et 
^n conséquence . il regrettait d'en être venu à la 
détermination de dissoudre le parlemeii^t pour avoir 
Popinion du peuple. 

Parmi les sujets dont la ehamtoe s'était occupée, 
était encore celui les biens des jésuites. Un comité spé- 
cial avait été chargé de s'enquérir de Fétat de ces bi^ns, 
et de proposer une adresse au prince régent, pëttt 
démontre? les droits de la Province sur ces biens 
destinés primitivement à l'éducation* Elle avait au'sd 
passé une mesure pour consacrer la somme de cinq 
mille livres à l'achat d'un service en argent à Sir 
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Geocg^ Prqvost, mais le coofieil refusa d'adoptei" cette, 
mesare. 

Les élections générales eurent lien pea de teiD|>s 
après la prorogation^ presque tous les mêmes mem- 
bres furent élus ; cette dissolution subite ne causa pas 
autant d^émoi que celles qui eurent lieu sons Oraig. 
Quelques auteurs ont cru voir dans cette dissolutîop, 
l'obéisaance du gouverneur a des instructions secrètea 
envoyées de downing-street, mais ils sont assarément 
dans l'erreur, Le gouvernement impérial ne pouvait 
prévoir que son jugement sur les accusations portées 
par rassemblée contre les juges Sewell et Monk serait 
aussi mal accueilli, par conséquent il n'avait pu. 
donner à Drummond, dans cette éventualité, l'ordre 
de recourir à une dissolution. D'an autre côté la corn* 
muniqation du prince régent avait été faite à Tas* 
semblée le 21*février; qnelque3 jours après elle avait 
adopté la résolution que nous avons vue plos haut, et 
le 26 du m^me mois le goavemeur mécontent fermait 
les chambres, et n'avait pas pn communiquer avec le 
cabinet anglais dans un si court espace de temps ; 
ce fut donc le résultat d'nne décision spontanée^ pro- 
yoquée par les amis des juges au conseil exécutif; 
c^est l'acte la plus repréhensible de l'administration 
d^ Djrummond, qui du roEfte se montra plein de bon 
Yomloir et toujou3rs prêt à proposer les mesures les 
plus propres à procurer des avantages à la colonie. 
Sir Gordon est mort à Londres en 1854 à l'âge 
avancé de quatre vingt quatre ans. 9» 

»000 î 



CHAPITEE VIL 

Arrivée de Sherbrooka — ^Détresse des chltirateors du bas du 
fleuve. — Le gouverneur les secourt —rit .écrit k lord Bathurst au 
sujet des juges. — Son opinion sur la dissolution et sur Sewell. — 
, Impopularité de ce dernier. — Sa suggestion au sttjet de^M. Stuart. 
-^Le procureur-général Uniacke. — Opinioq de Sewell au sujet de 
Vérection des ]|aroisses. — Conversation avec l'évÔque Plessis à ce 
sujet-^Procès au siyet d^une paroisse. — Sherbrooke veut faire 
nommer M. Papineau au conseil. — ^Bathurst refuse les suggestions 
du gouverneur. — 11 approuve la disso>utioifr^Neuviève parlement. 
Comité de bonne correspondance — Requête des membres de la 
famille Corbeil — Sherwood accuse le juge M^onk. — La requête est 
oubliée. — Trait caractéristique dé ces teœpft — M. Cuvillier accuse 
le juge Foucher. — Adresse au prinèe régent — Adresse du conseiL 
--^Sommes votées pour les habitants en détresse. — Le protbnotaira 
Monk envoyé en prison. — Salaires des présidents. — Accusation 
des juges remise. — ^Etat des finances de la province. — Les subsi- 
des. — ^Opinion de Bathurst— *Mgr. Plessis nommé conseiller légis- 
latifs-Ouverture des chambres. — Demande d'un vote régufîer des 
8UbsidesL-*~Le conseil constitué en haute cour pour juger les ja^esl 
—Impôt sur les bois. — Sherbrooke demande son rappel. — Opinion 
sur lui. — ^Le duc de Richmond. — ^Bfort de la reine. — ^Le Oariadién. 
Le juge Bedard accusé. — ^Augmentation des demandes dVgent. — 
Manière de voter les subsides telle qu^entendue par les deux par- 
ties. — ^Bill rejeté. — Prorogation des chambres. — Mort de Ricb- 
mond. 

Le 21 juillet 181S, arrirait à Québec le nouveau 
gouveraenr Sir Joiin Coape Sherbrooke, qui avait été 
promu, du gouvernement de la Nonrelle Ecosse à celtu 
du Bas Canada. ZI fut reçu avec tous les honneurs 
dus à sa position, chacun était désireux de lui faire 
bori accueil afin de s'attirer ses bonnes grâces. 

Un 'àes promit actes de son administration fut de 
venir au secours de la population àgè paroisses du bas 
du fleuve, menacée de la famine par suite des gelées 
prématurées qui avaient détniit les récoltes. Les 
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cnltirateurB craignant de mourir de faim, s'adressèrent 
au gouverneur lui demandant de venir à leurs secours, 
il leur ouvrit les magasins du roi et leur avança en 
outre une somme considérable d'argent du trésor de 
la prpyi^ç.e, nar sa propre responsabilité, pour leur 
permettre d'acheter de quoi subvenir à leur subsis- 
tance, et leur fit distribuer des provisions avant 1a 
fermeture de la navigation ; ces. secours, leur permi* 
rent d'attœdre à la saison prochaine, sans danger pour 
eux de mourir de faim. 

Jj^ nouveau gouverneur, en homme prudent et habile^ 
avait compris Ijss diffi^altés de sa position par rapport 
à la mise en aecueation des juges, qui menaçait d'être 
encore une cause de trouble pour la Province. H 
écrivit à lord Bathurst à ce sujet, pour que celui-ci li4 
traçât. la ligne de conduite qu'il aurait à tenir, si la 
.ehambre revienait sor cette question, et il rendait 
compte eu même temps de l'opinion publique dans la. 
colonie. 

Selon ses observations personnelles, l'appel au peu- 
ple ordonné par Druiiim(md 4tait une mesure impoli- 
tique^ qui n'avait aervi qu'à irriter le peuple, et qui 
avait manqué son but ; bjoX ye^ns de la population^ 
toot acte rigoureux de ce genre, était pour elle une 
rwon de mettre une plus grande confiance dans ses 
représentants, on ne pouvait réussir de cette manière 
à chan^e^ l'opimoa ; l'événement îustifiait son asserr 
tioD, puisque preegue tous les mêmes députés av^mt 
été réélus. 

Quand an juge Sewell il était impopulaire, non 
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seulement an sein de rassembloei mais eneore parmi le 
peuple. On lai attribuait la paternité de tous les 
actes Tezatoires et tyranoiques ccrmmis depuis sa 
,promotîo]} an bane, on lui supposait lés intentions les 
pins malveillantes contre les catholiques et le clergé ; 
c'était laies véritables causes qui avaient provoqué sa 
«mise en accusation. Le gouvernement avant d^ab- 
soudre les jnges SeWl et Monk auraient du entendra 
les parties aii soutien de len^ requêtes^ et il finissait par 
demander la retraite de Sewell, avec une pension., 
convenable. Il snggôrait aussi la nomination d'un, 
agent en Angleterre, et de faire abandonner à M* 
Stuart ses idées d'opposition, en lui offrant la place d# 
procureur général, celui qui Poccupait en ce moment 
étant un hcnnme absolument incapable. 

Ce procureur général ét^it XJniaeke dont le crime 
était d^avoîr, conjointement avec Yanfelsony émis une 
opinion contraire à eelle de Sewell relativement à 
l'érection de nouvelles paroisses catiioliques. L'ancien 
procureur géuéral, dans une conversation qu'il avait eu 
avec l'évêque Fieseis, soutenait que l'érection de 
nouvelles paroisses devait venir de l'initiative du^gou- 
vemen^ent, et que le choix des curés devait être aussi 
confirmé par lui. Le prélat lui répoQ.dit que telles 
n'étaient pas les prétentions dû roi même, qu'il avait 
vu les instr^ictions royales à ce sujet enti« les mains 
de Bylfind^ qu'elles comportaient le droit de l'évêque 
catholique de choiâr les^eurés^ mais qu'ensuite aucun 
d'eux ne pouvait être démis de ses fonctions, sans 
â.voir été au préalable, convaincu de ^ félonie devant 
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iine des cours de jnôtîce. On éviterait toutes ces diffi- 
cultés en laissant à Tévêque sa jurisdicticm sur les 
prôtres. Sewell admettait bien que Tévêque devait 
conserver son autorité sur son clergé, sujptte néan- 
moins au contrôle des tribunaux, auxquels les accusés 
avaient droit d'appeler des décisions de Tevôque, ' 
assimilant en cela le clergé catholique an clergé pro-' 
testant. L'évêquc refusait ce contrôle, c'était, disait-il, 
le renouvellement de oê drpît d'appel conïme d'abus 
des décisions des évoques en Fraiwe, droit qui en 
dernier lieu, avant la révolution, avait rais les autorités 
ecclésiastiques à la merci d'un parlement mal diBposo 
contre elles. Le prélat et l'avocat général se séparè- 
rent sans pouvoir s'entendre. 

Sewell soutint sa doctrine relativement & l'érection 
des paroisses catholiques, devant la cour du banc dn 
roi, dans une cause restée célèbre dans les fastes de la 
jurisprudence canadienne, cause qui avait été instituée 
dans les circonstances suivantes. 

La paroisse St. Antoine érigée en 1722,. par le roi 
de France, avait été en IBOO divisée en deux. St. 
Antoine et St. Léon le Grand, par les commissaires 
nomnjiés pour l'érection et la réparation des églises, 
en vertu de l'ordonnance de 178&, passée en conseil à 
Québec. 

Le curé de la nouvelle paroisse poursuivit un de ses 
paroissiens pour le forcer à fournir le pain béni, celui cî 
se d'éfendit prétendant qu'il n'y avait pas de paroisse du 
nom de St. Léon, le jugement fut favorable au curé; 
le défendeur inteijetta appel, et le procureur géaéral 
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intervint an nom dn roi. Dans son intervention il allô- 
gnaît que de fait la paroisse de 8t. Léon n'avait .pas 
d'existence légale, qu'il ne reconnaissait à anenne 
personne on corporation le droit d'ériger des paroisses 
catholiques, que l'ordonnance passée par le gouverneur 
en conseil en 1789 était nulle et de nnl effet, parce- 
qu'elle était en contradiction avec les statuts 26 Henri 
Yin ehap. 1 et 1 Elizabeth chap. 1, qui tous deux 
défendaient l'érection de paroisses catholiques dans le 
domaine de J'empire; il alléguait encore plusieurs 
autres raisons substiles et spécieuses, et concluait en 
disant que, comme le jugement de la cour des Trois- 
Bivières avait sanctionné Tusurpation d'un droit indé- 
niable de la couronne, en déclarant légale l'érection 
de la paroisse de Saint Léon, ce jugement devait être 
renversé, ce qui eut lieu. 

dette opinion du procureur général et ce jugement 
d'une cour complaisante et partiale étaient une de ces 
erreurs de jugement conàme en font toujours conunetr 
tre le fanatisme religieux et les préjugés. La conquête 
assurait aux catholiques le libre exetcise de lear 
religion, en même temps elle cenférait aux représen- 
tants de Tautorité impériale le pouvoir d'administrer 
la colonie et de passer, avec le concours de ses con- 
seillers des ordonnances qui avaient force de loi. 
Comprenant que les catholiques avaient besoin d'unei 
administration et que la division paroissiale était la 
meilleure, d'ailleurs elle existait déjà, lord Dorehester 
' et ses conseillers jugèrent donc à propos de passer une 
ordonnance permettant à une conmiission spéciale 
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d^ériger dé nouyelles paroifiâes, 6t d& régler la reparti^ 
tiotiides dépeQsea . qù'entratneiadt leë'réparfttions des 
égliscB, c'est cette ordomnance qp.^xm tribunal aveciglô 
* par le faïuUâsme, déclara illégale paroeq«'elle était en 
contanav^ition aux fitatnts de Henri YIII et de la 
reine Elizabetli. v 

Oet éréneoient ezpliqne tes instances faites par 
l'évèqne Plessis ponr faire définir par Tantorité royale 
sa position, eelle des enrés et odlle des paroisses. 

Mais revenons auK sugg^tions de ^herbrocdce, il 
ironlait ^iccM'e faire nommer M. Papineam an conseil 
exécutif. La défiance de rassemblée contre le gon- 
vemcment étiut tonte la som'ce du mal, or en nommaalt 
an consdl exécntif le président d<e Passemblée, la 
majorité serait r^réo^tée, et tonte d^ance eessa'ait. 

Lord Jiathurst ne crnt pas deroir pour le moment 
accepter les suggestions de Sberbrooke, il ne fallait 
pas, dîsait-îl, avoir l'air de céder à l'opânion publique, 
ni de paraître tenir à gagner les faveurs de M. 8tnart^ 
le tribun des démocrates de Fasseinbiéeé 

Quand à la dernière dissolution il l'approuvait mids 
en même t^mps il recommandait au nouveau gouver- 
neur de ne recourir à ee moyen que dans l'extrémité ; il 
comptait sur les bonnes dispositions du conseil législa* 
tif, pour réprimer ceux des actes de l'assemblée qui ne 
seraient pas acceptables; la dissolution pourrait être 
un prétexte pour refuser à la eourônnie les subâdes 
dont le service de la colonie aurait besoin. 

Le neuvième parlement s'ouvrit le 16 janvi^ 1817, 
H. Papineau fut élu préddent à l'unanimité. Le 
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gouyernear annonça à la Cambre ce qù^il avait fait 
par rapport anx cultivateurB en détresse, demanda la 
ratification de cet emploi d'argent sans vote préala^ 
blç, et l'octroi d'une certaine somme pour de nouyeatix ' 
secours afin qae ces pauvres malheureux pussent 
acheter des graines de semence. 

M. Tafichereau qui, comme la maj<^rité des députés 
vonlaitL la bonne entente entre les deux chambres, 
fit nommer un comitô de cinq membres pour entrete*> 
nir une bonne correspondance avec le conseil, celui-ci 
fut très flatté de cette attention et en nomma un des 
trois membres pour le même sujet. 

Le gouverneur informa ensuite la chambre que le 
roi avait* bien voulu sanctioaner l'acte accordant un 
Ealaire de miUelpnisàson président, mais que cet acte 
ne devait pas s'étendre au delà du dernier parlement* 

La chambre voulait reprendre la considération des 
rapports commerciaux de la province avac lea Etats* 
Unis, et aussi avec l'Angleterre ; M. Taschereau fit 
repousser'cette dernière partie de la résolution. 

Il circulait une quantité énorme défausses monnaies 
de cuivre dans le pays, cette circonstance nécessitait de 
nouveaux amendements à la loi qui réglait le cours 
des monnaies, et punissait les faux monnoyeurs, parce 
que cette loi ne difinissait pas bien ce que c'était que 
la faus&e monnaie au criminel, ces amendements furent 
rédigés par M. Taschereau et adopté8. 

Un des députés, M. Sherwood, présenta une requête 
de la part des membres de la famille de Oorbeil, mort 
en 1810, par suite de l'încareération qu'il avait subie 
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dans un cachot malsain, par ordre de quelques^ mem- 
bres de rexécutîf, pour avoir pendant les élections 
sontenu des candidats opposas an gouvernement. 
Sherwood accusait lui même le juge Monk de l'avoir 
fait emprisonner sous soupçon de libelle. Monk 
l'avait accusé d'être l'auteur d'un compte reudu du 
procès des juges Sewell et Monk, accusés par la cham- 
bre ; ce procès avait été dans un pamphlet travesti d'une 
manière ridicule. Lejoge Mônk présidait les assises 
criminelles, et avait détenu l'accusé en prison, il n'en 
sortit qn'en donnant un f< rt cautionnement. La 
requête de Sherwood fut envoyée à un comité qui ne 
fit pas de rapport, le procès criminel ne fut pas non 
plus continué. On attribua généralement cet aban* 
don à rinflncnce du gouverneur qui avait aussi réussi 
à faire oublier l'affaire des juges. 

Nous n'avons pas de doute que les accusations de 
Sherwood était surchargées, mais cette affaire est un 
des traits caractéristique de ces temps d'arbitraire^ ou 
les juges et les fonctionnaires de l'état étaient les sou- 
verains du pays, et s'oubliaient souvent, certains qu'ils . 
étaient de l'impunité. 

M. Cuvillîers accusa ensuite le juge Foucher d'avoir 
servi les intérêts de quelques amis, entre autre d'un 
nommé Daillehout, pour qui il avait rédigé une action 
qu'il j ugea ensuite on sa faveur, sans vouloir entendre 
les témoins des parties, et d*avoîr aussi traité avec 
insolence quelques membres du barreau qu'il croyait 
£tre ses ennemis ; en agissant ainsi il s'était rendu 



coupable de malversation et avait déshonoré la magiist' 
tratore. 

Ces différentes accusations furent en partie proU" 
yées, la mise en accnsàtion du jtige fat décrétée, une 
adresse au prince régent accompagnée des tompignagos 
rendus dans l'enquôte, fat remise entre les maias da 
gouYerneur avec prière de la faire parvenir à sa 
destination, et do suspendre, en même temps le jnge 
Foncher de ses fonctions. Le gouverneur avait pris 
communication de la preuve faite contre le j âge, et 
avait décidé de le suspendre, il communiqua sa'déter- 
mination à la chambre le 3 mars. Deux jours 
auparavant, sur la proposition de M. de Oaspé, le 
conseil avait par une adresse prié le prince régent, de 
ne pas punir le jugeFoucher sar les plaintes portées 
contre lui par l'assemblée, avant que lui le .conseil y 
eut donné son concours, que ces plaintes devaient être 
jugées légalement devapt un tribunal compétent, que 
c'était lui, le conseil, qui derait être ainsi érigé en 
haute cour de justice. 

La chambre répliqua que les prétentions du conseil 
n'avaient aucun fondement, et qu'elles tendaient à 
favoriser les coupables qui ne sont pas justiciableis des 
tribunaux ordinaires, à les faire échapper à la j ustice et 
à favoriser un pouvoir oppresseur cft arbitraire, v 

Deux compagnies d'assurance contre le feu; l'une à 
Montréal et l'autre à Québec, obtinrent des actes 
d'incorporation ; les impôts des prisons furent conti- 
nues jusqu'en 1818, quatorze mille louis avaient été 
déboursés pour subvenir aux secours des habitants en 



détresse^ qiûisze mille louis fixreiit rotéd pour asB'^er 
les plus nécessiteux^ pins vingt mille louis pour ache- 
ter des semences. 

Le protonotaire MionV avait ref osé de produire âeë 
dossiers à l'enquête contre le juge Fou^her, il fiit 
envoya ^i prison par ordre de la chambre ; tin nomm6 
Lacroix, avocat de Montrâal, s^ètait renda coupable 
de parjure dans cette affaire^ on ordonna son arresta- 
tion mais ils^enfait du pays. Plusieurs députés avaient 
refusé de participer aux accnsatiODS formulées contre 
le j ugè Fourcher. 

L'arrangement entre le Haut et te Ba^^-Canada 
relativement à. la proportion des revenus que le Haat^ 
Canada devait avoir était terminé, la chambre accorda 
vingt mille Imiis et adopta une mesure pour renoure- 
1er cet arrangement sur des baées équitables. Le 
goaremeur re$ut de la chambre une adresse lut 
demandant de dionner un salaire à son président et 
d'accorder quelques faveurs à la veuve de M. J. A. 
Panet, mort le 17 mai 1815. Le gouverneur répondît 
que, qnand au salaire du président, il n« pouvait l'iac- 
corder sans en accorder autant ati président du conseil 
qui lui en avait fait la demande; la chambre lui 
répondit qu'elle y consentait, et un salaire de millo 
lonis, fut accordé à chacun d'eux, quand à Madame 
Panet elle eut une pension viagère de trots cent louis. 

Cependant M. Stnart avait fait revenir snr le tapis 
la question de Taccusation des jages ; cette question 
devait realr devant la chambre le IT mars^ M. Ogden 
fit renvoyer la considération de ce sujet à la prochaîne 
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fleaflkmy après de longa et Tioteats débats on H. Sinsrt 
déploya tooto son eloqtienc^. et toua les mcfesxA que 
pouvaient hji suggérer sa kaîne proloiide contre le 
juge-en chef Sewdl. Il se emt abftndionné par le parti 
dont il pensait avoir la direction^ et s-en retOQfna à 
Montréal décidé à abandonner la vie poUtû|iie. 

La décision de Rassemblée était de fait, ane renon- 
eiatioa aux accxisations portées contre les juges qu'elle 
avait incriminés dans le parlement préc^édent. * 

Les chambrer furent prorogées le 31 mars« 

Les finances de la province étaient dans un état 
prospère, les revenus pour Tannée finissant au premier 
jajivier 1817 étaient de jei38,000, tandis que les 
dépenses n'étaient que de £75,000, la balance des 
sommes non appropriées se montaient à £140,000, à 
la disposition de la législature.. 

Mais le gouvernement n'avait pas toujotira demandé 
les appropriations, et les comptes des officiers préposés 
à la perception n'étaient pas toujours exacts ; le gou-* 
rerneur transmit à lord Bathurst un état de la vérita- 
ble situation financière de la province. D'après cet 
état £19,000 avaient été dépensés en sus des appro- 
]griationp en 1815 ; en 1817 le gpuTemement devait 
£60,000 à la Ciaisse publique,, £35,000 avaient été 
portés au débit de la province,, ils n'avaient pas été 



* On a beaucoup ri de la proposition d'un membre de la chambre 
de Québec, tendant à obliger lea cultivateurs de se ferv^ir pen- 
dant Thirer d'une certaine voiture pour TOjager dans les campa» 
gnes, cette voiture devant empdcber les pentes et les chaos. M. 
Riehardsoa avait proposé une mesnre semblable au eonseil, ell« 
mourut à sa seconde lecture. 
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dépensés, mais ils ne pouvaient pas faire : partie des 
£Î40,000 somme apparente entre les mains de la légis^ 
lature, £7f 500 manquaient aa recevenr général ; ces 
sommes réunies jointes aux déficits des trois années 
avant 1815 formaient un total de £120,000 que le 
gouvernement devait à la province. / 

Le mode de demander les subsides était vicieux, 
on se contentait de mettre devant la chambre, un état 
d'une partie des dépenses faites sans son suifrage* 
Le gouvernement pairait il ce qu^il devait à la Pro- 
vince sur les extraordinaires ^e Tannée, ou demande- 
rait-il à la Province d'éteindre cette dette par un vote. 
A l'avenir faudrait il soumettre au commencement de 
chaque see(sion un état des dépenses présumées à faire, 
et demander à la chambre de voter les subsides néces* 
saires pour les payer. Telles étaient les questions que 
Sherbrooke soumit au gouvernement anglais. 

Lord Bathurst lui répondit que le silence de l'as- 
semblée dans cette circonstafice était une approbation 
tacite de l'emploi de cet argent. Dans une seconde 
lettre il recommandait au gouverneur de veiller à ce 
que la chambre n^assumat point le pouvoir de dispo- 
ser des deniers publics sans le concours du conseil 
législatif, attendu que le concours de toute la législa- 
tion pour valider un octroi d'argent, était le seul 
frein solide qu'on put opposer aux actes de la 
chambre. ^ 



(*) Dépèche de Lord Bathurst à Sir John Sherbrooke Septembre 
1817. 
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Oea io8lraçtio&8 étxdent w violation directe «veq 
l'eaprit de la coi|»titation qui nous avait été doonée, «t 
qui était mpdçléeaor oeUede l'Angleterre^ oo tout dom 
pour les dépenses de l'état est absolument du ressort 
des communes. Le gouvernement anglais pensait 
avoir trouvé par là le moyen de «'assurer de la docilité 
de la chambre. ' 

Ce fut eu. 1^17 que lord Bathnrst reeennaisa^ot toot 
l'avantage que l'on pourrait tirer en se conciliant le^ 
catholiques^ d<mna à &herbro<&e instruction de tAcher 
d'arriver à une bonne entepto avee • eus:. Sherbrooke 
pi:opQ8ad'aigpeler l'évoque Pleesls au eoneeil législatif; 
oette proposition f$t agréée, et dans la coinmissio]^ 
royale qni eonlëraît cette charge au pïélat, celui-di 
«tait offijciellei^ent feconnu par le p^i^e régept 
comme évèquc catholique romain do Qu^ee^ 

Le goQvern0ur en ouvrant la session de 1618, 1^ 
;7 janvi^i dit <ivCil . ^vait distribué des graines de 
semence aax cultivateurs eu détresse, que da^nâ les 
i*apport6 qu'il savait eas avec le pr^ce regenti celui-ol 
l'avait prié de demander à la cham1>ret le vote çonsti- 
tutiontjel et régHiiev.dçs subsides nécessaires à toutes 
les dépenses de la province» conformémept aux comp- 
tes qui lieraient nus devant; elle. 

Cette demande du prince regfut fut bien . aceueillic 

,par la majorité de la chambre, ellç} allait avoir un 

çontfr^le sur les finances, ce serait une barrière opposée 

anx empiétea^ts 4^ l'exécutif, qui serait tenu d'avoir 

recours ii ellp <2haque année» D'autres députés au 

contraire voyaient dans cet ordre de chose la ddpen* 
11 * 
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^iicd dé tons lés foMtiotiôiiti'ea au g^retnêment 
"^àvis ^e l'ameiiiblée; ik tkltiâi^lëiit â^ètlëBinofi 

Les cothnii:Î6ââif eô nônmiéd podr li^ecitôâdre avec ceux 
4!à Haut^Ganaâa mt k pro|k>i*tk>n éa i^dvënu qui 
^e^ait Ittî éébioit^ infortnèrélit ta éfbambrè q'a'àljprôë 
examen de la consommation des objeld im|K>ité6, le 
!Hatit^aiîada àtatt ût<At à ifà dnqutèibé du t^éiiTX 
nSés Hiottaîiëô, 

ii. Btéhàiiï tti&nïhté pOûr le coiirté '4^ Qnâbee étant 
m<^\jM. McGàlltiiàlni aYa^t «aeéËd6>^ ^t éléetàicm tut 
coûtestéé par M. Jôlm Heitaoà «k qttélqMs àUtrel» 
#ec%enrB. L'enq^téte'prcmva qtie^te 'député notivelte- 
^^t 61u avàil dépeâoftâ Âirde ai^éli% po^^ itôre boire 
H9t lâàngëtr lés Votéfttfs, ëdhdtét kë roioc^ {^yer k& 
Yoitarîerd ^ ïl arait amené à Ohârteéb^nig dùi chargeis 
'4e matiek^ qtii avaienfc empêché la Hbre ^notation et 
qui s^étàtènl etnpaiîà du poil) M. Bi^atit fat expnlaS. 

La%Wqne<[e Qtiébee ati^t pi-6Cés€é eoâtre Téreo- 
tioà dès <haltes soir le mafrelié de là Baàtè Y^, eKe 
aliénait qu'elltç était p¥oprîétaire«dë ce t^i-efû en veita 
de titres incontestables; M. 'Éor^a^ tt qn'il avait 
dôïiilé Mt avis à la fabriqHC, demanda la tayisnt de ne 
pas siéger lorsqn^il s'agii'âit â'ejtàminér les p^tiensioûfs 
de cette coi^oration, le gouveiraeinent ne fit pas droit à 
la deûlànde des fa^ioiens. L^asSèWblée passa pltlsient» 
^jèts dé b! ixnportents ; celui déPincoi'poratîon d^nc 
compagnie podr Ponriaftti]^ d'tm e&ftal "entre CAïairfbty 
ti St. Jean, Fétablissement du gû^ «t l'éelairagê 
ponr ies trois tilles. 



«avait d'avattee qtieile était la déclêian da ^ti* 
vemement impérial^ snf râ6ettdaâ(m portée eentre le 
]mgd Fimcber, mal6 le cdâBeil était dêsif east d^en être 
informé offi<neU«meftft, i! detnanda kn gotivemear la 
diciftioti àa regmt. Sherbrooke eiivc^ aux àenx 
dmmbres la r^p<mBd da prince <|ai di&ait que dans 
tdoB iei cas d'awicUBatiotis portées par raaseinblèe, la 
connaissance et le jugement de ce» procès étaient 
boBsés an c^nsieil législatif*^ Mais en même temps, 
comme il zi'a«^tpad reçu d'Instractions sur la tnainère 
de oonetituef dette cliambre en hante cour de jn^tice,- 
il allait de nouveau écrire au régent à ce sujet. 

Le coneeil ne manqua pad de remérci!^ le prince' 
delà haute jnarque deecmftanaë qu'il v>eiiiâl de lui 
conférer par sa décision. 

La chambie no se déocincêrta pas trop de la décision 
du régent, elle comptait bien qu'ii fimdrail un acte de 
la législature pour aistoriser le conseil à exercer ses- 
nouvelles fonetions judiciiedreS) et o'est alors qu'elle se 
vengerait M. Riohardsoti levait proposé au eoii|eU> 
de résoudre, que la réponde du prince Tiavestissait de 
ttmte rantorité suffisante pour entrer dam Teatercise. 
de ses attributions, eommecour constituée parl'ati^ 
tonte du ^uvèrain. Le juge-en^ohef et les autres 
officiers en loi de la cottronne étaient d'opinion qu'il 
fallait uhe commissio'n Toyale pour fermer le conseil 
ea cour de justice ; cette opimon prévalut et la pro- 
position de M. Biehardson fut renvojée. Le gouvér-, 
neur en reSéraut la qiuestioU au cabinet anglais agissait 
d'après l'avis de S<}well, mais racùne r^onse n'a 
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jamaîa ; été dounoô à la qaestiou de Shorbrooidé, 
L' Angleterro voaljut taxer les boU importés de toas ' 
les paj9y ipèmi de ses coloaies, la chambre, par une* ^ 
re9[uète, s'adressa au goayemoment anglais pour qa'E 
exemptât de tout impôt les bois de sa colooie dé 
TAmôrique du Nord «jui devaient être pour elle one^ 
soarce de richesse incalculable. La prôrogâticoi eut 
lieu le 1er avril. 

Le mauvais état de. saQté de Sherbrooke l'avait' 
engagé à demander son rappel, il laissa Québec le 
12 août après avoir re$a l'expression des sentiments 
d'approbation de sa conduite politique^ pendant son 
sajourenOaûada. Il est probable que le dégoût fut 
potir beaucoup dans la demande' qu'il fit aji gouverne- 
ment anglais d'être déchargé de l'administration de 
la Pi^vinca Mécontent de l'oligarchie avec laquelle 
il ne voulait pas entrer en lutte, parce qu'il connaissait ' 
son influence auprès du bureiau colonial, il ne pouvait 
non plus se lier avec la nu^orite parlementaire, dont il 
ne partageait pas les opinions sur la question des 
subsides. Sherbrooke avait un sens droit, des vues 
politiques très larges, et un esprit conciliant, il est 
probable que s*il fut resté plus longtemps en Canada,' 
il eut évité les difficultés qui signalèrent les difiérentes 
adndnisitrations de ses successeurs. 

Le duc de Bichmond qui remplaça Sherbrooke, 
avait ét6 successivement colonel dans l'armée anglaise 
puis lord-lieutenant d'J[rlande. Héritier' d'un grand 
nom et d'une grande fortune^ le noble duc avait 
«disripé tous ses biens par sool faste, sds eztEavagknces 
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^ âon amonr pour le jeu* Le rang élevé de ce 
«eigaair, l'inflneiice que floa nom lui donnait en 
Angleterre, tont, d^t Garnean, portait a croire que son 
administration serait signalée par qnelque réforme 
importante, qni mettrait fin aux dissensions qui com- 
mençaient à déchirer le pays, au sujet des finances. 
Ifaia U s'était oorrompu an gouvemem^it de l'Irlande 
QU le mal dessèche tout jusqu'au soL H prit Fadmi- 
n*fitration de la Province le 29 juillet 1816. A son 
arrivé à Québec il était accompagné de «on -gendre 
Sir Perègrine Maitland, qui était nom mé lieutenwt^ 
gouverneur du Haut-Canada. Bîchmond ouvrit les 
chambres le 12 janvier JL819, et à roccasion de la 
mort de ki Reine, il les ajourna jusqu'au 22 ; son 
discours roula sur les finances, il voulait mettre' 
devant les chambres, un état des dépenses et des 
revenus probables de la Province pour l'année qui 
commençait, afin que des appropriations fussent votées 
par la chambre, seul mode coustitutionel d'octroi à 
Sa Majesté. La chambre fut successivement saisie 
d'une demande dés habitants des paroisses du bas du 
fleuve demandant une cour, des*liuroûs de Lorette 
demandant d'être rétabfis dans leurs biens, des habi- 
tants des cantons de l'est qui voulaient de nouvelles 
divisions électorales, pour permettre à un grand 
nombre d'entre eux de jouir de leurs privilèges 
d'électeurs. Le Canadien qui n'avait pas été publié 
depuis sa suppression avait apparu sous form^ d'ex- 
traordinaire pour critiquer les soucis de M. Blanchet. 
M. SUnchet s'en plaignit à la chambre qui ne donna 



auccme att^ntiai^ ^ ^ pl^mte^Ie (wQps des mttusroft* 
oppressives^ copitre. U pim^e -«éitait pftsaâ. M. Ogàjsnf 
4ppaté dai Tr<>ia*B»viàre9^ q«d avait été en bot 4 
qa^lq^e déoislop ai^traura de la part du j uge Bedard^ 
l'^ecmaa doivaat la chambra d^ftToir yîojâ la libeité 
ipdividuelle pour «atiafair» 836 raiumnes at d'avoir 
maltraité h barrma« yanqoéte démomtra qae^ «l le 
\iwx patriotes s'abamdoàaait quelquefiEua à ta edàre, ^ 
an mwnS) le» aeeiUation& gé&éraiea qu'Ugden avait 
poirtée^ «Oûotifa lui n'étaieat pas fondées, et il fat 
acquitté. : . 

* * * 

L'aflE^ire du juge Foaober n'était pas termiaée, elle 
allait entrer dans uue nouvelle phaôe, le gouveroeur 
eoinmuniqua à la chambre le désir du régent à c^ 
su^t. D voulait une contestation régulière suivant, , 
les lois qui régissent les ijrpcédés légaux. Les témoi- 
gnages devaient être eommnnlqués à Foucher pour 
qu'il prépara sa défense, cette défense devait c:^e 
communiquée à la chaoïbre afin qu'elle y rcpliqaâtv 
lit le tout de fait être transmis en Angleterre, le. 
çwnî&tère anglais devant prononcer le jugement, La 
chambre après avoir examiné l'affaire Tabandonna^ e^ 
Foucher fut réintégré dans ses fonction^de juge. 

Comprenant sa position, l'asseçiblée n*hésita pas à 
accepter la mesure proposée par M. Y anfelson, de faire . 
don des sommes dépensées l'année précédente, pour 
payer la liste civile à laquelle îl n'avait pas été pourvue 
par un vote. 



Ijwi pIKH^0||^^ xm» fi94sÎQ^. paisible (^ tran^p^Ui^, ^ . 
plQ^imirfi^ n^arop; iipportaiites étaient . derant la. 
<|Ixi^3aVi'^ ; la Uni d^eaiçe^Btfxmentf cellçi ^^ eaua^l 
I^ohmei celle de la la^e^ et de^ amendemient$ ui^eat9 
àr^ote d^ jn4ieatoire, quand le gouremew fit mettr^. 
devant la a|i$|]^b^, Vétat des dépensea prQba,l)leB.ppar 
L'année ^mh Snïeamt le 90 oetpbre ISld^^ cette 
e^timf^i^ ^t de £81,500, ç*^à-d^^ près d-ua 
ciqqniilqaede p^a^ que lad^p^nse del'aimée précédentp«, 
<}ette l^Jlgtx^e^tat!oD9 qui n'avait pa^ #^ raîflpn d'être,, 
créa d^ sojtfi im o^éepiiitçntement dans rassen^blci^, 
lie oonalt^ spécial avait refusé Texain^n de^ ^pp^- 
priatiojas néç^^îrep) il tX nn i^pport tr^ détaiM 
4ft|is lequel i) çy^ncii^alt i^ l'octroi des soipmes i*e^ui&pf. 
ponrle saliaixe 4^ pfïfîiers indisp^nsal^lefi ^u gpuverç . 
nemf nt) fPais f^cotnmiindait en v^^m^ temps I^ pii,pr 
pression de quelques pensions et de qnelquies sinécures,, 
lesqudles selon lui, étaient à <3ette ppoqQO 1^ fôçom- 
pense de l'iuiquitéi et l'encouragement au vice., {jQ 
comité fiiie^t ailti#ifOn surtout à un: itçui des ispjpEo^ 
pinatio^S d^ Ill^OOQ pQur des pensions^ h la disposition, 
de S^ K^jestéi tt^n d^e r^ponipepser lea yieu^ serviteurs. 

dn g^ny^^iwffleiit. 

Le^ parti iaaglaiS| qui prétendait &Q confom^er à 
Tusage repu m j(Liigl^È^t^» voulait voter unçj 



{*) n nt «i«< . im» croh^ iQrp«fi4fii|t qae (et dîewMioM ^MO^at 
V toujours boQDéteB et déc^ente^, les bommes ont toujours été colèret^ 
vIoteBUi et i^B» ou moitia bton élevés, «iasi im^ut ç^tt^ sefi^fin, 
Borgm fçt mîf sqob la garde 4o sergent d*arme, potir avoir fait des . 
gestes insuitanU à Skenreod, pendant qu'il ptrlaii, et Véwir is^ 
4to|»éci]q, 



allocation permanente pour la liste civife, pendant le 
règne du souverain. La majorité an contraire 
prétendait que les dépenses devaient être votées' 
annuellement. Le premier parti insistait ansdî sur la 
nécessité de voter les subsides en somme ronde, et sans 
entrer dans le détail des salaires des fonctionnaires, ou 
des somm s nécessaires à çbaque département de 
^administration. Selon lui un Vote déta^lé des appro- 
priations était contraire aux droits de l'exécutif. La 
majorité mettait comme condition à son vote des 
subsides, lé détail de chaque somiiië et sa destination.' 

La cbâmbre vota donc la liste civile item par item, 
et retrahcba plusieurs sinécures. Le bill passé à cette 
fin fut rejeté avec indignation par le cotisai. La 
résolation qui le rejetait et qui ftit proposé par M. 
Kjïand, disait que le mode adopté par ce bill d^ac^ 
cbrder des subsides à Sa Majesté, était incoostitotionel, 
qiie c^étaît de la part de rassemblée nne usurpation 
des droits et prérogatives dé la Couronne, que si ce 
bill devenait loi, il ne donnerait pas simplement aux 
communes le privilège constitntionel de fournir les 
subsides, mais encore lô pouvoir de prescrire à 1% > 
couronne le nombre de ses serviteurs, et là màruiè^e de 
récompenser leurs services^ que ce mode les rpndait 
dépendants d^un corps électif, et pourrait ainsi servir 
d'instrument propre à renverser Tautorité que les 
membresi parleur serment, aYaient juré de supporter. 

Le but àh l'assemblée était évidemment d'abaisser 
rorgoeil des fonctionnaires en les rendant dépendants 
de sa libéralité, mais malheureusement ses effets' 



— 169—- 



étaieiit perdus ponr le motnent, là coii8titotion ftvait^ 
donné beaucoup de pouvoir à l^nBaembléei tnaîs cet 
pouvoir allait se briser contre ceux dn oonteil législa- 
tif qui était toot entier dévotté à l'exécutif, ce qni en 
fais^t un instrument de discorde, et entret^ait l'ant* 
mosité entre les denx chambres. 

La question des subsides absorba tellement la' 
chambre qu'elle, ne s'occupa pas de remédier aux 
vices de l'oiganîsation judiciaire qui étaient un sujet 
dé plaintes générales. Elle n'avait îamais non plus 
pu connattre le véritable état de la situation financière 
de la province, elle nomma un comité de cinq mem- 
bres pour faire un état des dépenses et des recettes 
depuis l'établissement de la constitution ; ce comité 
devait faire un état détaillé de toutes les sommes 
votées par la législature, de tous les payments faits 
depuis 1791,. il devait établir la balance et faire 
rapport, mais cette résolution n'eut aucune suite* 

La résolution du conseil législatif sur le bill des 
subsides comportait les sentiments des ministres, ^Ub 
persuaderait à Sichmond que la chambre voulait 
avoir un contrôle absolu- sur les foncticomaires^ que 
œtte mnduite était injurieuse pour lui et outrageante 
pour eenx qui partageaient avec lui le fardeau de 
l'administration; Bichmond se laissa aisém^it per« 
suader, et le 2é avril il prorogea les chambres par un 
discours aussi insolent que maladroit. 

^^ Je suis venu, disait-il, prendre les rênes du gou ver* 
nemeht des domaines de Sa Majesté dans l' Au^éri^iue du 
nord 9,réû le désir sincère d^exécuter les intentions gêné- 



^^ m — - 

IMiiuc^ régeôt, ^ dfaéciroitee pair t^m Im xaojmm 
jm^ihle^lfk prospérité uw?w$elte rt 1^ t^o^eur^^ 
diijo^ de Su M^té; J© m'ét»fe bereé 4e l^^poi^ 

instruites et capables dlurpparéîQiw h» WiQtîfe %m m^Q%^ 
port^ à ft^epter oette: cbairg^^ Fleiti d^ oippfi^ncie en 
votre m\% m votre lojfaiito, « votre ^onniiiftsmqed^a 
mtjéïêtfi pubfies et dea intérêts privée^ j'adpatiemmeïit 
fi»ivi ym àUMmioMm... Quanta voq^ sie««9iii!sdn 
oonaeîl ifeudaliif; vote n'avez paa, teonapi mw eapér 
r^Bieçfl, ^t:|e vou« prie d'aoaapt^r m^ x^m^mmnnt^ 
pour votrQ ^èle et Totro a9a)di:ul.ti$. Moaai^nra de la 
oNmbvQ d^^anembljâe, j^ regrette véiitablemaiiit de ^e 
poQv^i^ exprimeir la même. seti§6i,ctipp,. }i^ mèom 

approbation dqi rosuhat des travaux auxquela voua 
avez passé un t^snpa si précieux, ou dea prindpea c^ 
vous ont servi à» guidée et qui sont indiqués dan^s vq» 
actes. Vous avez pris ep conaidératiôn les ddaumazits 
que l'avais Mt mettre devsAt vous, et vous aveis voté 
une partie des sommea requises par le service de 
181.9 ; mais vous avez basé vos votes, oomme Ije &m% 
voir les procès-verbaux du ooi^seil, aur dea priooipea 
qui ne peuvent être eonstituUonoellemei^t adoua, et 
qu'il a en conséquence repousses ; de forte que te ge^ 
Vernement se trouva aqoiird^uî sans ressouxcea pour le 
anaintien de l'administration qivile, malgré Tofire et 
rengagement volontaii^es pria par Faaaemblée envers 
Sa M^esté par sa résoliition du IS.février ISIQ^'^ 
Ce bl^^e prononoéy eomme Oraig Pavait déjà faiti 
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contre la chambre, et les compliments adrcsssog 
an conseil ne fnrent pas de natnre à ramener 
l'harmonie et la tran<]^nilité. Les représentants 
laissèrent la capital^ irrités contre, le gouverneur 
et son entourage, et ne contribuèrent pas pea à 
wtr^tiesar reftprit de mécQfttentemo^t ^iii régnait déjà 
au sQin de la population. 

Biehmond n'en demeura pas moins persuadé q^ue 
le pajfl était tranquille, c^est daiiA ce sens qu'il 
écrivit à lord Bathurst; il l'assurait aussi qu'oi^ 
pouvait mettre toute confiance dans les canadiens, dans 
Fôv^ituaUté d'une attaque de la part des Ktat»-lTnis 
contre la colonie. Il visita le Haut^Ganada poujr 
examiner les communications et déterminer les places, 
où il serait nécessaire d'érifçep des fortifications. 
Il revenait à Québec lorsqu'il fut mordu / par un 
renard, atteiiit d'b ydrophobie et il moujrut à Eich- 
Uftond, sur l'Ottawa le 38 . ao&t; ses restes furenb 
descendus à Quâbe^rCit déposés dans la. cathédrale 
anglaise le 4 s^ptsembre, au iniliôa d'un grand bon-^ 
ooura des autorit<éi eivilofi. et militaires. 
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CHAPITRE VIIL 
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Ryland au sujet des biens des Sulpiciens — Opinion des avocats 
généraux— -Mémoire de li. Koux—* Monseigneur Plessis passe 
en Europe — ^Bien des Sulpiciens réglés-^Monseizneur reçu chez 
Lord Bathurst — Ses demandes — ^Réponse du Ministre — ^Letfre 
du. Ministre — Première idée de« Tunion — ^L'éyéoue Plessiô à 
Rome — ^n obtient des bulles pontificales — audience de Louis XVIII 
Dalhousie gouverneur— Question d'ineempétence d6 la cbaipbre — 
Mort de Geoi|^ IV — ^Election — ^Discours de Monsieur Papineau — 
Il est élu président — ^Dalhousie demande des subsides permanents 
—censure des paroles de Richmond— enquête sur les terres 
données à Milnes. — Estimés présentés par classe et votés de 
même— r^etes par le cpnseil — ^L'assemblé donne au gouverneur 
la somme demandée — ^Prorogation — Malaise général— ouverture 
dos chambres — ^Proposition de M. M. l^hereau eti'Ogden — Polfr 
tique commerciale de L'Angleterre — ^Représentation à L'Angleterre 
par l'assemblée— Richardson accuse les membres de conspiration 
— »I1 es^ censuré . par l'assemblée. 



L'iofatignable et opiniâtre Byland conservait 
depuis longtemps Tespoir d'engager le gouvernement 
à B'emparer deg biens des sulpiciens. Quelques 
eensitaires du séminaire de Montréal avaient refusé 
d'acquitter les cens et rentes dnâ aux sei^eurs qui 
hésitaient à s'adresser aux tribunaux. . Kyland crut 
l'occasion favorable pour soulever de nouveau les 
prétentions de la couronne sur le^ biens de cette 
institution, il écrivit en conséquence une lettre au 
gouvernement afin d^attîrer son attention sur cette 
question. 

^^ Si vous considérez, écrivait-il, la prodigiense 
valeur que vont acquérir les biens de Saint-Sulpice 
par la confection du canal de LaChine, vous compren- 



drez, comme moi, de quelle eonséqneQee il est d'affir» 
mer et de déclarer les droite de sa miy'esté sur ceB 
biens ; un protêt, j^en sais certain, en ouvrant les 
yeux du pnblic snr la nnllité dos titres du séminaire, 
portera cette corporation à se confier à la libéralité de. 
la couronne, et offrira ainsi au gouvernement* le 
mojen. de conclure un .arrangement financier, au 
xEM>jen duquel il sera délivré de l'obligation de recou- 
rir à la cbambre 'd'assemblée pour obtenir des fonds 
pour la liste civile." 

Le conseil ezécntif s'occupa de la qu,e8tion et fit un 
rapport qui fut communiqué à* H. RouX) alors 
supérieur du séminaire de Montréal. Ce rapport 
disait que le gouverneur en examinant Taffaîre, avait 
constaté qu'en remontant ja9qu'en 1773, l'avocat 
' général Marriot avait décidé que par la conquête et 
l& traité de paix ces biens appartenaient -à 1» couronne. 
Cette déeision avait été subséquemment confirmée par 
les officiers en loi de la couronne, à propos d^un 
mémoire qiie les ecclésiastiques du séminaire de 
Montréal avait présenté en 1788 à lord Dalbousie. 

M. Boax ne aô déconcerta pas et le li jnillet il 
adressait un long mémoire an gouvernement pour 
prouver les droit» du Béminaîre de Montréal à 1a 
conservation de sea biens. ^ 

Parlant de l'opinion donnés par les procureur» 
royaux il dît : 

^^ Ces mespieurs mettentenavant dans leur Mémoire 
QfOintre la cession de St. Sulpice au Sâninaire de: 
Montréal, la célèbre déclaration de- If^Sy q|ii amml^,- 
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didûûûls, et l^étàbKfisem^t éeb leorps ist leuM àcquisU 
ttons, fidnâ lettres patates ; dédaràtion, ajouient^ldy 

** Il «rt fâ^tetiît pôïtf deô offlders de Ift Couronne de 
eîier 1» dêelanition de 17*8 contre une cession qui est 
de VTSéy dans tin temps où les lois françaises n'étaient 
point reines en Canada, oii la proclamation de 1T63 
* j avait mis en force les bis tinglaises et Fiqnitië. Si 
ces mesrieurs Yenlerit absolument invoquer la décla- 
ration de 1748 contre l'établissement dn Séminaire 
de Montréal, an tùofais auraient-ils du en citer Particle 
9, qtsi laisse les étal)li8Sement8 existants unparavaint, 
jnsqn^à ce qtie le Boî en ettt ordonné aatt^ment ; et 
comme les ftois de France n'ordonnèrent rien là dessns, 
qne le Séminaire ^e Montréal ^itxstàit incontestable" 
ment Won avant 1743, il suit ^ne cette déclaration 
môme prouve rtStabHsëement légal dû S&mmaiTC de 
Montréal. îl fetnble qtNl f mtraii ^u ptuê âe bonne 
foi de ftepaê (mbHer eeUé artide de la âSdaraiian. 

^ Us répètent souvent que ce Séminaire n'est pas 
légalement établi sotisîe gouvernement français, selon 
les lois frunçaises, et ils entendent ^irîblement qu'il 
aurait fallu pour cet étabfîssemerit légal des lettre^- 
patetites, ou Pfeterventiôn ^e Pautorîté Royale. H est 
pourtant certain qu'avant 17419 (en France) les 
BéminidreS étaient exceptés delà nSeessité des lettres 
patentes, par l'enregistrement de rordonnahcedel659|* 
et par redit de lrà6, et «lous venons de voit que le 
Séminaire de Monti^ a^en trouvait aMSi exeepté 
par TaM. 9 de 1748. 



/ 
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^^ Première d^fflouUà^'-'J^eB corps, éheàt^tBUBféà^ 
:V6Qt aliénet**. Oelmu^QBt^âiBtTaidiaui sa généralité. Ils 
le peQT^nt dam certains cas : Si Snlpice était-il dand 
<ieca»} Yoilà «6 qn-ils devakot examiner* Plas un 
inot, tot^onrs vide de raisons, el qaand on ne proaTO 
|>aâ on n'établit rmL A kor plaod, sons pronvci^ns* 
Les corps peuvent aliéiïer dans la aêa&ailA ; ^ o^e 
nécessité existait, poisqu'il fallait ^ae fit dulpice 
aliénai^ peur sauver l'ceaVre et les bioM à l'o^nvre^ 
(La raison est alléguée daos hi oeisioft^.) On alièéne 
en observant les formalités^ lesquelles soi^ d'iivbir 
l-autorisatioB de l'Siçlisld et de rStat. Mais quelle 
autorisation pouvait obtenir St. Sulpiee du Boi et de 
l'Eglise de France, pour aliéner des biens en Canada^ 
dans un pays sur lequel ils i^'avaient aucune autorité ? 
Formalités devenues impossibles, on • ne pouvait les 
exiger ; encore moins pouvait-on exiger des formalités 
établies pour conserver les fondations, iorsqu'il fallait 
ne pas les suivre pour eonserver ces fondations. 
Sauver ses biens «st la première loi ; on- ne s'ocQupe 
pas alors des formes dans lesquelles on les sauve. Il 
fallait néoessairement raliénation, c'est'-à-dire la sortie 
des biens des mains de St. Sulpice^ on volontaire 
comme on a fait^ on forcée par la confiscation. La 
loi qui défend d'aliéner était donc impossibliâ, et dès 
lors elle n^obligeait plus. ^Pourquoi eU-il défendu 
d'aliéné? C'estpour conderver ces biens. Mais ici 
on les perdrait en n'aliénant pas. Donc le principe 
qui défend d'Aiéner obligeait ici à le faire. 

'* La capitulation autorisait Gétte ali^tion. LVticle 
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48 autorisait même les absente à jouir par procureur, 
et si le Canada restait à PAnglet^re, il autorisait 
^0uteaj[>erêanne9 (satis exception) à rendre, sûrement 
daïis les 18 mois marqués dans le traité. Donc SU 
Sulpiee le pouvait comme tous les absents. D'autant 
plus q^ue toutes les communautés étaient traitée^ 
comme les individus, art. 34, 35» 

' ^\ Mais ce qui répond aux plus opiniâtres, c'est que 
le gouvernement a approuvé la cession de St Snlpice 
au Séminaire de Montréal, et qu'en conséquence, il a 
solennellement reconnu la propriété du Séminaire de 
Montréal, ea le recevant à foi et hommage en 1781. 

<^ Mais enfin la foi et hommage ne donne pas le titre, 
ajoutent-îls. Nous répondons, elle le suppose, elle le 
démontre, elle donne. Elle le suppose, puisqu'il a 
fallu que le Roi le reconnut, pour reconnaître la 
propriété du Séminaire. Elle le démontre, puisqu'il 
a reconnu cette propriété, malgré les difficultés si 
pressantes^ dit^on^ des qffleierê de la Couronne. Elle 
le donne ce titre, puisque Sa Majesté investit et met 
en possession le Séminaîro, et qu'elle s'oblige à le 
protéger dans la jouissance de ses biens. Qu'il y a 
loin de là à ï&i enlever ses biens. 

** Ce qu'il y a d^étonnant et de plus fort pour nos 
titres, c^est que les officiers de la Couronne sont forcés 
de lire dans les titres des principes qui excluent la 
Couronne de nos tiens. 

^' Ils disent en effet dans lear Momoirp, que ces biens 
, furent donnés pour la conversion des Sanvag^, et 
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ri^stmction des Canadiens résidi^ts dans l'Ile de 
Montréal. 

^< Mais BÎ ces biens sont destinés à certaines œuvres, 
si les fruits et revenus doivent être employés pour ces* 
œuvres (instruction des Canadiens et Sauvages,) que 
reste-t-îl pour la Couronne qui ne pourra disposer iii 
dès^iensni de leurs revenus? C'est ainsi que les 
principes de ces messieurs tirés de nos titres excluent 
la Couronne de la propriété de ces * biens.. ..J ......** 

*• A tontes ces raîëons de ju8tice,qu'îl nous soît pennîs 
d'ajonter Tîntérêt même du gouvemenient. L'emplot 
de ces biens est notoirement connu, ilé eervent au 
soulagement des pauvres, au service des hôpitaux, au 
soin de Pimmense paroisse de Montréal, à plusieurs 
mîssîpiis de Sauvages, à un grand nombre d'écoles,, à 
un collf ge nombreux, regardé comme le premier 
'étai^lissenoient en ce genre dans le pays, et i^eiit-Stre 
'danS" t<mte l'Atoiérique Septentrionale. Le g<mV>tt^ 
nement pourrait-il eil faire un meilleur usage, av^^te 
discernement que nous donne la connaissaAeê'détaitife 
'^es liehx et des' personnes. : .'^\^ 

m 

Cet appel à la jUstiee dti ' gouvernement exctflt 
Virement rind{gnatk>n' de quelques conseillers 'Xi 
gouverneur.' Bylaind surtotlt s'emporta en injnMH 
contre M. Roux et ses confi^ères. ^ ' 

Monsei^enr. flessis s'était décida •& passçr-.en 

Anglel^re pour les affapres<do son diocèse qu'il voulaijb 

diviser^y'et il s'était chargé de la défense des sulpiei^os 

auprès des autorités ; il, le fit dans un mémoire concis 

.^dri3866 à lord l^athnrst Api^s avoir exprimô^ç 
12 • 



régréi 'qa*iL éprouvait, eu &{>pretiàût qtle lé gouverné- 
ment proviocial da Bas Canada songeait à '^éihpàrer 
\àes Ibi^s des salpiciens, il eomtiiiuait en éed tei'ïned : v 

^' Si cette demande procède de la persuasion que 
pes ecclésiastif^ues ne sont . pas y<aîs propriétaires 
des biénSr qu'ils oeeppent^ Us offrent de donnei? dei 
^renves satisfaisantes et péremptoires de la légalité 
de leur possession* Si cette attaque a été suggérée 
tous le prétexte. du profit qui en pourrait neveoiir au 
gQuyérnjBment^ le soussigné se permet hamblement 
de présenter les considérations suivantes : 1^ Oe 
profit se- réduira à peu de chose, quand on en aura 
retranché les, frais .d'administration, l'acquittement 
des charges et l'entretien de la communauté, qu'on 
h'a Traisemblal)lement pas l'intention de détruire." . . 

M fio Quand même il m devrait résulter un profit de 
j|«e)4«e edkiséqueoil^ au gouvernement pn-ovindai, cet 
«nrafttage ne savait balaoceif le mécontentement et Ut 
'dSiUffeetioa qu'un td procédé eicoiterait dans lee 
iS9pri);9 . de9 sujets catholiques de S. M« en cette 
fitovineei priaeipaleme^t d^ oeux du district de 
JfoatiévH t&aoios >6arQaUers de l'emploi vraiment 
M^ûi^laire et hoB^mblo que les. eccftésfastiquea de ce 
séminaire font de leuis ilB^Teauft»"« ««•%». « • • v. •• ^ • •• 

<< 8* Lé gtovi^eiùe&t dé'S. H^, ay^utto^^otiltt trédté 
iéi stijéts cat&^lîqtiès ^u ëaïkiada avec une bMté sans 
«temple, avant mètt^ qûë le^ir toyàuté. lui f&t bien 
Jbànnùe, ce n'est pas an isortfr d'une guerre, o& ils én 
•j6tit donné drà 'préuvtBà si écMtiatiteSy qu'ils doivent 



/sttMdre & ttue mesure rigontreofe et de natore à 
ke ftlarmer tom..é. 

'^'^ é^ Sa dôpoBillatit de seB biens le Bémfnaire de, 
Moôtiiiiil, en 'prive FégUsè eelholfqtie dit Oâoada 
d^«oé de set pnÀdpalé» réssbui^eèê petir I%i8ftrueti«é 
ée la jeaneseei ^ la fermartion et la propagation de 
ion clergé.*'. : • 

*^ 5^ Oe dépomlietaeni dNmé dés eommnnatitéi 
eccléfii/tstiqnea ne pe«it être oMsidéfé-par leê habitanti 
du paye qtie wn^u» lei signal dn dépoufflement de 

tontes les isMte«s.. 

. f* 6^ Attaqner lès Inenedtielex^ c'est paralyser son 
inflaenceenr les peuples ; er dans tm pays presque 
tout cathodiqtte^ oà depali ixdxafite ans de conquête les 
efforts 4i( (ftergd oat été constamment et efficacement 
^jigfe à hiqpirar anx fidèles la dépendance, la son-* 
miasioQ daé an roi et à son gouvernement, en ne peirt 
âffitiblir celte inflnenoe sans blesser le nerf le pin» 
puissant qui attache le penple -àe ce pajrs' an gôn* 
VQrnement de Sa Majesté, sarroir, cétni de la. religion 
qu'il {Mfesee. *..*.... \ 

^ Le scnlligné prie Dieu de ne pas le laisser vivrSr 
flMsee longtemps ponr être tftmoin des ftinestes suites 
dela'mesmredontils^agit, si ^le est mise à ezécn* 
tien. £n attendant, il prend la liberté de conclure 
qne cetix qni Vtmt suggérée an gonremement n'ont 
consulté ni sa dignité, ûi sa gloire, ni les yrais 
intiËrèts et le mérite d'une pro^nce, qui par «a fid^té 
soutenue paraît aroir des droits parHcnl$^<s à la bien- 
^nsSlanee et à l'affection patem^c^de son aouTerain." 



A L«,{n(&in(Hfe peéaeoté pin? VQqeeigQour TloMb Jirail^ 
fait impression sur Vesprit 4q^ miaistjroa, ot les.ayi^ 
engages à saspçndre judéfînitnent Vj^catîpt d'ime 
inesure qui pcavadt avoir de faneâtos' eonsâqUeiicâC 
Ce ne fat qae pluj^ tard,' eu 1839/qnô i^>iilett Thomsôii 
fit passer une ordonnance au conseil Spécial, eonfiriKâiul 
les. titres .du. .séminaire. aux. trois, .sj^igneuries qu'il 
po^édaiti oelle de Montréal^ eellé du lac dâ Deux 
^ontagnres et cielle de Saiut Sulpice. 
.,' Comme nous l'ayons dit, le b]at du voyage, de 
révoque, .Plessis^ea .-^ngletçrr,e. ^tait. d'obtenir dtt 
gouvernement anglais la ^ ei^bdivision de. sdn Ta«te 
diocèse CQ trois, il voulait avoif un éyèché |k Montrôaly 
^t confier l'administration des catholiques du territoire 
de la riyièpre-rouge à un évéque.. Il devait pour cela 
s'adresser à lord Batburst. aloiti unoistr^ des colbuiédi 
B9|ais quelques joura aprèa son arrirée à Lplidrea, il 
^e^t du ministre une lettre lui aup-oûçant. qu'il étail 
à la campagne oh il. l'invitait à aller le • v0ir. 

L'évèque de Québee futacooeilli avec la plus grande 
cordialité .par .la fapaîUe , dR . upble . Icwrd, et forcé 
d'aoeeptof l'hospitalité 4|^'eII0 loi offrait dans son 
ehàteau. Dans une audiOQoe qu'il eut le lendemain) 
Monseigiieur Ple^BsiB amena directement la , leonvef* 
sation sur les trois demandes qu'il avait .IMtes ati 
bureau colonial : l'octroi de^ lettres patentes pour lo 
séminaire de Nicolct le maintien du séminaire de 
Montréal dans'ses biens, et la division de don diocèse; 
Xord Bathurst consentit de suite à Tpctroi des lettre! 
patentes, quand au séminaire de Montrfaly il propiosa 
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4n eoùlimtniS) il Voulait qa'il e6dât m biens au 
gonyemementy to en conservant anitant qn'il serait 
nécessaire 'pour la tobsistanee de ses membres et de 
tenrs sneceseeiinu • ^ 

Cette proposition avait déjà été faite à M. Koux 
par le âne de Biclimond, et avait été rejetée. Aussi 
H^. Plessis répondit, qu^à la vérité réyôqne exerçait 
une surveillance générale sur tons les biens ecclésias- 
tiques de son diocèse, mais qn'ilno lui était pas permiis 
d'en difij)oser, parce que ceux qui les possédaient eit 
avaient le domaine direct; que d'après les instructions 
données en différents temps aux gouverneurs du 
Canada, les séminaires de. Québec et dp Montréal' 
devaient être maintenus dans la possession de tous^ 
les biens dont ils avaient des titres valables lors de là^ 

conquête dû p^js, que par conséquent sa majesté ne 

*• . ' . ■ * 

prétendait' point déposséder messieurs les sulpiciens, 
fi'ils proûv^iept qu'à l'époque de la conquête, ils étaient 
Propriétaires légaux dé leurs biens. Or ils se crojaient 
munis de pièces suffisantes popr faire cette preuve ; 
nn des membres de lenr maison, H. liartigne, était 
alors à Londres, et pourrait donner là-dessus des 
preuves satisfaisantes ; au surplus il serait toujours 
temps d'en venir à nné transaction, si le séminaire, 
contre l'attente de. l'évêqûe, ne réussissait point & 
prouver ses droits. 

Cette,. canvers^tioDi hq cantribqa, pas. pieu à fair^, 
p^Dûh^; la.balfya€se ^cn fai^epr 4es prêtentioos du 
Kl^iniûfei e|; ce fut àl'intQiiT«atS>n du .ministre 9Xkpisè$ 



4e se» éo}lè|(aef^ fn£ )a Sfdttttoii. 4e ^Hé, qjimtàou fnt 

i^mise iôâéfimmtakt. 

. Qiiumt à kk dWîsioti 4ii. ^oèie.de Qaéliec, le 

ministre se montra plus récalcitrant» mm le pcélati; 
lui représenta qu'il était forcé de partir bientôt 
pour l'Italie, et qu'il ne pouvait continuer son voyage 
sans être muni do . consentement du gouvernement 
impérial à la division qu'il demandait. Lord Bathurst 
ne donna pas de réponse affirmative, mais promit^ 
qu'il écrirait à ce sujet au bureau colonial. 

Quelques jours après l'évèque Plessis étaijt à Londres 
et il recevait du secrétaire des colonies une lettre qnij^ 
sans meAtionner spécialement le titre d'év^que, ^Itu^ 
permettait de demander à la cour de Bome des buUea 
a^stoliques jppur Messieurs Lartigue et Provencher. 
qu'il proposait pour les deux nouveaux siégea 
épiscopauz, le premier pour celui de Montréal, et le 
second pour celui du territoire du .Kord>Ouest. 

^^ Comme vous exprioxez clair^ent, " était il dit, 
que les personnes à être nommjl'es dépendront de 
voua, en votre qualité d'évèque catholique romain de 
Québec, S, A^ B. le prince régent, plein de confiance 
dans votre honneur, votre zèle et votre loyauté pour 
le gouvernemi&nt de aa majesté, a bien voulu consentir 
à 1 arrangement que vons avez proposé et permettre 
à M. Lartigue de se fixer à Montcéal| et à M. 
Provencher de demeurer sur le territoire de la Baie 
d'Hudson^ afin 4 Y exercer respiectivement o&e autorité 
eedésîàstiqtie ttibofâotmée à la vôtre; et de veo^ 
donner TassistaMe requise dans ces partks dee^ 
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domaines de s% iBaJ0Bt6, & Pavantage dé éenx qni 
piîofâsieat la i^ligion de Téglise de Borne.'' 

n est probable qte dans des dËpèches secrètses 
envoyé^ par le duc de Bichmond, il s'était agi de 
recourir à qnçlqne mesure politique q^e le gouyerue- 
ment anglais craignait devoir froisser la population 
canadienne, pour amener la soumission de l'assemblée^ 
et l'anglification de ]a population. Déjà da'hs les 
régions du pouvoir on parlait d'unir les deux provinces, 
Bfûn de donner dans les communes la prépondérance à 
l'élément anglais. Lord Bathurst agissait donc ^n 

habile politique en se ménageant l'autorité religIeu8Q| 

• 

catholique, et en acquiesçant aqx demandes du prcla^ 
canadien. Cette bienveillance devait, selon lui, faire 
oublier aux canadiens français leurs privil^es, et 
empêcher toute opposition aux mesures qui devaient 
être proposées, pour en ^nir avec cet état de malaise 
continuel qui régnait au sein de la population, en 
con^équeùce de l'hostilité entre }es deux chambr|Q^« 

La religion profita de cette condescendauce appuyée, 
il est vrai, su^ de mauvais motifs, et Tadminist^tipi;! 
religieuse des provinces anglaises se trouva complétée, 
pnisque'déjàioiHiOafiitelra^h aurait autoi4sé en ISlSi la 
é(mx dé Home à notnmer If. MeDonald evêque suffira* 
gant du Habt-Oanàda, et M. MeSaehera êvèqne d« 
noav«au-iBmh«widk. Ces ûomlna^hs formaient nne 
hiérarchie cotnplète composée de quatre évêques 
cathoiique$ et dtf métropolitain, qui avait le titré 
d'Arobevéque, miiis qui ne le prenait pad. ïïonsei* 
gneûr 'Signal est le premier qni l'ait pris piifaliqM* 
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meiQt en 1844, aprèé réréétion d6B dioeèses de Vàméiii^ 
que anglaise en ph>yihce ecclôeisétiqiiei aons la. 
raiitdictîon de P Archetèqne âe Québec. 

Monseigneur Flessis arrivé à Borne eut trois 
entrevues avec le pape Pie Vil, à qui il demanda là 
permission de ne pas prendre le titre d'arcWvcqiie 
^ù^ii lui avait conféré, avant que Ue gouvernement 
anglais n'y consentit. H obtint aussi facilement les 
bulles pour les deux évêques suffragants qu'il voulait' 
avoir pour les deux nouveaux diocèses. En passant 
à Paris il fut honoré d'une audience particulière dé 
liois XV.iil, ménagée par madame la marquise de 
Villeray; celle-ci était attachée au Canada par. les 
membres de sa famille qui y avaient résidé. Le roi 
lui .parla, avec émotion de db Canada perdi;i à la 
France par la conduite împolitique de son ancêtre, il 
lui dit qu^il s'intéressait aux habitants de cette pro- 
vince, et il lui recommanda de leur dire que si les 
conditions du traité de Versailles, touchant le libre 
exercise de la religion, n'étaient pas observées par 
TAngleterre, la France serait toujours prête à réclamer. 

^ Apfès la œpri du duc de Sichsiond, là proviiM^e 
fi^t Buccessivemmt gouveridée par M. Mocdl: lis plna 
fMâci^n des oonseiUm exécutifs, et pac Sir iPeregrine 
Huitlfind à qui l'Angleterre confia Tadmlaiatralioii 
jusqu'à la Domination du comté de BaUiousid comme 
gouvernear du Canada. Le nouveau gonvernêiur 
aVàit ^ dans l'armée où il avait pa98é par pif e8(|if ^. 
t<>Qe Ite ^ades, et il était lieutencmt goiivemeiH*de.li^ 
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lîbitvellch£ccNB0^' lort de «a pvchnotioii au gouverne-- 
ment âm eolonieS' anglaises de 1' Alnérij(|tié. 

!MaitIànd vint à Québec nkaod répaiiit presqu'ans- 
sitôt pour aller onrrir les chanibres du Haut-Canada. 
JLyânt son départ^ il doââa à Monk qui aTàit convo- 
qué les chambres pour }e2& févriél*,^ instruction de 
dissoudre le parlemisfit et d^ le cdnvoquèr pour le 
11 avril 183Ô, ce qu'ii fit pâa^iune ]i>roclatnation datée 
du 9 février. • ^ 

Cette mesure impqlitique, ar1>itraire, eot lé même 
résultat qu'elle avait ieu sons les administrations 
précédeiites *y si ell^ diangea la i^^iéséntation, ce fat 
dans un sens plus défavorable encore au pouvoir qui 
perdait ainsi à chaque élection dtf Sa force et de son 
influence dans l'assemblées Dans, la majorité dea 
comtés l'exécutif présenta des bançlidats officieU 
anglais ou canadiens ; câB dertiiers, dés^teurs de la 
cause naâonale, non seulement furent refëtésmais 
encore maltraités par les électeurs, tant l'indignation 
était grande et répandue partout * Les représentants 
avaient fait comprendre aua( collèges électoraux, qne 
la dissolutf6n avait? Ieu- Heu en conséquence de la 
nédstance que la noiljorfté' avait opposée à la }iste 
civile^ telle qne la voulait; lé coMeil et lé mitiistôre. 
Le dixième parlement: provincial fut ouvert lé 11 
avril 1820. Maitland, après l'élection de if. Papineaa 
comme président de l'assemblée^ envoya an palaisi 
législatif 80(a secrétaire, avec lé discours d'ouv^tnre 
dans lequel il recommandait quelques mesures telle 
que la loi de miiiée, les réformes à opérer dans le 



par une qaefrfâpa cQii/)t}t^tiQiupi«Iledapliiahaat 

Bool^vé^ par M, M9»^U H fti£ constaté que le 

ruppor^ da 0<>tn|i^.4l<) G^Bpè B^âtait pas ëncoore eateà. 

l^ vmm 4u çJ»aQiseU^, l'i^Hiçii^r rapporteur, yA là 

dj^ti^QOe ,^ la 4ifli((MiIt6 4ie oOmmimîeatibQi ayak it^en^^ 

yffv^ pour faire p^rveniif «oii rapport -à la -eiapitale. 

< La ehambr6| aar la pffopot&tlon âe ^ ^Kant^el 

déclara, que vu qnele nombre des membres l'equis pat> 

Im^oopta^utioii n'étabtp^a e6mplet,^}e n'était pas 

çoQOipéteiite à iHx>Q6der an^ aSaiiisB* . OMte résolntioB: 

oonaçatmi^néo i radinihistrateir par niK message fat 

blAmâe par lui el déclarée nullement fondée. Dana 

lo mèifeie temps on annionigait nn message' dii cônsdl, 

lie prâsideiit fit i^pondre qne, vu la sitnatibn extrabr^ 

diniiim dsas laqni^He la ebsmbre sç tronv^ait, situation 

qui selon Ini n'AvaH p»» de ptéouàraildaBS les annàlet 

dèrbistoire parlementaire, il était fernsé de déoîder 

qne le miassage annoncé ne devrait pas ètt^e^ naçiu II ter^ 

naJnait en disant i comme npns sommes ineomipéteBta 

à prqeéder adx idFairas pobUqtaes, je orbis que im 

porte doit df»iieiirer fermeté. De pins IL Yidlière, 

dioqaé da blftme ^eoiié par ]|faitland à la décision 

de la éliambi*e, et voilant iHoérenir celiii dn conseil 

législatif, fit déclâreir ipat la qhambré qq'il n^âpparte^ 

liait qu'à élle-teèmB dé juger . la qneétion de sa 

compétenee on de spsi incompétence, sans TintorTens 

tion on le cfiicoars d'aocone antra braBcbe de la 

légidlataMé 

La dersiére <seéeieBi était termioiie le &4 avril dp 



nouvelle session devait .étoe «pnvoQuée^ ou ^or'étet en: 
proqéder à U <léfèc]»^ des «flSiiiPoa, allait ibie&itôt 
espii^r, i^ eomme k |in>olanaatipn dTvii aj]^l an 
peuple était émanée le 9 iiévrieiv <}«« 1 -oiBcier ri(>» 
jiçi-tear d« ouMnté de Oaepé avait ee11l.jou19.poa7 fiiird 
ripm mpport^ et que h paxiemeot avioil été oaavoquét 
pour le 11 avril, c'était une queMioo d^. »«voir si 
cette dissolution n'était p^a une vioJaidiMi flagrante de; 
la oûiostitution. Les choses en étaient là iosrsque l'i^d* 
ministratetur reçut la lionvelle offioi^Ue de la mort d0. 
Geok*gé XII. Il profita de eetteicif constance favorable^: 
qni était une canse rc^lière et oons^ttitionânelle dé 
dissolution pour, seorendre au ooumUi où îk at^onça la» 
mort ^u Sduverain, .par li^qoeUe. la eoinrOune d'Angle- 
terre passait à eoa fiU George lY, Sw son ordr« le; 
pirésident du oonaêil 1^'éatif déelara ie padem^nt' 
disaoua. 

• X«s éle<4iona eurent liéu' denâ les mena de jnin et 
î Billet, et presque tonales mèniiss dépnjfaés furent élna«r 
Le nouveau gouverneur^ ie eomte de DalhbuaLe arriva^ 
àQuébeele 18 juin) pendant ks élections qui n». 
changèrent pas la position des représentanjbs. On 
parla beaucoup à cette époque dW diseours prononcé 
par M. ÎPapineau » uz électeois de la 4i vision ouest de 
Montréal qui l'avaient élu linammement avec M. 
Ghardec. Ce diseours rapporté dans la GazôUe dâ^ 
Québec^ da mois de juillet lâSô, roflài» les sentim^Eita 
de loyauté et de dévouement à l'empire faritannlqù% 
3 £t la tour dç là presse et se rendit méma en Angle» 



terre où il eut les honneurs de la publicité. M. P&pi^ 
uéau s^ezprimait es ces termes. 

^^ Pen de jonrs se sont éconléâ depuis que nôns nona 
sommes assemblés dans ce li^a pour le même motif 
qxA notis rênnit aujourd'hui, le choix dereprésentatitSé 
La nécessité de ce choix venant d'uÂe grande calaniité 
nationale^ la mort du Souverain bien* aimé qui a régné 
sur les habitâftnts de ce pays, depuis qu'ils sont devenus 
sujets britanniques, il est impossible de ne pas expii^ 
mer nos sentiments de gratitude pour les bienfaits 
que nous avons reçus de lui, et les sentiments de 
regret pour sa perte si profondément sentie ici, et 
dans toutes les parties de l'empire. Et comment 
pourrait-il en être autrement j quand chaque année dô 
son règne a été marquée par de nouvelles faveurs 
accordées à ce pays. Les émimérèr et détailler l'his- 
toire de la province depuis tant d'années, prendrait 
plus de temps que je puis en espérer de ceux à qui' 
j^ai l'honneur de parlen Qu'il suffise donc, à-premiârc 
vue, de comparer l'heureuse situation ou nous nous 
trouvons aujourd'hui, avec celte ou se trouvaient nos 
ancêtres lorsque George m devint leur monarque 
légitimç. 

^^ Qu'il me suffise de rappeler que sous le gouverne- 
ment frangais (gouveraement arbi|;raire et opproi&if à 
l'intérieur et à Textéri^ir) les intérêts de cette colonie 
ont été plus fréquemment négligés et mal administrés 
que ceux d'aucune autre partie des dépendances fran- 
çaises. Bans mon opinion, le Canada semble ne pas 
avoir été c^msidéré comme un pays qui, par la fertilité 



dti 8ol> la salubrité in climat, et le teititoiife éteàda 
ponvaient être la jpaiaible réeidenee d^ohe population 
considérable et heureuse ; mais éomme lin poste imli« 
tairei dont la faible garnison était condamnée à vivre 
dans un état d'alarme et de guerre cQDtiQudle~8ouf« 
$rant fréquemment de la famine, sans commevee, ou 
ftveo ui^ cofnm^ee de nioàopole par des ooknpagnies pri** 
yilégiées, la propriété publiqqe et. privée souvent mise 
au pillage, et kc liberté pefêontielle chaque jouir tioléte 
En même temps que «haque année, Ja poignée dA 
eolons éitablis en cette provint étaient auraebés da 
leur maison et de leur famille pour allerj-épai^ve l^mr 
sang, et porter le meurtre et la ruine de» rires .des 
grands lacs, du Missis*piet de VQbiO k «elles, de 1« 
Kou velle Ecosse, de Terrenen ve et de la Baie d^HudsoiL 
: << Telle était la positietn de nos pèrxts ; vQyes.Uchan* 
gement. CtoQige.III^.aoav^ain req>ent6 pou» sep^^ 
qualités morales, :et- son attention à s^ devoirs^, seii 
ajuour pour ses sujets, suoc^de ai Xpuis ZY, prinoci 
justement méprisé pour ses .débauebei^'eft sou pm 
d'at;tention aux besoins du peuple,: $$[ prodigalité 
insensée pour ses favoris «et; sesi.u^iiiitlrfifisefit. JDepnis 
eette époque le règne de la loi a succédé à eçhil de hk 
l^ioleaee, depuis, ce ; jour» les trésoi», ia loarme let les 
ai^mées.de la Grande Bretptgiie. Qnt été, efDplof es poqr 
nçtua procurer, mie . protectiou e^aee eoiitrQ tQufe 
danger e^tériepr ; depuis ee j^nr ses m^Uemies: l^ia 
|oi\t devenues kis nôtres, tandis que i^ot^e religi^u^ 
U€p propriétés . et les lois p^r lesquelles elles étaient 
fégl^ nous ont été conservées ; bientôt, après les pri? 



Til^ges de mi liblre conslittitioti nous ont ét6 aceôrdéi^ 
ganmte infailUblies tie notre prospérité ibtérieate, ^ 
éS^ est observée. Maintenant lia toléranee religiênse, 
ie procès par jttty) Ift plus sage des garanties guî «ft 
jamais été établie pour la protection de l'innoeenee,' 
la p^reteetioti «Mitre Pemprisoimenient airbitrairei 
grâee «u prftilége die VAtt^sw a>i3)«M, là sfotrriDé 
égale^ garantie par la loi à la personne, à llion^nr et 
MX bieâisdett Citoyens^ le droit de n'obéir ^n'anx lois 
flûtes par lions et adoptées par nos représentants, tons 
eés arMtflges sont détenus poar nons im droi^de 
«aissanee^ et «eroot je l'espère^ l'héritage dnrable de 
notre postét^é. ' Ponr les conserver sachoi» agtr 
eemme de» enjets anglais et des hommes indépen» 
dants.'^ 

M. i^apineaa dttt rmidre justice ant bienfaits qne' la 
.eoAstitulion anglaise nons avait! procurés, anssi snt-11 
par ce moyen aeqtiérir de lapepnlarité, non seulement 
parmi ses eompatrietSBi mais eeecn^parxtfi tes habil- 
lants d^rigine anglaise. 

Le oottite Dalhonsie qai oefvrit le ousiàme patte^ 
mesft le 14 décembre 189Q, fit, après le chdx de 
,11. Poj^xstialBL eotnoie présidait, voï long discoms dant 
lequel il reeoaiMiatidttlt nn gnand nombre de sefets i 
sa consid^tstibn, la nrfllee» le système jndieiaÈre, lëtf 
postes, ke enbrides, ra^enlttitie, les vk>fes de eom^ 
mimieatôonmlérienreetrilimiigvafion. H devait oen^ 
atfaniqaèr attx difitmbres nn exposé des recettes et'dee 
dépenses des deux dernières amiées, et' ces e&Mres i6^ 
montreraient ans députée* que les dépenses exoédaieart 



les rerennà deplafe de viùgt deux lBitl9lMl«fc Im 
gcmvei^iei» reepmmaiidiiit iaùe teâie peemalviiite' et 
qaî asBnreriait un rkreufct fixe^ maûi la ciuMobre oom^ 
prenant rimppssibiliié d^tablir im imfàt ï>eittÀMiQi^ 
WSBQTSL iB^feÊsàsài 4 ' Sâ}iiim0kf qn^eUe téi^ tout M 

i i]ii|)b«r la <^fiattO<î attx «àsmâié» «riga^ dàlMi I» 

L'enqaète sur M; léfrigé Meàmtiï^ lé 4^€MÉ|MliMê 
des andeua ]wm^ Kfo Clàig, ne hà a«^t i^aé pimtiii»' de 
produire des tftliii^iiii à déel^^ge^ Médi: fit^ è lia 
clbiiibbre Ift déiÉiBûâè d«i cdiitib«^' l'eacÉMm d^ê 
4£ino{iifi; <ietted«ttttiideIâiiQt^c«!&t4éid^i]Éài0i|»^ 
j^odbài&e fiesiioû. 

^tre fttttreâ béliM Mlàti^eti k 11ùee>r|>«hatiDfr déd YtOeB 
lié Québéfe éide ltfi»Dfl«éd) àtt tècenâëtntdilti àl%«^^ 
Iràfion dto bàift^^alil; 'mt ce dei'^iièî' lâll Mv OuvillM 
jpi^teiKMt qitie k» flfc^rotto'tâ'ïie dèvtikit p«è t(»l6f èoM 

t«{ir^r Mv Vig^ de k ebanAri^. Le^ '^rélâdent Mt 
l^mliét ffidt j^tice 4e eetlè |itêteEltdÊi iHldicttl^ m 
(lééiâai!i:t qiMs (jdàifiâ led rl^tèBd^ pariœient^âtolaire&t 
un représentant înËAbile à iretët^ péw iâtârSti ellee 
«btend^ft ptft' ià tin tot^i piuttéttli6!r/«t notk pas lea 
intéï^sgâaiSratticqttid^yéiit t^u1tër<à liaMôiété^t 
un bàiftea^ d!mie mcëfiilè de ee gmte» M. I^a|»nefta 
^^i tûé&i^'kmpt&n&mm diir ^lie' question de privi- 
lège. Le ^somël liirait pasèé nfiie loi ^nr la déteâiioa 
ftomifiaire d^ ^luMr de jm>^impmm¥i 4cm l(f 
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<iampagse8| cotte loi imposait oertaiiieB charges qui 
devaient servir de rétribution an greffier de cette 
cour sommaùre. Le piésident ref^isa 1 admisfiion de 
cette loi à rassemblée sous lepcétexfe qu'elle imposa^ 
unediaige sur le peuple, et qoe l^ lois de ce genre 
ide v;aj^llt 0ri^(3r d^s les commuoiBs j e^ M. Ifeilaon 

pra&(ft deçettQ oirÇQustauce.pQnr faire aflSrmer de 
nonveau par la chambre, son droit indéniablede voter 
les wb^ideS'Ot le mode de 1^ |)erce^foir* 

Cetpeodanl^ Ftipsemiblée avait' toitjoiirs sur le cœtfr 
]^ paroles dQ.UàpAefartmonoées <$9Atreelld par le duc 
df Kicluoond, Uvs de la:fer^eti(re,des.chambf^ ;.dtl^ 
oi*d<mi^a la l^otiiiiie de cette pai^ du discours du 
gouvernear qui la concernait, et snr.la propositioa de 
KylTeilson, déialaraqneceidifaciC^araccmteni^t nnecen- 
&inPfdô,Be& pvoe^^Sy.^ que tfHite ^se^stire venant dep 
antres br%ppbe« de la 14gi^l^t<W: 4tAit : \m abus d^aa- 
tcoritéi :et. nQ6 violation des droits, et priyi}éges de 1^ 
cbambre ; <)elle^: pouvait adQpterf; les moyeiis qui lu^ 
coijLyieftdKait ppqi^ voter len subaM^iiypCkturvU'qBe c^ 
moyens M .i^is^nt . p^a .e€fntraire$. i^ix * tjisages re^us 
da isjle psxlepeut anglais. ;Mi)C. Qldbam et Tm^hoi- 
reau seulement' se. séparèrent! de leurs, collègues aogr 
cette prQpositieu et yotèrent eouti-e* . 
. M* jAoïdfev .S)?ni^ obtînt à0 la cbamb^ .que le 
g^ot^vemeuir diPwât comiuu«icfttiou des tit^ . de. coq- 
oessiOR^.toa-reS'^aooordés 4;^ MUi^es et j^.plilpifilQre eour 
éeîUçrs ei^Uti/«f^ Cette 4emaude eugagecila cbiunbre 
jà ci»Utitiietr up: aomité 4'feuqn^ qui. se .dontinua 
f>êiiâaÀt plusieuvf ae£|^QiQis» et grAce^^ia^ i^er^él^éraace 
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et à l'habiletô de M. Stuart, ce comité découvrit les 
abns énormes, les vexations, les dilapidations par la 
prodigalité des octrois aux favoi^is, enfin toutes les 
fautes dont le bureau des terres de la couronne s'était 
rendu coupable. 

La chambre reconnaissait plus que jamais, combien 
la mission de M. Gordon en Angleterre, comme 
agent nommé par Texécutif, pour représenter la pro- 
vince à Londres, avec un salaire de deux mille louis, 
était sans effet, aussi, ne le considérant que comme une 
créature du gouverneur et de son entourage, elle biffa 
des estimés Titem de son salaire, et nomma M. James 
Stuart comme son agent en Angleterre, avec uu salaire 
de deux mille loais ; la loi proposée à cette fin fut 
rejetée par le conseil exécutif. 

Les estimés pour Tannée 1820 furent communiqués 
à la chambre, ils étaient divisés par classes, compre- 
nant le gonvefneur et son état major, la législature, 
le conseil exécutif, les juges, Ib secrétaire, le receveur 
général, les fonctionnaires proposes aux terres, bois 
et forets, les pensions, etc., etc., le total s'élevait à 
£44,000. L'assemblée, pour ne pas rencontrer d'op- 
position an conseil, vota le budget par classes, sans 
entrer dans chacun des détails ; les estimés s'élevaient 
à quarante quatre mille louis, eUe en vota quaraiite 
six mille. Le conseil rejeta la loi des subsides, sar le 
principe qu'elle intervenait dans les prérogatives de 
la couronne qui avait déjà ses appropriations, et 
qu'elle n'était pas conforme au désir du gouverneur 

qai demandait un vote permanent. 
13 



Plusidnrs des sommes votées avaie&t Icm* destinatlou 
spëûiale, conformément à d^anoi^>neB lois, mais l'aa- 
semblée les comprenait dans son badgel, afin de faire ^ 
an tout de toates les dépenses qui se trouvaient ainsi 
à tomber sons son contrôle. Le conseil avait d'avance 
psréparé sa détenâination^ en passant diffêr^ates réso- 
lutions par lesquelles il déclarait qu'il ne procéderait 
pas sur aucune Iqi de snbside, à moins que tela subsi- 
des ne fussent demandés ou recommandée par le roi. 

La chambre répondit au refus du conseil de donner 
son concours à la loi des appropriations, par une réso- 
lution déclarant que le conseil ne pouvait, ni lui pres- 
G^e ni lui dict^ la manière de voter les subsides, non 
plus qu'aucune autre mesure, que toute tentative à cet 
eflfet était une infraction- de ses privilèges, que le droit 
de proposer des Fubsides lui revenait exclusivement, 
et que les résolutions du conseil étaient contraires 
aux usages parlementaires et à la constitution. 

Le défaut de concours* dn coi^seil sur le bill des sub- 
sides laissait le gouvernement sans aucun moyen de 
subvenir à la liste civile pour l'année courante. L'as- 
semblée mit à la dispositicou du gouverneur, une 
somme égale à celle à laquelle se montaient les estimés, 
s'èngageant à ratifier par nn vote, à la prochaine 
cession, l'emploi qu'en ferait le gouvernement. Le 
gouverneur fit rép-ondre à la chambre qu'il avait 
vivement réfléchi aux circonstances qui avaient empè* 
ché le bill des sitbsidcs de passer, qu'il était d'opinion 
que l'offre d'argent était absolument inefficace sans le 
concours du conseil. 
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Anoune dep chambres ne TXMiltit cédor. L'une 
"VonUit l^njoups rejeter un bill de «abtideB détaillé, et 
qnl ne pourroirait pas aux dépenses de la liete ciyile. 
pour tout le tenfips de la vie dn roi. L'antre vonlait 
entrer dans le détail des appropriations, an moins par 
^«pitres on divisions départementales, et refusait de 
Yotei* pour nne période plo s longne qu'inné année ; elle 
vonlait anesi comprendre indistinotement les sommes 
accordées par des lois antérieures pour des fins spé- 
ciales. 

Le tems s^éconlait et la législation n'ayan^t gnère. 
M. Tascherean comprit qne la négligence de la cham- 
bre à s'occnper des meenres importantes que le 
gonvernenr avait recommandées pouvait le blesser, 
aussi sur sa proposition, la chambre lui rota une 
adresse peur ^informer que, si elle ne s^^ait pas occu- 
pée de &es suggestions, c'était uniquement dû à des 
circonstances incontrôlables et qu'elle s'engageait. 
b!en à le faire à la prochaine session. M. Tallières 
avait proposé u^e loi pour constitner le conseil légis- 
latif en haute cour de justice, qui jugerait les accusa- 
tions publiques ^ui origineraient dans l'assemblée, 
mais cette mesure fut abandonnée, t&nt on s'attendait 
peu à obtenir justice d'un corps composé en partie de 
fonctionnaires, ou de personnes vendues corps et aine 
à l'exécutif. 

Vers la fin de la session, l'assemblée, fatiguée dé 
&ire des représentations inutiles, et constatant que les 
abus de toute sorte allaient toujours en augmentant, 
résolut de faire une énumératîon de tous les giiefe 
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dont elle avait à se plaindre et de les exposer an gon^ 
vernenr dans une adresse ; ce qu'elle fit. L'adresse . 
préparée par MM. Yallières et Taché comportait les- 
neuf chefs suivants. 

" JPremièremen^^Que dans l'opinion de cette cham- 
bre, il n'est pas juste que la province soit chargée du 
payement d'agpointemens à un lîentenant-gpuver- 
neur, dont la province ne retire aucun service ou 
avantage quelconque ; et que Son Excellence le 
gouverneur en chef soit, en conséquence, humblement 
prié de suspendre le payement de ses appointemens, 
jusqu'à ce qu'il réside en cette province, et y rem- 
plisse les devoirs de son office. 

" Seoondepient — Que dans l'opinion de cette chaan- 
bre, la situation de lieutenant-gou verdeur de Gaspé est 
entterement inutile, et ees appointemens sont une 
charge, qui n'est pas nécessaire, sur le public de cette 
province, cet officier n'étant point non plus résident, 
et n*ayant aucun- devoir quelconque à remplir comme 
lieutenant-gouverneur de Gaspé ; et que Son Excel- 
lence soit en conséquence humblement priée de la 
prendre en considération, et soul&gA* la province de 
la charge qu'elle a eife jusqu'à présent de payer ses 
appointemens. 

" Iraisîèmement — Que le secrétaire de cette province 
est aussi absent, et n'exerce pas en personne les 
devoirs de son office ; et que cette chambre supplie 
humblement Son Excellence le gouverneur en chef 
de vouloir bien prendre les mesures nécessaires pour 
que cet officier ne regoive ses appointements qu'en 
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tintant qnll résidera dans cette prov^cc, et y accoinr 
plîra les devoirs de sa charge. 

'' QuairièmeTnent — Qne dans Topinion de cette 
chambre, l'agent de cette province a été nommé innti- 
iement, et d'une manière différente des agens de la 
plupart des autres colonies anglaises, et n'a ^ en 
conséquence aucun devoir à remplir pour cette pro- 
vince ; que son ofSce est, par conséquent, un fardeau 
inutile sur le pen|4e de cette province, et qu'il plaise 
À Son Excellence de le prendre en considération, et 
soulager cette province de la charge qu'elle a eue, 
3 osqu'à présent, dans le payement de ses appointemens. 

" Cinquièmement — Qu'il est essentiel au bien-être du 
gouvememept de Sa Majesté, en cette province, qu'il 
ne f^t accordé d'appoiutemens à aucun des membres 
du conseil exécutif de Sa Majesté qui ne résident 
point en cette province, et qu'en conséquence Son 
Excellence le gouverneur en chef soit humblement 
prié de retenir le paj«ment do ceux qui n'y résident 
point. 

" Sixièmement — Que 4^ns l'opinion de cette cham- 
bre la combinaison, ou réunion .en une seule personne, 
déjuge delà cour du banc du roi de Sa Majesté et 
de traducteur français, ou de juge de la dite cour 
et d'auditeur des comptes publics, ou de juge de la 
dite cour du banc du roi et de vice aniirautô, est 
incompatible avec la dignité des offices judiciaires, et 
tend à la détruire, ainsi que l'estime et le respect qui 
«ont dûs à ceux que Sa Majesté à élevés à ces places 
importantes ; qu'il en est résulté beaucoup d'inconvé- 
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sÊîend et de méeoç tentemeos publies et que Son Exeet 
lence le gouverneur en chef soit humblement prîé 
qu'il lai plaise graoieusement prendre ce attjet en 
Considération ) et requérir ks Messienra, en qui cfes 
offices sont rôtmis^ de faire leur dioix de Vmi des dite 
offices^ 

^^ Sepiièmement^^Qwi jusqu'à présent les af^inte- 
ments annuels de deux cens livres sterling ont été 
accordés, par Sa Majesté^ au jUge de la cotir de 
vice*âmîrauté de Sa Majestéy en cette jm>vince, an 
lieu d'hoQoraires, tel que mentionné dans une ordon- 
nance du conseil législatif du Bas-Oanada, de la 20e 
Geo. 3) chap.,3, que, néanmoins^ depuis Tannée mil 
huit cent dix, il a été exigé et regu des honoraires par 
le juge de cette cour, de ceui qui procèdent dans 
icelle ; ce qui, dans l'opinion d^ cette chambre, est 
un obstacle manifeste à l'aministration de la justice 
' publiqne, préjudiciable à l'industrie et au commerce 
de la province et comme tel a en 0ffet excité beau- 
coup de mécontentement public, et que Son Jiixeelh 
l^ice soit, en conséquence^ humblement priée de 
prendre des mesurf?s efficltees pour que les intentions 
sages et salutaires de feû Sa Très- Gracieuse Majestéi 
tdles qile portées dans l'ordonnance ci-dessus men- 
tiontée, soient strictement eaiécutées. 

'' SuUiêmement^^Qa^il est résulté des inconvénî€H)s 
sérieux, de ce que l'office de greffier de la couronne 
en chancellerie est occupé par un membre du conseil 
législatif, M, Byland ; vu la connexion immédiate 
entre cet offioe et la chumbre d'assemblée, et que 



dans l'opinion de cette cdiambré^ une seule peraonne 
suffit p<mr remplir touB les devoirs de greffier de la 
couronne en chancellerie, et que Son Excell^ioe eoit, 
eu conséquence, priée de prcoidre ce sujet en considé- 
iiation. 

^^ Jfeuviimemmt — Que les appointements accordés i 
un des maîtres en chancellerie, devri^ent en justice 
appartenir et être payés à la personne qui remplit Iss 
devoirs. de cet efiiee^ au lieu qn'ilest à la connaii<6atiQe 
de cette ehambre^ et qu'il parait aussi par les eomp* 
tes publies mis devant elle par Son Excellence le 
gouverneur en ehef, que les appointemens accordés 
à un maître en chancellerie ne sont pas payés au 
maitre en chaocellerie qui remplit les devoirs de 
Toffice, et qu'en conséquence Son Excellence soit 
humblement priée de prendre le sujet en coneîdéra- 
tion, et d'adopter sur icelui les mesures qu'ellç juger£( 
expédientes pour empêcher la continuation de cet 
abus, qui autrement pourra par la suite causer de 
grands inconvéniens." 

Xe gouverneur prorogea les ebamt^res le 17 misirs, 
dans un discours ou, sous des paroles amiealeâ, se 
cachait un bl&me réel, il regrettait de voir tant de rnesn^ 
res importantes remises à une éipoque ultérieure et cela 
parce que le temps s'était écoulé dans des délibéra*' 
tions oiseuses et inulôles. ^^ Dians vos prochaines déli- 
bérationa, disait-il, souvenez- vous que vous avez reçti 
le système constitutionnel mis à votre portée par des 
éiècles d'expérience. Il n'est pas de question ou de 
difficulté qui n'ait son précédent dans les anûales d^ 
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ITiîstoîre parlementaire de la Grande Bretagne, et Je 
ne pense pas qu'on ait besoin de désirer un guide 
plus sage." 

Dans tout le pays régnait un malaise général, 
Tunion et la concorde si nécessaires, entre les habitants 
d'un* même pays, rôtaîënt plus encore dans la pro- 
vince, peuplée par des éléments différents, mais loin 
de là, c'était les sentiments antipathiques et défiants 
qui dominaient. L'Angleterre après avoir accordé la 
constitution, n'avait pas compris la nécessité de com- 
poser les différentes branches delà législature^ de per- 
sonnes aylant des intérêts communs et par conséquent 
capables de se comprendre, et de travailler efficace- 
ment pour le bien public ; cette persistance des repré- 
sentants du bureau colonial à nommer au conseil 
législatif ceux qu'il croyait le plus dévoués à ses 
intérêts, et le plus antipathiques à l'assemblée, entre- 
tenait l'antagonisme entre le conseil et les communes 
qui, dans un gouvernement' constitutionel, doivent se 
prêter un mutuel secours. 

Il était évidftit aussi que .tant que les min&tres 
persisteraient à laîeser au conseil le droit d'immission 
dans la question des subsides, et à le pousser à 
demander le vote pour la vie du roi, il n'y aurait pas 
d'entente possible. Il n'était pas facile de se dissi- 
muler que l'opinion publique était avec la majorité 
dans la chambre. M. Papineau en était le chef, et 
le ministre des colonies, lord Bathnrst qui s'était avisé 
avec Sherbrooke à ce sujet, écrivit à lord Dalhousiedo 
tâcher de l'acquérir en le nonmiant conseiller exécu- 
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tîfy et pour dissimaler toute tentative de cormptioD, 
et ne pas lui faire perdre l'ascendant qu'il avait sur 
ses compatriotes, il lui ordonnait de faire une ou deux 
nominations en même temps ; Dalhousie se conforma 
à ces instrnetions et nomma .en même temps M. Hall 
et M. Eeadj; M. Papineau comprit que sa présence 
au conseil ne servirait de rien, et il n'y siégea jamais; 
il en fut retranché en 1823. 

• En ouvrant la session, le 11 décembre 1821, le gou- 
verneur ne rassura pas les esprits au sujet des sub- 
sides, n demandait de les roter pour la vie du roi, en 
disant que c'était un principe que le parlement britan- 
nique avait consacré, et qui devait être adnûs dans la 
province. La chambre revint dé suite sur la question 
d'un agent à Londres ; elle nomma encore M. James 
Stuart avec un salaire de deax mille louis ; le cbnseil 
repoussa la mesure, en disant qu'il était déjà saisi de 
ce projet de loi qu'il avait rejeté à la dernière session, 
et qu'il ne reviendrait pas sur ses pas. De guerre lasse 
l'assemblée résolut de confier à Marrjat, membre des 
communes, le soin de veiller à ses intérêts, mais le 
conseil refusa son concours à cette mesure, en disant 
que cette nomination, de même que celle qu'on vou- 
lait faire de M* Stuart, était dérogatoire à l'autorité 
du gouverneur qui seul avait le droit de nommer aux 
emplois civils, qu'elle embarrasserait les ministres 
et ferait nidtre la discorde et la méfiance entre les deux 
branches de la législature ; ce serait aussi une entrave 
à la dépêche des affaires. MM. Vallières et Blanchet 
avaient été chargés de préparer sur l'état de la province, 



dm iBstruQtious. pdnr être transmiàes à Marryatit, 
mais celni^oi apprenant le refus du conseil de eonconiSir 
à sa Dominaticri, refusa le mandat de la.<jiambre) soia 
prétexte que sia nomination n'était pas coiiitxtnti)i>^ 
nelle. 

Le gon^emem' cpojbiA ranieber Fassetnblae à ses 
mes au sujet des subsides, modifia un poct sa demande 
telle qn^il Payait formulée .dans son disoonm d^ouv-er* 
tare, en famnt (K^nnàttre à là ohombrë qu'elle poi»- 
vait voter, pour nné année senlemeat, les dépenses 
accidentelles on laeoessoires, tel que. les don» anx inatito* 
tions religlenses, les votes d'argi^t. pour Famélioration 
des vdes intérieures. 

Depuis plusieurs sessicms des . amis de Pédacation 
tentaient d'amélioré le sort des canadiens dans les 
campagnes. M. Blanehet iiitrodmiràt une loi à cet 
effet, mais elle resta dans l'oubli, vu la chaleur des 
délibérations sur les subsides. 

L'assemblée après avoir reçu la cômmitmeation du 
gotiverneur et le bnâg^ pomd^année ISââ, demanda 
à Dalhousie de Itn communiquer les instructions 
royales relativement à la liste eivile, et ce que ces 
instructions demandaient dans les années 1792^ 1797, 
1810 et 1818, pour pourvoir aux dép^ises du gouver- 
nement. Le. gouverneur déclara qu'il ^ait de son 
devoir de refuser de mettre devant la chambre les 
instructions rojales à ce sujet à J9es prédécesseur»^ 
parce que ces instructions étaient dohfldentielles, et que 
d'ailleurs il ne serait pfis décent de le6 faire tomber 
dans le domaine de la discussion. 
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Lapoliti^tie eonuDevcude de TAngleterre n'arait 
gaère été favorable à aea eôlonies çn génial, et an 
;£!tmada en partionlier. Le blocm eoatineiital ordonné 
j>i»r NajpdéoQ pour appaaviir PAngletorre, avait irrité 
l€B minière* ai^ak qai^ dans leur colère, avaient 
piohH>é r^ntiée des vaisseanx étruigers dans les ports 
anglais ; cette mesure avait bien^iL est vrâî, été modifiée, 
lotts.pas encore assess pour donner au commerce tonte 
la facilité de s'étendm en Canada, surtout à canse de 
Timpôt sur les boisi q]^i afiectait aussi les bois de la 
colonie américaine. La chambre prépara Shie adresse 
au roi, à la chambre des lords et à celle des commu- 
nés, lai demandant de remédier à ces abus qui affec* 
tai^it tellement le commerce du Canada, que depuis 
quelques années ses importations avaient diminué 
d'un million et demi. * 

La chambre s'était mise à l'œuvre, elle avait com- 
mencé à examiner les estimés, en se proposant de * 
n'adopter le- budget que item, par item, comme elle 
avait fait précédemment, lorsque M. Taschereau 
appnyé par M. Ogden qui tous deux depuis plusieurs 
séances, s'étaient séparés de leurs coHégues au sujet des 
«absides, proposa de voter toute la somme demandée 
par le gouverneur pour le soutien du gouvernement 
«t pendant la vie du souverain ; sa proposition était 



* Deux mandttU de prise de corps furent éimûaie eontre deux 
membres qai persistaient à s'absenter du parlement sans canpe 
légitime, ces denx membres étaient HM. 8t. Onge et Jones, ils forent 
amenés k ht barre et firent des excnses ; quelques temps après 1^61 c- 
Hon de H. Jones fat déclarée nutte, pour cause de corruptioui et il 
fut expulsé* 
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conforme au désir du gouvernement anglais, mais elle 
fut perdue par une grande majorité. 
' En même temps la chambre voulut donner des 
explications de son vote» Elîe déclara que, si elle 
n'accédait pas à la demande d'appropriation perma- 
nente faite par legouvemear, ce n'était pas par aucun 
sentiment déloyal envers le souverain, mais unique* 
ment pour des raisons incontrôlables. ^' Les ressources 
de la province, disait-elle, sont exposées à la plus 
grand instabilité, à des diminuions fréquentes, parce 
qu'outre Ils désavantages de la position géographique 
et de la sévérité du climat, elle est exposée À v^ir son 
commerce éprouver des changements, en vertu d^acte 
du parlement impérial qui aurait l'effet de suspendre 
et d'arrêter son commerce, surtout de l'empêcher 
d'exporter ses produits, ses céréales. La province ne 
peut espérer de voir se former de nouveaux établîsse- 

. ments agricoles à raison des abus qui se sont glissés 
dans la régie des terres de la couronne, et des nou- 
veaux règlenients adoptés pour la concession de ces 
mêmes terres. Il n'y a pas non plus de loi pour 
faciliter l'établissement d'écoles de paroissses, ou 
d'écoles élémentaires. Les revenus des biens des 

* jésuites donnés à cet ordre pour promouvoir l'éduca- 
tion dans la province, ne sont pas encore rendus à 
leur destination primitive, malgré Tintention formelle 
du roi George III. 

" La division des pouvoii*s législatif, exécutif et judi- 
ciaire, l'indépendance des juges dans leurs fonctions, 
ainci qne la responsabilité et la comptabilité des 



I 
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officier» dn gDavememeiit, attributs de la constitntîon 
sont marqués en Angleterre ; ils ne ee trouvent 
pas dans la province, ou des pouvoirs et dès fonctions 
qui s^exduent mutuellement se trouvent réunis dans 
les mêmes personnes. Ces circonstances, outre l'éloi* 
gnement de cettt province du siège de Tenifâre, met- 
tent les ministres hors d'état de surveiller les détails de 
Fadministration, qui ne peut être surveillée que par 
la législature coloniale, et particulièrement par Tas- 
semblée. Un autre moyen de contrôle serait illusoire. 
" La dépense du go*rernemcnt civil de la province 
fait presque la totalité de la dépense publique, tandis 
que la partie des revenus affectes à ce qu'on appelle la 
liste civilp, dans la Orande Bretagne,^ se trouve dans 
une proportion très faible avec les dc'penses du gou- 

• 

vemement qui sont votées' annuellement. Sous ce 
rapport, bien loin de se mettre dani^ une position 
analogue avec celle de la Grande Bretagne, en affec- 
tant les revenus publies d'uflc manière permanente 
à la dépense du gouvernement civil, la province se 
trouverait dans une situation contradictoire avee la 
métropole. 

" Le revenu territorial abandonné à la province par 
George ni pour le soutien de son gouvernement, le 
p» odnit des actes du parlement anglais qui pourvoit 
à l'établissemlnt d'un revenu pea^étucl avec une 
somme annuelle de cinq mille louis, appropriée de la 
même manière par un acte de la législation coloniale 
pour pourvoir aux dépenses de l'administration de la 
justice, formeraient en effet un revenu perpétuel qui 



excéderait toutes les dépenses ftnniiettes d^ gonrene- 
ment civil de la province, aux tans: anxqneto elles 
étaient portées en 1797. 

<^ Dans la' réalité, les raisons qui ontpu engager le 
parlement a pourvoir pour la vie du roi et le^épensee 
de la maison, et de ce qui compose ce qu'on appela, 
la liste civile dans la mère patrie, n'ont jamais re^u 
d'application dans la colonie, et il n'y a sous ce 
rapport aucune analogie. L'appropriation permanente- 
des sommes nécessaires pour défrayer ks dépenses du 
gouvernement civil de la provAee, mitraillerait de la 
part de l'assemblée' l'abandon d'un des plus anciens 
privilèges, et des droits les plus constamment exercés 
par les assemblées colohiaks, elle perdrait par là 
même le poids qu'elle doit avoir, et celui du peuple 
qu'elle représente, elle se* priverait en outre par iè, 
des seuls moyens praticables de recueillir l'emploi du 
revenu public, droits et privilèges également néces- 
saires pour le gouvemélhent du roi, comme ponr la 
sécurité de ces sujets dans la province/' 

Telles étaient les raisons principales que la chaminre 
allégnait pour ne qas donner son adhésion à uu vote 
permanent du budget, raisons qu'elle consigna dans 
une adresse à George lY que lord Dalhpusie promit 
de transmettre en Angleterre. 

La chambre avait aussi déclaré formellement qu^elle 
rendrait le receveur général responsable de toute 
somme d'argent qui s^ait dépensé par lui sans un 
vote préalable. 

Le oonceil s'occupait de la question des 6ubsideS| et 
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qnelqlies membres qui formaient il est yraî la minorité, 
voulaient cé^r à rof>miDn de Ja majorité de l'autre 
chambre, et M. Debartscb avait proproBéi de révoquer 
les résolutions 4ue. le eoneeil avaient passées condam- 
B^nt la démarche de l'aêdeniblée ; M. Biohardson loi 
répondît; " comment poitvons-nousrescindernos réso- 
lutions quand il y a un comité secret siégeant dans la 
chambre d'assemblée qui peut être délibéré sur la< 
nomination d'un gouverneur de son choix, et de 
déplacer celui qui réside au château poux mettre le 
sien ? Le comité siège même à Tinsçu de plusieurs 
membres de Ja chambre, ce dont on n'a- eu d'eacemple 
que dans les temps de Charles 1 en Angleterre. 
C'est propablement un comité de sa!ut public." Ce 
langage insolent fut dénoncé à la chambre par un des 
membres M. Quironet. M. Bourdages proposa de . 
présenter une adresse au gouverneur^ le priant de 
destituer M. Richardsou de tout office ou place tFhon^ 
neur qu'il pouvait tenir du gouvernement, attendu 
que le langage qu'il avait tenu était faux scandaleux 
et méchant, qu'il tendait à détruire la confiance du 
roi dans les députes ; que c'était une infraction aux 
privilèges de l'assemblée. Le gouvej^ueur répondit 
que cette adresse renfermait en elle même des consé- 
quences de la plus haute importance, que la résolution 
lui paraissait être exprimée dans un langage qui ne 
convenait nullement à la dignité d'^n corps législatif, 
qu'elle affectait les droits du conseil législatif et celui 
de la liberté des débats, que pour ces raisons il devait 
se refuser à la demande de l'assemblée. 
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Le cûDBeii demanda à la chambre une apologie de 
ce qu'elle avait résolu au sujet d'un de ses membres. 
La chambre protesta de ses bonnes intentions pour le 
bien public» et de ses droits incontestables de réprimer 
les offenses commises à son préjudice, et de condamner 
les injures qui retombaient sur elle. 

Dans une communication ultérieure Lord Dalhonsie 
informa la chambre qu'il allait consacrer les revenus 
territoiriaux, et en général tous les revenus affectés 
par les actes impériaux et coloniaux, au payment de 
la liste civile, au payment des dépenses indispensa- 
bles, mais qu'il ne s'occuperait nullement des autres 
besoins publics. H avait aussi, quelque temps aupa- 
ravant, donné à la chambre la réponse du roi à 
l'adresse de l'assemblée dans laquelle elle lui avait 
exposés^ pendant la dernière session, les grîefs relative- 
ment aux sinécures. Le roi refusait complètement 
d'accéder à sa demande, d'abolir les sinécures d'un 
Ijeuteuant à Gaspé, d'un secrétaire colonial et d'un 
agent à Londres ; selon lui, la position de lieutenant 
gouverneur à Gaspé devait être maintenue avec un 
salaire convenable ; quand au secrétaire de la province, 
celui qui remplacerait le secrétaire actuel devrait 
aller résider en Canada, L'agent colonial nommé par 
le gouverneur devait aussi être maintenu. 

Ce fut en partie cette réponse qui en irritant les 
esprits des députés, lés engagea à persister dans leurs 
prétentions au sujet des subsides, et augmenta encore 
l'animosité contre le conseil, animosité qui se traduisit 
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à la première occasion par la verte ceneure prononcée 
contre nn de ses membres. 

Les prétentions toujours croissantes du Hant- 
Canada sur la part des revenus à laquelle il 
prétendait avoir droit augmentaient toujours, le 
cinquième des impôts ne lui suffisait plus ; il voulait 
une plus large part, et reclamait des arrérages qui ne 
lui étaient pas dûs. 

Des commissaires nommés de part et d^autrc s'as- 
semblèrent à Montréal mais ne purent s'entendre, 
ceux du Bas-Canada refusant d^accéder aux prétentions 
de ceux du Haut. Ce nouveau brandon de discorde 
avait été employé par les amis du pouvoir qui visi- 
taient le Haat-Canada. La chambre fut informée des 
démarches de l'autre province, elle voulait séparer 
ses intérêts do ceux du Haut-Canada en^ établis- 
sant une douane à Lachine, le lieu ou passait 
les marchandises consommées dans l'autre province, 
mais elle n'eût pas le temps de passer auouue mesure 
à cet effet, ayant été prorogée subitement le 18 février ; 
le gouverneur dans le discours de prorogation, expri- 
mait son regret de voir qu'on avait eu encore recours 
à la mesure accoutumée de ne pas voter les subsides, 
mais il avait la satisfaction de pouvoir dire que. 
l'administration du gouvernement n'en souffrirait pas. 
Le refus de l'assemblée n'affectait que les institutions 
bienfaisantes ou charitables,. et l'amélioration delà 
pit)vince^ 

ûoo »— 
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Idée de Tunion.— Projet dô loi à ce sujet p(ir M. Wilmoi— Sa 
teneur. — Asseifnbîées et résolutions pour et contre Tunîon. — 
Lettre do Mgr* Plessis à MM.- Sherbrooke et à M. Papineau. — 
Projet d'Ellice déjoué. — Discours de M. Wilmot — ^LeHaut Canada 
hostile.«^L*union. — Succès de MM. Papineau et Neilson. — M* 
Vaîlières — Résolutions de l'assemblée contre l'union. — Amende- 
ment de M. Ogden. — Conseil hostile à Tunion — Budget voté item 
par kem.. — Questions l'es biens de la couronne — L union aban- 
donnée par l'Angleterre. — ^M. Neilson puni. — Ouverturs de la 
8esti6ii.-^Dé&lcation de Caldev'ell. — Défaut de oaUtionaement do 
ce dernier. — Sa redition de comptes —Davidson envoyé en Angle- 
terre. -^H demande raugmentation de la représentation anglaise. — 
L'abolition de la peine de. mort en certam cas. — Abolition delà 
peine du fouet et du pilori. — Proposition Caldwell. — Tentative de 
I^alhousie auprès de M. Yallières.— Mémoire de Dalhousie au 
gouvernement anglais au sujet des catholiques — M. Papineau élu 
président — Lettre de Macintosh. — Intervention des conseillers 
législatifs dans les élections. — ^Biens des jésuitca réclamés pour 
l'éducation. — Responsabilité ministérielle. r- Mort des Evêques 
Plesçis et Mountain. 

Lorsque Pitt avaît fait passer la loi qui donnait le 
gouvernement constitutionnel au Canada, la clause 
qui divisait la province en deux parties pour les fins 
politiques, avaît rencontré une forte opposition de la 
part de quelqneâ membres des communes qui voulaient 
une seule organisation politique pour tonte la province, 

c'était selon eux le seul moyen de faire disparaître la 

. ' . . ... 

cationalîtô canadienne française, Lymburner, qui à 
cette époque était un des cliéfs de Topposîtion, 
prétendait que l'amalgame des deux nationalités sô 
ferait plus rapidement, et qu'on devrait par tous les 
moyens essayer d'obtenir ce résultat, afin de former 
une colonie puissante et dont la loyauté serait certaine. 
Le parti dont il se faisait l'organe craignait alor§ que 
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les canaâiens ne conservassent des sympathies ponr la 

» 

France, la patrie de leurs ancêtres. 

Cette idée était resté, gravée dans l'esprit des 
anglais du Bas-Canada, et les difficultés incessantes 
relatives aux snbsides, jointes aux prétentions du 
Haut-Canada sur les revenus généraux de la province, 
firent naitre dans Tesprit du cabinet anglais Tidée 
d'unir l«s deux sections de la province. Le parti 
anglais, sans cesse en communieation avec ses amis de 
la naétropole, animé du désir^ de dominer les anciens 
habitants de la colonie, et jies sentiments de haine 
qu'augmentaient encore les préjugés religieux et 
nationaux, avait exclusivement les sympathies du 
bureau colonial, et les gouverneurs abondaient dans 
le sens de ce parti afin de s'en faire un ami et de 
s'assurer de son influence à Londres. Toutes ces. 
machinations réunies amenèrent le projet du bill do 
l'union qui fut proposé par. M. Wilmotjàlors ministre 
de l'intérieur aux communes en 1822 ; ce projet 
était considéré comme une mesure de nécessité. 

Far cettô loi, on augmentait la représentation 
anglaise du Bas-Canada en créant six nouveaux 
comtés dans les cantons, et les circonscriptions 
électorales devaient être remaniées de manière qu'il 
n'y eut plus que soixante députés avec une qualifica- 
tion de cinq cent louis. I)eux membres du conseil 
exécutif devaient avoir siège dans l'assemblée avec 
voix délibérative dans les débats. La duré^ de chaque 
parlement devait être de cinq années. La législature 
n'aurait pas le droit; d'emprisonner aucim sujet 
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britennlqne pour violation de ses privilèges, à moins 
d'un acte passé à cet effet. Tons }ei3 procédés par 
écrit des deux chambres devaient être redits en 
langue anglaise, et après quinze ans de la passation 
du bitl, les dcbats dôVaici^t être excliUftvement en 
en langue^ anglaise. La religion eatholiqtie était 
maintenue côuformétnent au traité de YersaiUea, mais 
sujette à la suprématie-da Toi auquel était •conféré lé 
pouvoir de la collation <ies abbayes et des cures, qui 
jusqu'alors était du ressort de l'évoque catholique. 

Tels étaient les principaux dispositifs de ce projet 
de loi qui, lorsqu'il fut connu en Canada, créa un 
profond sentiment d^indignation parmi les canadiens, 
et un sentiment de joie parmi les anglais. 

Des assemblées publiques eurent lieu à Montréal et 
à Québec pour et contre Tunion, et des résolutions 
furent passées dans les deux sens. 

Les anglais de Québec par leur requête se plai- 
gnaient de fce qu'avec le régime politique actuel, les 
entreprises commerciales el l'introduction des capi- 
taux: étaient paralisées par les préjugés InTétérés^et 
l'opposit'on systématique des canadiens français, leur 
prépondérance dans l'asseiDblée empêchait toute 
législation propre à encourager *le commerce et l'in- 
dustrie. Non contents de cela ils empêchaient encore 
l'assimilation de la langue,Me8 lois, des mœurs et des 
institutions de la province avec celles de l'Angléterro. 

Les résolutions de l'assemblée de Montréal présidée 
par M. Bichardson furent encore pltid exagérées. 
Elles condamnaient la politique de l'Angleterre qui 



I 



I 



^ 218 — 

avait divisé la province, et dans laquelle la populaliou 
anglaise da Bas Canada se trouvait sans force. La 
population, française, disaient ces résolutions, quelque 
temps après Voctroi de la constitution, avait *bien il 
est vrai marquée quelque défércnoe à ses compatriotes 
d'une autre origine, mais bie^t^t incapables de jouir 
sagement de ses immunités politiques^ elle était 
tombée dims des ejxçès d'intolérance et de fanatisme. 

Sans Punion cette population conaterverait son 
ascendant. L'extension progressive des canadiens, les 
autorisait à croire à leur existence politique séparée, 
sous la dénomination de nation canadienne. 

En maintenant l'ordre de chose actuel, le gouver- 
nement se préparait des désagrénients ; il amènerait 
visiblement l'indépendance d'une i^ation qui devien- 
drait l'alliée d'un peuple étranger, et qui asservirait 
les habitants anglais à son joug. M. Stuart, que l'as- 
semblée avait toujours choisi pour être son agent en 
Angleterre, et qne le château venait d'acquérir par la 
promesse de le faire juge, trahit dans cette circons- 
tance la confiance que les canadiens lui avaient 
toujours témoignée. ' 

Partout oîi il y avait un noyau de population 
anglaise, on dressait des pétitions dans le n^ême sens. 
Par contre, il y eut deux assemblées publiques contre 
l'union, l'une ^ Québec le 7 octobre, présidée par M. 
Keilson, et l'autre, le 14 à Montréal, préudée pi^ 
MM. Guy et Viger. Des comités furent nomn^és dans 
ces deux villes, celui de Montréal était composé 
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excluBÎvement de canadiens, celui de Québec, com- 
prenait quelques anglais. 

Ces deux comités s'entendirent ensemble pour pré- 
parer contre l'union une adresse au roî et aux cham- 
bres anglaises. Cette adresse fat signée par au moins 
soixante mille canadiens. Le clergé, qui voyait ses 
intérêts temporels et sa suprématie spirituelle mis en 
danger, encouragea ce mouvement. M. Neilson fut 
dépnté par le comité de Québec, et M. Fapineau par 
celui de Montréal pour aller porter cette adresse en 
Angleterre ; tous deux acceptèrent cette noble, mis» 
sion ; M. James Stuart fut chargé d'aller soutenir en 
Angleterre la requête des partisans de l'union. 

Monseigneur Plessis, dont la vigilante surveillance 
s'étendait aux intérêts temporels comme aux intérêts 
spirituels de ses diocésains, avait compris le danger 
de la loi projetée, il s'adressa à Monseigneur Poynter, 
à Lymbumer et à quelques autres. H adressa aussi 
à ce sujet la lettre suivante à Sir John Sherbrooke,^ 

^' La brèche qui séparait nos deux chambres s'est 
élargie au lieu de se refermer, .... En général 
les choses ont été mal depuis votre départ, et cette 
circonstance justifie la douleur très sincère que j'avais 
de yons voir laisser cette province, avant d'avoir eu 
le temps de consolider le bien que votre présence 
y avait opéré •... Le remède qui fut suggéré le 
printemps dernier à la chambre des communes 
d'Angleterre, ferait assurément plus de mal que de 
bien. Bcunir les deux provinces dans un parlement 
commun, attaquer la religion du pays, prendre des 
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mîesares pour faire disparaître la langue de la 
très-grande majorité des habitants, voilà des mestii^s 
dont on suppose que le parlement impérial ne se 
serait jamais ocenpé, si elles^a'avaient été suggérées 
d'ici jiar quelqu'un de oeb pcraonnagcs que vous 
connaissez et qui^ à la faveur du nouvel ordre de choses, 
(opéreraient concentrer de nouveau Tautorité dans leurs 
mains et écarter des affaireâ les personnes les plus 
intéressées an bien général du pays. Aussi la masse 
des Canadiens s'est-élle réunie pour pétitionner le roi 
et le parlcinelit impérial, afin que rien ne fut changé 
à la institution, telle qu'elle existe depuis 179L Quant 
à la réunion des esprits, elle s'opérera par tout gou- 
verneur qui, à ses autres excellentes qualités, saura 
joindre celle de ee défier des gens qui l'obsèdent, et 
de se rendre communîcatîf à font le monde. Ce fut 
par ces moyens que vous parvîntes, à rétablir la paix 
entre dés gens qui étaient aussi opposés les uns aux 
autres qu'ils le font préséntem^it." 

n écrivit aussi à M* Fapineau avaiit son départ 
pour l'Angleterre^ . . • 

'^ On ne saurait, disait l'évoque à l'éminent patriote, 
donner trop d'éloges à votre dévouement pour votre 
patrie. Il e9t d'autant plus méritoire que vous avez 
en tète des ennemis obstinés et puissanîts qui ch('rchent 
à vous fermer toutes les avenues et qui ont le eecret 
d'amalgamer leurs intérêts avec ceux du gouverne- 
i3iet)t« Aussi n'osérjû me flatter que vous ayez accès 
auprès des minibtres. J'ai dernièrement, écrit à Sir 
John Sherbrooke, à M. Adam Lymbumer et au doc- 
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ïewr Poynter, Tévêque catholique de Londres^ anqnèl 
yki transmis nne copfe dti Bill iitUhiofr^tel qne 
projeté Pété dernier par te gonvemement impérial. . . 
M; Adam Ly nlbnmer, qni demènre à Londres, . • . • 
petit vous être d'un très-bon conseil. G'est un rraî 
ami de ce pays, où il a passô une partie de sa vie^ et 
^onb savez qu'il fat député de la province pour l'ob- 
tention du statut de 1791. 

. ..* " Atiendeavons que la pinpart de ces mes- 
sieurs blâmeront la chambre d'assemblée dû Bà^ 
Canada d'avoir rdTusé, dans sa dernière session, la 
liste civile telle que demandée, au ;iom du roi, par 
lord Dalhousie. Je ne doute pas que ce refus n'ait 
été la cause qui a amené ce jBiU cP Union^ dont vous 
pouVez croire qne toutes les clauses sont parties 
d'ici.*' ' ' 

Cependant la mesure restait sur les ordres dd jour 
de la chambre des communes. EUiee ancien habitant 
da Canada, marchand heurenx, gendre du comte 
Grey alors chef du parti whig, jouissait par sa fortune 
e# ses alliances d'une grande influence, il l'employa 
pour détruire l'œuvre de Pîtt, et décida le cabinet 
anglais à présenter la loi de l'union aux cemmunes 
anglaisés. Elle était sur le point d%tre adoptée, 
lorsqu'un marchand anglais nommé Parker, qui avait 
eu des rapports commerciaux avec le Canada en eut 
connaissance et résolut de déjouer les projets d^Ellice. 

Ennemi acharné d'ElIice qu'il accusait d^avoir faî- 
dés spéenlations véreuses avec lui-même "et avee 
d'autres marchands, Parker s'empressa d'obtenir une 
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audience des itimûtres Auxquels il Toolat persiuidcr 
4a'îls étaient la dupe d'na loiotbe et d'an fripon, msÔA 
il Be fat pas écouté. Alors il s'adressa à quelqnes 
membre^ de Topposition ; MM. Macintosh, Bnrdetty 
Sri^t et M. Lymborner loi-même, organisèrent ane 
forte opposition qui fit échoaer la Loi à sa seconde 
lecture. M« Wilmdt n'eût pas honte de tenir dans 
cette circonstance le langage suivant, et qui marquait 
coml^îen peu on respectait Topinioa publique des 
canadiens. 

'' Je roua supplie de passer cette loi sur4e cbamp. 
8i vous différez à l'an prochain, vous receyrez ts^t de 
pétitions c6utre la mesure^ qu'il deviendra fort difficile 
de l'adopter, quoique utile qu'elle puisse être à ceux 
qui s'y opposent par ignorance ou par préjugé. D'ail- 
leurs ^e est indispensable pour faire disparaître les 
difficulti's qui existent entre le coziseil exécutif et 
rassemblée." Malgré cette supplication pressante, sir 
James î^aciotosh et ses amis ]^rsistèreut dans leur 
opposition^ et firent renvoyer la loi à l'année suivante. 

Les habitants du Haut-Canada sur Fappui desquels 
le pai-ti anglais avait compté, se déolaràrent hostiles à 
l'union. Ils trotivaient que la loi introdaite dans la 
chambre des communes leur était désavantageuse, eu 
ce qti'elle ne décrétait pas une égalité représentative 
pour les deux sections de la province, et qu'ainsi leurs 
intérêts seraient à la merci des députés du Bas Canada ; 
Us prévoyaient que la division existerait toujo;urs entre 
eux et les habitants du Bas Canada» 

Une fois éclairé aur les véritablcB sentiments du 
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peuple canadien, le ministère anglais se dédda à 
retirer son appui à la loi de Tuniom. 

MM: Papinean et Neilson eurent un plein succès, 
ib furent informées qne le * gouvernement n'avait pas 
l'intention de soutenir au parlement la mesure de 
l'union des provinces, le secrétaire du bureau colonial 
leur écrivit aussi que si la question «e présentait do 
nouveau, avis en serait donné aux canadiens afin 
qu'ils pussent défendre leur cause devant le parlement 
anglais. 

Lors de la convocation des chambres, le 10 janvier 
1823, le greffier donna à la chambre communication 
d'une lettre de M; Fapineau, président de l'assemblée, 
lui annonçant qu'il ne pouirait se trouvera lachambre 
pendant la session. Je dois ajouter, disait-il, qné la 
situation aussi imprévue que cruelle dans laquelle se 
trouve placée cette province loyale, exposée à Voir 
altérer de la manière la pltis funeste aux droits des 
habitants, la constitlition sage qu'un gouvernement, 
aussi éclairé que juste leur a donnée et qui est 
devenue leur bien, devient l'occasion de mon absence 
« • • • mais j'ai cru devoir consentir à me charger d'une 
tâche très-pénible et d'une grande responsabilité en 
passant en Angleterre pour y porter la requête que 
leë habitants de la colonie viennent si généralement 
de signer.^ . 

MM. Viger, Taschereau et Valières furent succe^î- 
vement proposés à la présidence, ce dernier fut élu et 
le choix de l'assemblée fut approuvé par le gouver^ 
neur qui dans le discours d^ouvertilre, mentionna le 



— 219 — 

projet d*ua!oa qui avait été remis, afin de donner 
Foccasîon de faire connaître les sentiments dn penp'e 
dea provinces à cet égard. Aucun acte d'appropriation 
n'ayant été passé, le gouverneur avait cru devoir 
prendre sur lui de payer les dépenses ordinaires pour 
le3 premiers six lAois qui s'étaient écoulés depuis la 
dernière session, mais il^ne s'était pas cru justifié do 
le faire pour aucun temps au-delà de cette époque, et 
il restait des arrérages considérables dûs aux servi- 
teurs publics. Il appela Tattention de la chambre sur 
Cit inconvénient et exprima l'espoir qu'elle y remé- 
dierait. 

Le comité de bonne correspondance entre les denx 
chambre?, fut nommé à l'assemblée et au conseil. 
Le gouvemear informa les chambres que le lieutenant 
gouverneur Sir Francis Burton était arrivé à Québec, 
et demanda de lui donner un traitement convenable 
qui fut porté à deux mille cinq cent louis. 

La chambre s'occupa de suite du projet de l'union 
contre lequel elle passa les résolutions les plus énergi- 
ques. 

" L'assemblée, disaient ces résolutions, a partagé la 
surprise et la douleur éprouvées par la très-grande 
majorité des sujets de Sa Majesté en cette province, 
en apprenant que les ministres de Sa Majesté ont 
proposé ces changements- dans le statut qui a établi 
notre constitution, et particulièrement l'union des 
législatures du Haut et du Bas-Canada en une 'seule. 

" L'assemblée est intimement persuadée que la cons- 
titution donnée à cette province par lendit statut, et la 
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séparation de cette province d'avec le Haut-Canad% 
furent de la part du parlement impérial un acte de 
justice autant que de bienveillance envers les habitants 
do l'une et de l'autre province^ en donnant aux uns 
et aux autrea les moyens dq conserver iotacts» les droits 
et les privilèges «qui leur ont été garantis et assurés 
par la foi du gouv^nement. 

'' La passation du dît statut a été liti des moyens les 
plus efficaces [de faire connaître aux habitants de 
cette province la justice et la magnanimité du çarajOh 
tère britannique, et a pour toujours assuré au go^ 
vemement de Sa Majesté la confiance, l'affection et la 
fidélité inébranlables de toutes les classes des; sujets 
de Sa Majesté eh cette colonie. 

" Le dit statut modelé sur la constitution de la mère- 
patrie par quelques-uns des pins grands et des plus 
sages dé ses hommes d'état, établit des pouvoirs 
suffisants pour réformer les abus, réparer les torts, 
appaiser les mécontentements, et pourvoir au bien-être 
général do la province. 

'^ Xon seulement les raisons qui ont occasionné la 
passation du dit statut existent encore dans toute leur 
force, mais elles ont même acquis un degré de force 
additiènn^el par l'heureuse expérience qu'en ont 
faite les habitants de cette province, et parcequ'ils le 
regardent avec raison comme la base permanente de 
leurs lois, de leurs institutions, et de leurs droits les 
plus chers. 

^^ Si les changemens proposes étaient adoptés par le 
parlement, il en résulterait que deux provinces ayant 
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des lois, ée& établissements civils et religienx et des 
habitudes différents essentiellement entre eux, seraient 
soumises à une seule législature, (iont les décisions 
menaceraient tour à toUr les lois et les institutions de 
l'une et de Fautre province ; qu'il s'en suivrait des 
inquiétudes bien fondées sur la stabilité de ces lois et 
de ces institutions, des doutes funestes sur le sort futur 
de ces colonies, et l'affaibHseement de l'énergie et àe 
la confiance des peuples et des lions qui les unissent si 
fortement à la mère patrie. 

" Enfin, le sentiment d'un devoir impérieux doit nous 
porter à représenter humblement à votre honorable 
chambre, que si cette mesure avait lieu, elle tendrait 
à affaiblir ce sentiment profond d'intérêt qui renforce 
si puissamment celui de la reconnaissance et de la 
fidélité dont le peuple de cette province est pénétré 
envers le gouvernement et la personne sacrée de Sa 
Majesté." 

La chambre adopta ces résolutions presqu'à l'una- 
nimité. Ogden cependant proposa un long amende- 
ment en faveur de l'union. " La raison disait-il, pour 
laquelle l'union a caasé une profonde alarme parmi 
les sujets d'origine française, est counne du gouverne- 
ment de Votre Majesté, et s'il devenait nécessaire de 
déduire des raisons pour prouver combien la mesure 
que le gouvernement de Yotre Majesté vient d^adop- 
ter est nécessaire, les suivantes pourraient être énon- 
cées et considérées comme conclusives sur ce sujet ; 
une jalousie et un manque de con^ance en l'honneur 
et la droiture du gouvernement impérial, sur toutes 
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les mesures qu'il ' a pu adopter pour promouvoir le 
bonheur des sujets canadiens de Votre Majesté, a été 
entretenue avec mallieureusement trop de succès 

ê 

parmi les ignorants et les imprudents, la crainte d'une 
innovation ou d'un changement des anciennes coutu- 
mes et habitude agit fortement sur cette classe bien 
inten,tionnée mais sans éducation des habitants de 
cettç province, et dans le cas où cette entrave à faire 
goûter les sentiments et les principes d'un sujet 
britannique ne serait pas pàr^lle même suflBlsante, 
elle a été adroitement fortifiée au moyen de considé- 
dérations religieuses. Les garanties inviolables des 
traités et des actes du parlement impérial, ont à peine 
servi à dissiper le manque de confiance qu'il est jugé 
nécessaire d'alimenter sur ce sujet, et Votre Majesté 
peut seule pleinement et équitablement apprécier 
jusqu'où cet esprit devient justifiable dans la réalité 
des choses, et jusqu'oii il est consistant avec la- saine 
politique de s'y soumettre." 

Cette amendement aussi intempestif que ridicule, 
au milîeil de la réprobation générale que causait le 
projet d'union parmi les canadiens ne fut appuyé 
que par deux anglais Oldham et Gardnèr. Le prési- 
dent de la chambre le repoussa sur le principe qu'il 
était diamétralement opposé aux résolutions . que la 
chambre venait d'adopter. Ogden en appela à la 
chanibre de la décision du président, mais cet appel 
fut rejeté. Le gouverneur s'engagea à transmettre 
l'adresse de l'assemblée au roi et aux chambres 
anglaises. 
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Le conseil législatif, luî-môme forcé par TopiDion 
publique se déclara hostile à T union parcequ'elle araît 
pour résultat d'affaiblir le gouvernement de la colonie, 
et qu'elle crérait des mccontentements parmi la plas 
grande partie de la population de la colonie.^ L'adresse 
du conseil ainsi que celle de l'as&emblce fut envoyée 
à jMM/Papineau et Neilson. Kyland avait essayé de 
faire passer au conseil des résolutions favorables à 
l'union, mais il ne trouva' que pinq de ses collègues 
pour l'appuyer, MM. Eichardson, Grant, Irvine, 
McKenzie et Felton. 

Le Canadian Timea^ feuille publiée à Montréal 
voulut censurer cea adresses, en. disant que lesmajo- 
rités par lesquelles elles avaient été emportées démbn- 
, traient combien la composition de ces deux corps était 
complètement anti-britannique ; un mandât dq prise 
de corps 'ftit lancé . contre les propriétaires de cette 
feuille par ordre de rassemblé, mais ils se cachèrent 
pour éviter l'emprisonnement ou la censure. . 
. .Depuiâ longtemps les cantons de Test se plaignaient 
non seulement de ne pas être représentés dans l'assem- 
blée, mais encore de ne pouvoir jouir- de la protection 
des tribunaux, à cause de leur éloignemen^. La 
chambre en annexa les différentes parties aux comtés 
environnants pour les fins électorales, et forma une 
nouvelle jurisdiction judiciaires avec une cour infé- 
rieure qui devait siéger à Sherbroke. 

La chambre fit remarquer au gouverneur l'incon- 
vénient qui résulterait de la nomination de M. Sewcl' 
comhje shérif, qui se trouvait être le fils du juge en 
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chef^ le juge se trouvait ainsi eujet à recuBation et 
incompotent à juger dans ton€ les cas ou le ^hêrif 
pourrait se trouver accusé par Pone ou T^utre de& 
parties en litige, mais lord Balhousie ne fit aucun caa 
de cette Tcprcsentation. 

La nomination d'un agent en Angleterre revint 
de nouveau sur le tapis^ l'assemblée en affirma 
la néoessitô et envoya cette résolution au conseil qui 
la repoussa. ^ 

Le vote confirmant les dépenses faites p^r le gou* ^ 
vemeur depuis 1818 que la chambre refusait lés 
subsides fut agréabjie au pouvoir, ces dépenses se 
montaient à £198,601. 

La session allait bientôt finir ot on n'avait pas 
encore abordé la question des subsides, on attendait 
avec anxiété les débats sur cette question qu'on 
présumait devoir se résoudre comme les années 
précédentes. L'attente générale fut trompée. Les 
estimations des dépenses probables de l'année avaient 
été. envoyées à la chambre par le gouverneur, avec la 
remarque que les dépenses r^ulières étaient couvertes 
par les revenus ordinaires afiectés au payment de ces 
dopenses. Il restait à pourvoir aux améliorations et 
aux annuités des institutions de bi^ifairanee et de 
charité. Cette distinction fut éludée par l'Assemblée 
qui vota le budget item par item comme elle avait 
toujours prétendu qu'elle avait droit de le faire. Le 
conseil, conduit par les . ministres qui avaient reçu de 
l'iAngleterre l'ordre de ne plus s'opposeraubilldes 
subsides tel que la chambre le presserait, adopta la 
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loi des Bobsîdes en: dôdarant cepeijidaut, pour l'acq^t 
do sa conscience, que c'était à cçtuse des circonstatnces 
particulières -on se trouvait le p<ij8^ et que son acqui- 
escement ne devait p^ être considéré comme un 
précédent pour l'aveni^ . 

La question de Poctroi des ,terre& de la couronne 
était sans cesse à Tordre du jour, la chambre voulait 
connaître le fond de cette affaire. Byland qoi avait 
été longtemps l'administrateur de ces bienei, refusa de 
répondre aux quittions qui l^i furent posées dans> 
l'enquête tenue à ce sujet ; la chambre s'en plaignit au 
gouverneur qui ne décida rien. Lorcb Palhousie 
refusa aussi de donner à la chambre, communication 
des instructions royales qu'il avait reçues au sujet de 
l'emploi des revenus des biens des jésuites, et prorq^a 
les chambxes le 22. mars, sf^tisfait de rassemblée et du 
résultat totitl de la session. 

Ce fut peu de temps après qne le gouverneur re^ut 
l'information officielle que le cabinet anglais renonçait 
pour le moment au projet de l'union. Alors, irrité de 
voir le succès des- délégués en Angleterre, le gouver- 
neur commença à exécuter sa. vengeance en punissant 
M. Keilsou dans la personne |ie son fils ; il ki ota le 9 
titre d'imprimeur royal • pour la transférer à un nou- 
v-eau journal dont il confia la« rédaction à un M. 
ïisher, l'un des rédacteurs de V Albion de ^ew- 
York, bomme versé dans la littérature, les lois et les 
institutions du pays. La fondation de qe nouveau 
journal dont il voulait faire son organe pour commu- 
niquer les vues de l'exécotif et défendre ses mesures 
15 
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devant le public, fat une puérile imitation |de Fétat 
delà presse dans la métropole. Cette assimilation 
avait d'autant moins sa raison d'être quel'exécutîf cana- 
dien ne pouvait pas être comparé au cabinet anglais ; 
celui-ci est responsable aux chambres, en sorte que 
les journaux oflSciels ne sont réellement que les orga- 
nes du parti qui possède le pouvoir. Dans la province 
ou la responsabilité ministérielle n'existait pas, un 
joamal ouvertement reconnu comme organe du pou- 
voir, tombait de suite dans Ksolement et perdait 
aussi l'influence qu^îl aurait pu avoir, parcequ'il 
devait nécessairement défendre une politique contraire 
à Topinion publique. 

Le succès de MM. Papineau et Keilson en Angle- 
terre fut dû non seulement à l'unanimité des canadiens, 
mais encore à là considération personnelle et au 
respect qu'ils eurent inspirer aux ministres ; dès leur 
première audience avec M. "Wïlmot sous-secrétaire des 
colonies, il leur avait dit " restez tranquilles, ne faites 
part à personne de ce que je vais vous annoncer, le 
gouvernement ne veut pas qu'il soit fait de bruit dans 
le parlement au sujet de l'union, elle ne sera pas pro- 
posée dans cette session." Ce fut sur cette assurance 
qu'îlô s'abstinrent de présenter les pétitions des cana- 
diens au roi et aux deux chambres, ils se contentèrent 
de remettre aux ministres un long mémoire qui conte- 
nait les raisons sur lesquelles le Bas-Canada s'appuyait 
pour s'opposer à la mesure projetée de l'union. * 

* C'est TeiB ce temps-l^ qii'uQ soir lil. Papineau étant à table 
chez un ami avec M. Éllice et M. Stuart) l'agent des unionistes, la 
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H^gré la parole danBée par le gouvernement, 
KM- Papineau et Keilson étaient an fait des influences 
€|[iie les amis de l'union pouvaient . faire jouer, ep 
craignant que la mesure ne revint sur le tapis pendant 
la session, ils convinrent entre eux que le premier res* 
terait à Londres jusqu'à la prorogation, f 

L'abandon du projet de l'union avait ranimé le 
calme dans les esprits des canadiens, il ne restait plUil 
que la question des finances qui se trouvaient toujours 
de plus en plus embarassécs. Aussi le gouverneur, eà 
ouvrant les chambres le 25 novembre 1825, leur 
déclara-t-il que ce n'était pas sans regret que chaque 



conversation tomba sur le Canada. Ellice lui dit : " Vous avez 
Pair bien tranquille. Je croîs savoir de bonne source que le cabinet 
TOUS a donné l'assurance que la mesure ne reviendi-ait pas sur le 
tapis ; mais elle y reviendra. Je déshonorerai les ministres, j'ai 
l«ur parole en présence de témoins." MM. Papineau et Neilâon ' 
inquiets allèrent voir aussitôt sir James Macintosh, qui leur répon- 
dit de ne pas s'alanner ; que M. EUice était un bavard (braggadodo) 
sans poids ni influence. Il n'osera jamais agir aussi follement qu'il 
a parlé. Par l'entremise de quelques-uns de mes amis, je saurai 
refroidir son ardeur. Nous ne le voyons que parce qu'il est le 
gendre du comte Grey." Plus tard, M. Papineau rencontra chea 
M. Ellice sir Francis Burdett. Il réussit à &ire dire à celui-ci, 
que si la majorité en Canada était aussi forte et aussi hostile à 
l'union qu'il l'assurait, c'était compromettre le parti whig que de 
le faire, agir contre ses professions si souvent répétées, de respect 
pour les vceux des majorités, et qu'U fallait l'abandonner. " Non, 
dit Ellice, c'est une majorité ignorante, fanatisée par les prêtres." 
n attaqua violemment le séminaire de Montréal, les lods et ventes, 
«t avoua quil s'occupait avec M. Stuart d'ijn projet de loi pour 
changer la tenure seigneuriale, espérant tirer meilleur parti de sa 
seigneurie de Beauharnais sous un nouveau régime. G^abvbau. 

\ Garneau mentionne le fait que pendant le séjour de M. Papineau 
& Londres, il eut deux entrevues avec Lord Bathurst alors ministre 
des colonies et que ce dernier se réjouissait de la probabilité de la 
^ssolution de l'union américaine. L'opinioÀ de Lord Bathurst 
était partagée par Burdett, Macintoch et Hume, selon eux un au§si 
vaste territoire ne pouvait jamais subsister en république. Les 
gigantesques guerres civiles des Etats-Unis ont réalisé une partie 
de leurs prévisions. Washington lui-même d'ailleurs n'art-il pas 
annoncé la dissolution de la république qu'U fondait 7 
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t^niïéefl ftvutt à lêor parler des di&erdtéikûlisméàreB, 
maïs puisqti^èlies exîsteirt encore, dît-3,fl esl êeUMm 
iJevoîi* de vous les eonwntuiiquer avec le dStail lepluë 
ample, et c'est pour cette raÎ8on"qiie je rons aï coarvxK 
quéesritôt. 

Ce fat pea de joiu» après que lord Palhovsie 
aimonça à rassemblée la défalcat ion du receveur 
général CaldwelL Depuis longtemps le public soup- 
çonnait ce fonctionnaire de malversations, à cause des 
grands travaux qu'il avait entrepris et de la vie* 
opulente qu'il menait, et qui devaient entraîner des 
dépenses énormes auxquelles ses propres revenus ne 
pouvaient pas suffire. 

Nommé par le^gou veniement impérial, il se croyaît 
Inâép^idaBt des autorités eoloniales, Bt «outonii par 
ses amis qui partageaient avec lui son ^mlfinoe^il 
refusait eanstammont de fournir à l'assemblée les ren- 
seignements qu^elle demandait au Bnjet delà caisi^ 
publique, c'était un des principatix motifs de l'assem- 
blée p&ur refuser les subsides, elle voulait par là forcer 
le gouvernem^it à mettre au jour la véritable situation 
des fijiances de la province. .Le gouvernement cana- 
dien, composé des amis du recei^Bor général, n'avait 
pas même exigé de lui le cautionnement de £10,000 
qu'il aurait dû fournir, il en avait seul^^ment donné un 
pour pareille somme au g<^uvernem(Hxt impérial avant 
de prendre possession de sa charge, comptant bien 
n^KVoir jamais à rendre compte de sa gestion 4]u- en 
Angleterre oà il avait un grand nosul^Ke d'ami»; il 
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tétait linsflê entraîner lu^eneibliement sur la pente de la 
Tixîne et da déshonneiu'* 

C'est alors que le gouverneur, informé par la rumeur 
publique des embarras toujours croissants àxx bureau, 
da receveur général, crut devoir intervenir et d'enqué- 
rir par lui-même des faits. H découvrit qu'il devait 
avoir en sa possession £96,117 13s Ok sterling, et il 
demanda à cet officier 6?il était prêt à lui payer ce 
montant. Le receveur produisit divers comptes qu'il 
prétendait ètr^ dûs tadVpar le trésor impérial que par 
la caisse militaire, mais malgré ces comptes il n^arri- 
yait pas encore au montant da déficit. [Néanmoins 
le gouverneur envoya M. Davidson en Anglererre, 
pour s'édifier sur les prétendues réclamations du rece- 
veur coBtre la caisse impériale et militaire. Mais en 
même temps il otait à Galdwell la gestion des revenus 
publics qu'il mettait sous le contrôle d'un membre 
du conseil exécutif et d'un membre de l'assem- 
blée. Il n'avait réellement démis de ses fonctions 
le receveur général que deux jours avant l'ouver- 
ture de la session, et lorsqu'il fut convaincu pal* 
le r^our de M. Davidson que ses excuses étaient 
nullement fondées, et que le gouvernement anglais 
n'admettait auxîune des réclamations de Caldwell. Ce 
même M. Davidson fit, après les informations du 
gouverneur à la chambre sur la dé&lcation de Cald- 
well, une tentative pour augmenter le nombre des . 
députés, maïs il n'eut aucun succès, la majorité regar- 
dait toujours cette demande avec défiance, parcequ^elle 
liéeessîteraît le remaniement des circonscriptions élec- 
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torales qui serait peut-être fait de manière à donner à 
la population anglaise un pins grand nombre de 
représentants. Comme ponr confirmer ces prévisions, 
le goaverneiir demanda quelque temps après, la passa- 
tion d'une loi pour agrandir les collèges électoraux, 
en comprenant les nouveaux établissements des 
seigneuries et des cantons de Fest ou Timmigration 
anglaise s'était en partie dirigée. * 

Le gouvernement anglais qui protégeait ses favoris, 
les juges Ogden et Monk, en Rtraite depuis quelques 
années avec une pension égale à la moitié de leurs 
salaires demanda à la <îhambre d'augmenter cette 
pension, mais elle refusa d'obtempérer à cette 
demande, f 

La découverte de la défalcation du concussiennaîre 
Caîdwell avait produit ses fruits, elle avait induit le 
gonverneur à porter ses investigations dans le bureau 
des terres de la couronne ; le résultat fat qu'il demanda 
aux chambres de passer une loi pour réunir au domaine 
de la couronne, de grandes étendues de terres possé- 
dées en vertu de lettres patentes, dans les cantons, 
et sur lesquelles il n'avait été fait aucune améliora- 
tion, contrairement aux conditions contenues dans ces 
mômes lettres ; malheureusement rassemblée passa 



♦ Ce ne fut qne le 23 décembre 1823, que M. Neîlson, arrîré 

d'Europe, infonoa la chambre que les requêtes de la Proyince 

* contre l'union seraient présentées aux commmunes par lord 

Bathurst et M. WUmot ; comme on l'a yuun peu pins haut, la chose 

n'eut pas lieu. 

t I^ chambre décidait en même temps d'élever une statue éques- 
tre à Sir Gkorge Prévost, en face du palais épiscopalou elle siégeait^ 
avec une insoiption monumentale, ce projet n'eut pas de suite. 
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trop légèrement snr ce sujet dont elle ne calculait pas 
alors toute l'importance. Le conseil législatif avait 
pris l'initiative en faisant différents actes abolissant la 
loi passée du temps de Ja reine Anne^loi qui punisstiit 
de mort lés personnes coupables de -vol au montant de 
quarante chemins dans une maison habitée ; il rappela 
diverses autres lois criminelles, qui restaient alors dans 
le code pénal anglais, comme un monument de la 
barbarie d'une législation qui aujourd'hui pêche 
peut-être par un excès contraire. M. Papineau fit 
aussi passer use loi poar abolir la peine du fouet et 
du pilori qui était alors le châtiment des petits délits. 

Il n'est pas hors de propos de remarquer ici, que la 
législation coloniale a toujours été d'un quart de 
siècle en avant de la législation impériale, quand il 
s'est agi de faire disparaître du code pénal anglais^ 
ces dispositions qui, par leur sévérité ou leur odieux, 
étaient une honte pour la civilisation. * 

Le président des Etats-Unis, dans son discours 
d'ouverture au Congrès, avait exprimé l'espoir de voir 
ter.iiiner favorablement les négociations entamées 
avec l'Angleterre au sojet de la libre, navigation sur 



* Plusieurs de nos anciens citoyens ont yu administrer le fouet^ 
ou mettre des coupables au pilori. Ces deux exécutions se faisaient 
finr le marché de la haute-ville. Pour administrer le fouet on 
déshabillait le coupable jusqu'à la ceinture, et on lui donnait le 
nombre de coups que portait sa sentence, l'exécuteur 7 mettait tant 
de conscience que le sang sortait invariablement. Le pilori était 
«m poteau vertical avec une pièce horizontale qui formait une 
espèce de croix ; an mUieu de cette croix il y avait trois ouvertu- 
res dans lesquelles le coupable passait sa tête et ses bras, et il 
tournait le poteau au grand plaisir de la populace qui, les jours de 
marché^ ne lui épargnait ni les œufs pourris^ ni les légumes de rebut. 
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le St. Laurent ; la chambre fôt alarmée de ce projet et^ 
dans urre adresse au roî, lui représenta qu'une telle 
concession serait contraires aux loîs dès nations, et 
demanda de ne point obtempérer aux désirs d'un sî 
ambîtîefnx v6isîn. * 

Cependant l'affaire de Caldwell s'instruisait en co^ 
mité, il proposait d'abandonner l'usufruit de la seigneu-. 
gneurie de Lauzon qu'il tenait de son père,, et dont la 
propriété, devait échoir à son fils. Les tribunaux 
décidèrent contre les prétensîons du concussionnaire et 
leur décision fut confirmée par le roi. Mais l'abandon 
de ces biens n'était fait qu'à la condition que le gou- 
vernement lui ferait une pension dé quinze cent louis,, 
et que l'exécutif porterait à son crédit une cer- 
taine somme qu'il prétendait être due à âon père, 
pour service rendus. Le comité repoussa toutes ces 
prétentions avec indignation, et l'assemblée vota une 
adresse au roi par laquelle elle demandait à être 
remboursée de tout le montant du déficit d'un officier 
infidèle, et sur leqaeî elle n'avait auenn ct^ntrôle. Les 
biens de Caldwell furent confisqués, ils furent vendus, 
excepté sa seigneurie de Lauzon. Le gouvernement 
recouvrit ainsi à peu près le montant que le receveur 
général avait détourné. 

MM. Pàpinean et Neilson, dé retour de leur voyage 
informèrent la chambre du résultat de leur mission, le 



. * Un nommé Flennîng assistait aux débats dans les galeries^ 
tout à coup, pris d'un bd enthousiasme en entendant parler M.^ 
Bourdages, il se mît à applaudir à toute main ; l'assemblée se fûcba^ 
et il fut envoyé eh prison pour huit jours. 
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ministre des eolcniSes leur avait prosnid qa6 ai le prcget 
d'un acte d'union était â« oonveatt ptopotté^ le Canada 
eu serait Informé, afin qn'il put être enteûdn en parle- 
ment par des délégués. 

Cependant Dalhousie, qui pensait i^'ètre acquis les 
bionnes grâces de la majorité, par la conduite sévère 
qu^îl avait ténue vifirà^vis de Caldwelly tenta de se faire 
des défaiseors dans la efaaiiUbre. Il s^adressa à 11. 
Yallières à qui il eavoja un • inéfnoii^ explièatif dès 
raisons qxri l'avàil fait dépenser l'argent de la province 
«ans appropriation préalable. H avait, disait-il, été 
forcé par les circonstances d'agir ainsi, autrement le 
service public aurait souffert, d'ailleurs il avait en cela 
imité la èohduite de Pitt qui, à là fin du dernier èièole, 
pendant unie crise ministérielle qhi avait amené la 
dissolution subite 4° parlement anglais, avait agi 
ainsi. M. Valliôres fut flatté de cette condescendance 
du gou'cemeur, et il essaya de suite de se créer un 
parti en chambre, pour soutenir îùsqù'à un certain 
point ks vues du gouverneur, mais il s'aperçut bientôt 
que son influence n'éftait pas assez grande pour déta- 
éher les amis de M. OPapinèa^i. 

La considération de l'acte de commerce passé en 
1^2 par le gouvtsmemènt impérial, pour régler la 
part di&s revenus des douanes entre les deux Canada, 
démontra la force respective des partis, Vallières était 
opposé â cette loi, et il piroposa des résolutions dans 
ce sen», mais elles forent opposées avec succès par 
Fapinëau qui prétendit que cette loi était une mesure 
' de nécessité. En sa qualité de commissaire nommé 
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pour examiner les prétentions da Hant-Oanada, pré- 
.tentions qui avait donné naissance à l'acte de corn- 
mercc, il pnt donner des explications et des détails 
satisfaisants, en sorte qu'il fut vigoureusement sou* 
tenu par ses amis. 

M. Fapineau fit affirmer à la chambre, qu'elle 
n'avait pris et ne prenait l'engagement de pourvoir 
aux dépenses du gouvernement civil, qu'autant que la 
totalité du revenu public serait mis à sa disposition. 
Cette résolution était une censure anticipée du budget 
que le gouverneur présenta aux chambres quelques 
temps après, et qui réparait les dépenses dont le 
payment, était assuré par des lois permanentes 
de celles qui avaient besoin d'un vote spécial. L'as- 
semblée rejeta cette distinction qui lui semblait un 
empiétement sur ses droits; elle vota la liste civile en 
entier, mais en retranchant une partie des salaired, 
vingt cinq par cent, depuis celui du gouverneur 
jusqu'à celui du plus humble fonctionnaire. 

M. Fapineau fit ajouter au bill des subsides, sous 
forme de préface, une verte censure de la conduite 
de l'exécutif, qui avait laissé piller le trésor de* la 
province par un serviteur infidèle. Le bil passa mais 
fut rejeté par le conseil qui, dans une adresse an roi, 
lui demanda de s'occuper de ce sujet ave^c les minis- 
tres, afin de trouver quelques remèdes au mal existant, 
et afin de l'empêcher dans l'avenir. Les débats sur 
les subsides furent violents, M. Fapineau surtout 
s'emporta jusqu'à parler sans aucun respect du gou- 
verneur et de ses conseillers. . 
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La chambre repoussa aussi la demande que le 
gouvemetir lui fit de voter la somme oécessaire pour 
rembonrser l'emprunt fait à la caisser militaire, afin de 
payer les dépenses du gouvernement pendant que le 
receveur général vidait le coffre pour son propre 
lîsage. Elle voyait dans cette demande une espèce 
de sanction accordée à la conduite de Oaldwdl, et elle 
résolut d'attendre la réponse à la demande de rem- 
boursements .qu'elle avait faite au cabinet anglais. 

La législature fut prorogée le 9 mars ; le gouverneur 
était mécontent de ce que la chambre voulait toujours 
contrôler ïès revenus, tant ceux provenant d'un acte 
du gouvernement impérial que ceux qui provenaient 
des lois coloniales. 

Lord Dalhousie, qui voulait s'assurer quelques 
membres de l'assemblée, avait invité M. Vallières à 
passer chçz lui pour délibérer sur les affaires de l'état ; 
il avait remarqué que M. Vallières avait eu, pendant 
les débats sur la loi du commei'ce, quelques partisans 
et il pensait qu'il ne devait pas tarder à commander 
la majorité, bien que, pendant la dernière session, le 
parti de M. Fapineau l'eut emporté. Le gouverneur, 
mécontent du peu de suceès qu'il avait obtenu avec 
la chambre, mais voulant reconquérir, au profit du 
parti anglais, la prépondérance que ce dernier ne 
pouvait obtenir, souleva de nouveau ies questions 
religieuses ; il rédigea à ce sujet un long mémoire 
qu'il adressa à M. Wilmot ministre des colonies. Dans 
ce mémoire il représentait que depuis la conquête, 
l'évêque catholique avait exercé tous les droits do 
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pâtronagô Qee68iÀBti<]uô sur son clergo,. que c'était un 
abus auquel il fallait vem&àwj qi^ la eouranne 
anglaise devait jo«ir de toutes les prérogatives dont 
jouissait le roi de France en vertu des Kbertés de 
l'église gaillicaoe) et M demandâ^it l'ordre nécessaire 
pour termiaer Je différend existant entre l'éveque et, 
les sulpidienfe. ."L'éveque catholrque actuel, dit-il, 
cherehe à e^aeqmifir tfn pouvoir indépendant ; maisE 
n'est nullement troptard pour teprendr^o les rênes, et 
une classe très-notable de son clergé désire beaucoup 
que le gouvernement le fasse." Il appelait l'attention 
du minîëtre sur le livre de M. Obabailléte, ce qui 
autorise à croire que ses sympathies étaient pour les 
sulpiciens contre l'éveque. 

Pensant que le nsémoke et les dépêches étaient 
ifisuffldants, Dalhousîe s'embarqua pour Londres après 
la session, «fin d'aller soutenir se^ prétentions auprès 
du bureau colonial. Les élections qui eurent Ireu en 
juillet 1824 augmentèrent les forces du parti populaire- 
Ce fut sous ces circonstances que le lieutenant gou- 
verneur Burton ouvrit le douzième parlement le 
8 janvier 1835. 

L'élection de M. Papîneau comme président de 
l'afisemblée n'eut pas l'eu sans contestation. M. Bour^ 
dages, qui voyait son influence amoindrie au profit de 
ce jeune membre, lui gardait rancune, il proposa M. 
Yallières et réussît à amener onze de ses collègues à 
voter avec lui. Burton sut capter la bienveillance 
dé la chambre par son discours d'Ouverture; il 
remarqua qu'il avait résidé dans plusieurs colonies 
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ftDglaiaes, mais que miUe part il avtait rencontré tiii 
p'.tm f^me attaeh«me»t à Vempire britaoïniqae, et 
il detnandait* en grâee aux membres de ?éniiir leuiB 
efforts pour mettre fin aax <fifficu1tée fiimneiôres; 

I 

La ehambre qtii devait taiit à Macistoi^ avait, 
pendant la dernière seesion, adopté <}eft ttésolatiens de 
gratitude pour sa noble dêfeme des intérêts canadiims 
dans les communes. MaoSntosk aoensa i^éception de 
ces résolutioDs dans mne lettre «dressée à l'assemblée 
et qui fut loe pendant la s^aBce. Dans cette lettre^ il 
exprimait l'opinion partagée par tons les hommes 
sensés des communes, que l'uiaion qui répugnait à la 
grande majorité des can^iens ne pouvait tendre a 
servir leuis intérêts, et qu'il continuerait à surveiller 
, Ils soardes démarches efes partisans de Tuniou, bien 
qn'il ne fut pas revêtu de la qualité d'agent accrédité 
de l'assemblée. Pendant les dernières élections, quel- 
ques conseillers léglslatife avait mis toute leur influence 
en jeu pour favoriser les candidats du pouvoir ; M- 
Bonrdages s'éleva fortement contre cette inteiTention, 
il fit passer une résolution la déclarant une infraction 
aux privilèges de la chambre. Cette résolution 
choqua le conseil, et avec raison, car la^ liberté du 
sufirage électoral, et l'emploi des influences légitimes 
n'admettant* pas d'exception, les seigneurs contre qui 
cette résolution était principalement dirigée, étaient 
pour la plupart des conseillers législatifs amis'du 
gouvernemeiit. 

M. Blanchet fit encore une tentative pour faire 
nommer un agent en Angleterre, mais la mesure 



qu'il fit passer à cette fin fut encore r* Jetée par le 
conseil. La demande de M. Keîlson d'aiigmeiater 
la repréeentation parlementaire n'eut .pas plus de 
succès. M. Taschereau voulut atteindre les compta- 
bles publics, en les obligeant à prêter serment^ et à 
s'en tenir à un sjstônie de comptabib'tô plus régulier 
ce système devait avoir poui* effet d'empêcher les 
fraudes ; sa. mesure écboua au conseil. 

Tout le monde avait reconnu l'inefficacité du corps 
politique appelé institution royale pour l'avancement 
de l'éducation. La bhambre se fit Técho du pays en 
déclarant dans une adresse au roi que cette institution 
n'avait pas répondu à l'attente générale, ni aux fins 
pour lesquelles elle avait été formée. .Cette adresse 
demandait en même temps l'emploi des revenus ^s * 
biens des jésuites à l'ôdtication de la jeunesse. MM, 
Papineau et Neilson donnèrent à la chambre commani- 
catîon d'une lettre qu'ils avaient adressé à M. Wilmot, 
pendant leur séjour à Londres au sujet de l'union, " on 
. en appelle, disaient-ils dans cette lettre, aux droits du 
vainqueur d'imposer une mesure qui répudie à des 
sujets qui sont sont sous la dépendance de l'Angle- 
terre depuis deux générations. On attribue leur 
opposition à l'union, à un sentiment déloyal, et ces 
mêmes snjets ont deux fois versé leur sang pour 
l'empire britannique.'' 

M. Uniacke qui représentait le bourg de William 
Henry, fut fait juge pour faire place à M. James 
Stuart qui avait pris, une part si active en faveur de 



À 
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l'unioD et qui le remplaça dans cette division élec- 
torale. . , 

L'indépendance des jnges occupa aussi l'attention 
de l'assemblée, elle adopta l'opinion de lord Bathiirtt 
en déclarant le conseil 'législatif, le tribunal régulier 
qui' devait connaître des accusations portées contre 
enx, mais en même temps elle les déclarait inhabiles à 
siéger aux conseils législatif et exécutif; aucune 
mesure ne fat cependant proposée à cet effet* 

La liste civile qui fut envoyée à la chambre, ne 
comportait aucune distinction entre les dépenses 
pourvues par des lois permanentes^ et celles auxquelles 
il fallait pourvoir par un octroi annuel ; cette nonvelle 
forme plut infiniment à l'assemblée en ce qu'elle était 
une admission tacite 4u principe qu'elle avait toujours 
invoqué, savoir le droit de contrôle absolu sur toutes 
les revenus. Aussi le bill qu'elle adopta, sans entrer 
dans les détails, limitait les dépenses, j compris 
celles pourvues par les lois ré^lières, à la somme 
de $58,000 sterling, sans détailler les items ; ce bill 
reçut l'approbatien presqu'nanime du conseil, Bîchard- 
Bon et Grant s'y opposèrent sur le principe qu'en 
Angleterre, la liste civile est votée pour la vie du 
roi, au commencement de son règne, et qu'il n'y a que 
le3 dépenses imprévues auxquelles les communes 
pourvoient par un vote annueL 

Borton, à qui l'assemblée demandait souvent s'il 
avait reçu du gouvernement impérial, une réponse à sa 
demande de rembourser le montant dont Caldwell 
était défalcataire, répondit enfin que non, mais qu'il 



avait reçn oràre de prendre do8 proocdwes régulières 
ponr se faire rembourser du ministre infidèle, et q;ii'îl 
avait donné des ordres ea con^séqîieiice anx officiex^s en 
loi do la cof(e*<»ine. 

14^8 députés s'éle^v'aie&t lonjouars centre le cumul 
d'un Diandàt de r^râset^ant avec anecluurge lixera- 
tive relevaïit du gouverBemeot. M. H^eîi^n fit adopter 
une résolution condamnant ce système, la oocndaoïna- 
tiom portait sur lesministries même, entre autres sur 
M. James Stùart, alors procureur géoiéral à <jui on 
avait fait une place dans Passemblée, M. Neôilson en 
proppsaist sa résolution adopta les opinions de M. 
OBedard sur la respon^ilité des 'paimistres aux cham- 
bres, mais comme le ministère n'ctadt pas responsable, 
il eondami^ait avec force cette réuBÂomde dmx quali- 
tés qui s'exolujent enfcce elles, quand le fonctionnaire 
député n'est tenu.de rendre compte à person/ae de aes 
actes : on eu a vu un^ disait-il uja exemple dans la 
banqueroute du receveur gôn^^rai Galdwell. Le prin- 
cipe si éloquemment développé par M. Neifeon a été 
depu^ adopté dans tous lés gouvememeikts représen- 
tatjifs. > 

Burton croyait que les difficultés fin^ancières étaient 
enfin terniinéeB,,et il s'^n réjouissait, l'assemblée par- 
tageait aussi son apinian, et lors de la clôture des 
chambres, le 22 mars, M. Fapineau, eu présentant le 
bill des subsides s-exprimalt ainsi. ; ^^ Depp^is 1818 que 
^^ cette chamb];e avait été appelée à pourvoir annc^el- 
^^ lement à toutes les dépenses civiles de la province, 
^' des «ibstacleB toi^ours croissants . avait empêché 



** qu^elle put offrir à lu sanction royale, nn bîll qui 
^' pourvut pleinement à cet objet essentiel. Enfin sous 
^^ de plus heureux auspices, sous votre adminiàtration, 
" ce devoir qu'elle a toujours été prête à remplir, va 
" enfin s'accomplir. Vos efforts pour rétablir Tharmo- 
*' nie entre les autorités constituées ont ét'6 couronnés 
*^ d'un plein succès qui vous garantit la reconnaissance 
" de l'assemblée et celle du peuple qu'elle représente." 
C'est ainsi que se termina cette session pendant 
laquelle l'assemblée s^était beaucoup occupé de pour- 
voir à l'amcrioration des chemins^ à l'encourage- 
ment de l'agriculture, et de l'industrie^; elle vota de 
fortes sommes à cette fin, et ordonna aussi le recense- 
ment de la province. Un bill autorisant un emprunt 
de trente mille louis pour terminer le canal Lachine 
reçut aussi là sanction royale. Lord Dalhousîe revînt 
prendre les rênes da gouvernement dans l'autonme dé 
1825, et Barton s'embarqua dans le môme vaisseau 
qui avait amené le gouverneur ; il avait obtenu un 
congé d'absence et partit en' emportant leg^ sentiments 
de reconnaissance de toute la population. * 

Dalhousie, comme on le sait, était passé en Angle- 
terre pour soutenir ses prétentions au sujet des catholi- 
ques et de leur évèque, et aussi pour s'entendjte avec 



♦ L'évêque Hountain mourut le 16 juin, et Pévêque Pleesis, le 4 
décembre de cette année, tous deux furejit enterrés avec les mêmes 
honneurs, ce qui était une grande marque de déférence de la part 
d^un gouverneur anglais à cette époque. Bien plus, Dalhousie 
assista lui-même avec son état major aux funérailles de Monsei- 
gneur Plessis, cette attention flatta beaucoup le clergé catholique 
qui en exprima $& reconnaissance au gouverneur dans une lettre 
respectueuse. 

16 
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Ie9<inTifiyiti7e9 aif.s^et dôt l'anîon qui restait tonjonn»^ 
à l'état: de projet, l'éveil -avait été dooné^aii^comma- 
neS) il na faJUait dono plus soogôr. à smprendip leur 
iK^anadfod,, il fallâdtameaGir la.meftaredçrlongae.maiii 
et i^r desmspjen^ détoamés;, telle fut la niarche'qa&, 
les partifians de l'aaion. se^proposèrent . de^doivre. 
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CHAPITRE X 

OvrdTtam ' ées' chambres; — Âotes- kupétnanxi^^-^Eésahitions au : 
sujet des juges. — pr^ten^on de Galdwelî — Jugement de lord 
Bathurst — Enquête sur lés employés: — Opinion desj uges sur les 
asfijgQ«jtippa.«nfjNnçai8.r^leurs raÎ9oiuK..7r'Kai^oi)s de M. Vallièr^s. 
Représentation de rassemblée au sujet des terres publiques. Lord 
Batii-Drst^aa sûj^ti des subsides* — AdresM de Paî»€«nblé£): svatAs 
même sujet — Prorogï^tion. — ^Ouverture des chambres. -r-Informa- 
tion du gouremeur.—Dépéches non reçues. — Silbsidts votés 
couine, les. nouées précédentes. -- Discours de pcor^g^ion, — 
Demandé de secours pourTinstitution royale refusée.— lEIncore la 
qUjEstioQ dea GulpicieiKs;— rOidonniances de milice rappelée&r^^Cle' 
qu'elles étaient — Refus des miliciens d'obéir. — Dissolution. — Elecr 
tions. — ^Troubles. — Manifeste dé M; ^pineau. — Ses accusations 
contre le gouTerQeur.rr-YengeaDoe de DaUioosie. — M. Papîneaa 
éfu président — Rejeté par le gouverneur, —Prorogation, — Assem- 
blées publiqaes;-^Ré6olution8 transuûs^s i Iion4re8.--Aiieus«r< 
tions de libelle, — Comité sur lea affaires du Canada. — Opinion de 
Pîtt rapportée; — Sir James Eempt gouverneur, — Rappoit du'* 
comité.. 

Lord Dâlhonsie, en ouvrant les cbambres, le 21 ' 
janvier 1826, les félicita- de l'accord q»vî rêgnatt entre 
les denx branches de la législature. 11 mentionna leô 
changements opérés pkr le goiuvemeBàent dans sea 
relations commerciales, changements gui, destinés à^ 
Tâvantage général des «olonies pouvaient se trouver . 
militer contre les intérêt pardanliers die cette pro- 
vince, dans ce cas c'était à la législature à jfaire une^' 
reprédèntation^ respectueuse à ccsujët. Puis il parla 
de l'éducation, d'une nouvelle diii^isioA. du. pays paiir: 
les fins électorales et judiciaires, du défaut de bureau 
d'énréjgistremèDt. La réponse de Passcnibléo fut 
nécessaiiTOO^ent conciliante, et tout annpngait q^u'une 
cre de trani^^uillîté allait de nouveau- recommencer. 

Les acteà impériaux . auxquels le gouverneur avait 
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fait allusion et qui affectaient les colonies, avaient 
rapport à la suppression de certains droits féodaux, 
au commerce avec les Indes occidentales et à l'incor- 
poration d'une compagnie anglaise qui existe encore, 
la compagnie de» terres du Canada. * 

Quelques jours après l'ouverture de la session, la 
chambre passa des résolutions relativement à la charge 
de juge ; jusqu'alors les juges avaient été nommés par 
le roi, et leur commission portait qu^ils resteraient en 
fonction durant le bon plaisir du souverain, l'assem- 
bléo voulait que la charge fut permanente, et en 
même temps qu'ils fussent déclarés inhabiles à siéger^ 
soit à l'assemblée, soit au conseil législatif, soit au 
conseil exécutif ; ces résolutions furent adoptées par 
nue grande majorité, malgré l'opposition de M. James 
Stuart. 

Ce qui avait donné lieu à cette manifestation de la 
chambre était une dépêche de Lord Bathurst au 
gouverneur. Le noble lord annonçait à Dalhousie 
que le gouvernement impérial était prêt à mettre les 
jugea delà province sur le même pied que ceux de 
l'Angleterre, pourvu que la législature coloniale établit 
nn fond de retraite destiné à faire des pensions à ceux 

que l'âge ou les infirmités rendraient incapables de 
l'emplir leurs devoiri». 



' * Le recënsem^iit qui ayaî)b eu lieu Taimée précédente avait donné 
pour résultat. 

Bas-Canada 439,680 

Haut^Canada •• 156,830 

Total 596,600 
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On se rappelle la défalcation de Sir John Caldwell, 
et le montant dont il restait débiteur envers la 
province. Après de longues délibérations, on en était 
yen a à décider que les biens du receveur général se 
trouvaient affectés au payment de ce dont il était 
redevable, mais son fils réclamait une somme de 
quarante cinq mille louis pour le temps que son pèreî 
avait été en charge, alléguant pour, raison que le 
salaire qu'il avait eu, cinq cents louis par année, était 
insuffisant, vu la grande responsabilité dont il était 
revêtu. En même temps il réclamait les biens immo- 
biliers de son père comme lui étant écbns par substitu- 
tion. Lord Bathurst envoya au gouverneur une 
dépêche à ce sujet, cette dépêche comportait que les 
prétentions du fils du receveur général étaient illéga- 
les, et qu'en conséquence les officiers en loi de la 
couronne eussent à procéder à la saisie et vente des 
biens du ministre infidèle. Mais ce ne fut qu'en 1845 
que ces instructions furent exécutées, que le gouver- 
nement prit possession de la seigneurie de Lauzon qui 
aujourd'hui fait partie des biens nationaux. 

L^assembléê s'occupa beaucoup d'économie, elle fit 
une enquête sérieuse sur la dépense, sur le nombre des 
employés, sur leurs salaires, sur les devoirs qui incom- 
baient à chacun d'eux, et découvrit une foule d'abus 
que le manque d'organisation, la faveur ou la négli- 
gence faisaient commettre. Elle voulut aussi passer 
une loi ppur soumettre les livres de comptes du rece- 
veur général à un bureau d'audition auquel elle 
confia de grands pouvoirs, mais cette loi comme 
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bien d'anitros: ccKc^a 'BXk ctm^eSL, 

A chaqxue deBsio a, arrivait à la connaiesanee (l'es 
léglslatears, l^ cobamiision de- nôiïvoaTt'x abns daas 
ràdrQinifltratîoii 4e la JuBticé. 

Aini^î, pendant cette session, le protohotaîre de 
Québec se j^laîgnif des inconvénients et de rinjustice 
de la mise ià ôisécutiori'de iPordre qu'il, avait reçu dés 
juges ; "cette ordre lui enjoignait de foire toutes les 
assignations dans la tengUe anglaise ; 'il cita un juge-' 
: ment rendu l'année précédente et qui renvoyait une 
eaa&3 parceque r^Xfyloît d'assignation était eh fran- 
çais*. Chose singiiiière, l'ordre venait du juge 
Perreault,'qui pré(?endaît que e 'et iait l'opinion de tous 
«es coUàgues. La raison sur laquelle i^s se basaient 
pour appuyer leur opinion, était que tout colon né 
depuis lia conquête était no sujet aïïglais, eft que par 
cconôéqnent il 'devait être assigné dans la langue qtte 
^parlait son souverain 'au nom de qui la justice était 
administrée. 

- » . 

• Provinck du Bas-Oanai>a, \ B A N C D TJ R'O I 

DISTRICT DB QUÉBEC. j 1>AIMV^ U U H SJ X . 

^Samonraska, vendredi, 1er juniet 1825. 
Présent ;^>~L'HOiloâÀ^v Edouard Bowek, 
JEAN BAPTISTE MARTIN, 
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Demandeur, 

Vb. • ' f 

^BKMAÏK MVILL'E, 

Dtfendeur. 

m • 

Le bref étant en français au lieu d'être en anglais, la cjour déboule 
le dÊtnandeur de son axition avec dépens, sauf à se' {tourroir. 



Hais, comme le faisait remarc[ner M. Yallières de 
St. Eéal, le Souverain d'Angleterre lorsqu'il exerce sa 
.plus liante fonction rojale, la sanction des loi;, 
emploie la langue française. S'en suit-il de là.^u'il 
oblige les coàinxunes à .se servir de cette langue dans 
leurs délibérations ? Depuis que les anglais se sont 
affranchis d'one langue étrangère que les anciens rois 
normands leur avaient imposée, il ne leur est pas 
venu à l'idée d'imposer leur langneaux habitants des 
lies de la ITomijandle peuplées par des français, et 
actuellement sons la domination anglaise* 'D'ailleurs 
îl est bon de remarquer que le premier principe de 
l'ordre judiciaire est de ne jug«rj)ersounefia,ns qu'elle 
ait été à portée dese défendre, or, comment obtenir ce 
résultat si on l'aesigne dans une langue qu'elle ne eom^ 
prettd pas. Cest en conséquence de ce principe qu'en 
1785 il avait été passé une ordonnance; provinciale, 
:6tatuant que les assignations seraient Tédigées dans la 
langue du défendeur.; cette ordonnance n'ayant pas 
été rappelée avait encore force de loi, par conséquent 
lies juges, en donnant an protonotaire l'ordre dont il se 
plaint, avaient agi contrairement à un principe élé- 
jEuen taire de la justice, et en contravention avec la loi. 

La chambre partagea l€fe vnes exprimées par l'émi- 
nent avocat, et donna instraction au protonotaire de 
dresser désormais les assignations dans la langue des 
défenderuTB. * 

• liiTous ttvims été témoin des nobles efforts tentés par un ^e 
,nos juges les plus distingués M. Loranger, pendant qu'il était 
.dans la vie politique, pour faire cesser ici cette anomalie du code 
criminel anglais, qui oblige de dresser les actes de mise en accusa^ 
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Où 86 rappelle que parmi les actes împériaax cmn* 
miiniqii5s à la province, s'en trouvait on affectant la 
tenure des terres, et déclarant franches de toutes 
rederances celles qui ne seraient pas encore cottcédées, 
aussi la législature, conformément à la recommanda* 
tion du gouverneur, crut devoir faire une représenta- 
tion au gouvernement impérial à ce sujet. 

Sans toucher, disait l'assemblée dans son adresse au 
roi, à la question délicate du droit que peut avoir le 
parlement anglais sur la législation intérieure des colo- 
nies, on peut dire avec assurance que les raisons de 
justice et de prudence qui ont engagé le parlement à 
établir en cette province une législation locaîe, char^ 
gùe de faire dès lois pour le bon gouvernement de ses 
habitants, auraient dû 8uffiiH3 pour détourner à jamais 
cette législation suprême de Tempire britannique, de 
s'immiscer dans la législation intérieure de ce pays. 
Outre le fait évident de tomber dans de grandes 
erreurs, et de faire de grandes et irréparables injustices 
en faisant des Ibis pour un pays si éloigné, et pour un 
peuple dont les besoins et les usages sont si peu 
connus en Angleterre, le parlement britannique ayant 
étiabK une législature en cette province, s'était virtuel- 
lement dépouillé en sa favW du droit de faire des 
lois ponr l'intérieur de ce pays, et tout en conservant 



tion dans la langue anglaise. L'absurdité de cette coutume ressort 
plus encore ici qu'ailleurs, maintenant que la décentralisation 
judiciaire à créé des tribunaux, ayant jurisdiction civile et crimi- 
nelle dans des districts ruraux, peuplés exclusivement de canadiens, 
n va sans dans dire que les efforts de M.. Loranger furent infruc» 
tueux. Toucher à un article de procédure de la loi criminello 
anglaise, quel sacrilège I 
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Bon autorité floprème, il aurait dû respecter son 
ouvrage, et laisser agir la législature de la province 
dans l'étendue de son ressort 

En effet, Fintroductîon en cette province de la tenure 
en franchise, avait toujours été regardée comme un 
inconvénient, parceque cette tenure était inconnue 
aux habitants du pays, et étrangère aux lois civiles 
de cette province, et que les doutes qui avaient cons- 
tamment existé dans Tesprit des habitants sur la 
nature de cette tenure nouvelle pour eux, avaient été 
une des principales causes qui, « jusqu'alors, avait 
retardé et même empêché l'établissement des terres 
qui y étaient assnjetties. 

Mais la question du statut impérial qui s'inimisçait 
si singuliôrement dans les affaires coloniales, n'était 
pas la eeule qui devait apporter le trouble au sein du 
parlement, celle des finances surgit pins menaçante 
que jamais. 

Lord Bathurst, qui n'avait pas os6 conseiller au roi 
de refuser la sanction au bill des subsides tel qu'il 
avait été passa dans la dernière session, écrivit à ce 
sujet deux dépêches à Sir Francis Burton. Dans la 
première il informait le lieutenant-gouverneur que les 
revenus provenant du statut impérial passé avant la 
constitution, devaient être appliqués aux dépenses du 
gouvernement civil, sans l'intervention de la législature 
coloniale, et que les droits imposés par le parlement, 
dans un temps ou il était de sa compétence de leé 
imposer, ne pouvaient être abolis, ni leur destination 
changée que par la môme autorité. 
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AlaquBstioa qui lui fut posée par Ëurtonpour 
8aTx>ir si la liste civile telte qu'elle a été votée à la 
; dernière session était régulière, il répondit que, ooû- 
foraxômeat auxinfitraetijOios qu'il a^riait déjà don,rê3S, 
tout arrangement tendant à oonaprdmettre la destiBa- 
tion du revenu permanent deVfaÂt étre'refusé. L'assem- 
4>Iée a^t Yoté les subsides, sans faire de distinction 
-entre lies dépenses payables sur le reYenu permaneut, 
jet ceHes auxquelles il restait à ipourvoir à même les 
vevenug^ créas par les actes colexiiaus. En un mot. ai 
^oatle.reTfinu avait iété prélevé en rertu d'actes oolo- 
niaux, il li'y /auridt eu aucàne .dlfféi'ence dans la 
manière de présenter les estimations. 

Là chambjre qui urait dcj^à pcépanâ la Uâte civile, 
en appliqiuaat indisfrncieizusit tous les revenus !à 
toutes les dépenses oi viles, crut dev^oîr protester énergîr 
finement du droit qu'elle avait de disposer de tous les 
deniers provenant des actes impériaux et colomanx,6t 
dans sou adresse au Toi à ce sujet elle représenta que, 
depuis 1SI8, lé Canlada s'était chargé de pourvoir à 
toutes les dépenses du gouvernement civil, mais que 
si on «employait tmegrande partie des revenus prélevés 
danseefabe provinoeffians son imtervantion, en même 
temps qu'elle anrait à déplorer Tinfraction de ee 
^ju'elle eènceViait être un droit constitutionnd, eUe 
pourrait è tue mise thors d'état de remftlir les devoirs 
importants qui lui étaient cotàfiâs. 

Le parlemeint rfut prorogé le. Sa mars, le gouv^emear 
dit qu'il ne pouvalît -dévier des inatruotions «qui 
avaient été envoyées à Burton,ïie]atlvement à la liste 

■•■ieS 



civile, et qii'îl devait adopter les formes de compte et 
l'état estimatif qui avaient été mis devait le^^parlement 
penda^nt la session^ en prcseotant lîneipartiedtirQfvemi 
pour riiaform^ioti des membres, et l'antre pour son 
apprx^bdtîoB, en oongé<[nence il remerciait la ^shaimJMre 
de ses rotes d'argen^t^poiir. les iûetittftîons debienfaî- 
Banee et d« charité, mais qnatod ati reôte il 'devait les 
réserver à la sanction de Sa Majeâté. La session 
ônivanife s'ouvrit le 33, janvier 182Ï, le igonvernear ne 
£t aucune allusion ^stux ^difBcnltes 'fiuahelàFes qm 
étaient moins qne jamais résolues, mais il parla des 
malheurs qui avaient pesé swr l'Angleterre, et 4e 
l'augmentation progressive des crimes qui se commet- 
taient daiîs la province, «ce qu'il attribuait aux vice3 du 
système judiciaire qui ne donnait qu'aux grands tribu- 
naux le *drait de punir les criminds petits et grands. 

L'assemblée lui sut gré de son silence et le remercia 
du bon vouloir qu'il avait manifesté pour le maintien 
du bon ordre dans la colonie. 

Au grand étonnement des membres, le gouverneur 
les informa de siâte après Couverture de da session que 
Burton n'avait pas reçu les deux vdc pèches de lord 
Bathurst au sujet des finances^ et que par conséquent 
ce dernier devait 4tre exanéré de tout blâme relative- 
ment à la sanction du bill-des subsides qu'il avait 
donné en 1&25. .£u même temps il informait la * 
chambre que le. gouvernement impérial ne se croyait 
pas responsable de la défalcation du receveur généual, 
et que le recours que h, province prétendait avoir 
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contre le gonvemement da royaume-iini était pure- 
ment illusoire. 

D'autres dépêches avaient été adressées à Lord 
Dalhonsie lui-même à ce sujet, maïs il ne voulait pas 
en donner communication à l'assemblée qni lui en fit 
]a demande. H déclara toutefois qu'il était disposé à 
donner à la chambre les plus amples renseignements 
sur toute matière d'un intérêt public, mais qu'il devait 
refuser de mettre devant le pays la correspondance du 
ministre de Sa Majesté avec le gouvernement de la 
province. Il ajouta qu'il croyait qu'une semblable 
démarche était en général sujette à objection, et que 
dans ce cas il la croyait hors de propos. 

Bien que les prétentions du gouvernement impérial 
fussent de nature à laisser croire que les sommes 
dépensées, en outre de celles qui étaient votées par la 
législature, échappait au contrôle de l'assemblée, cela 
n'empêchait pas le gouverneur de le mentionner dans 
son estimation et de de ma«der à l'assemblée de lui faire 
bon de ces sommes ainsi avancées. C'était une preuve 
que le gouverneur reconnaissait implicitement à la 
chambre le droit de contrôle exclusif snr les dépenses. 

Les subsides furent votés comme ils l'avaient été 
en 1825 et 1826, mais ils furent rej^etés par le conseil 
législatif et refuses par le gouverneur qui en proro- 
geant les chambres le 7 mars leur fit d*amers repro- 
ches. Si, dit-il, pendant plusieurs années vous vous 
êtes trop attachés à la forme des comptes qui vous 
étaient présentés, vous auriez aisément surmonté ces 
difficultés avec un peu de modération et de bon 
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Toaloir. H parla aussi de concesdoix et de boiuie 
volonté de la part du gouvernement anglais^ ee 
dernier cependant avait toujours persisté dans son 
opinion. Le refus de l'assemblce de voter les subside» 
dans la forme qu'il demandait était donc la censure la 
plus solennelle que la législature put porler contre 
Tadministration. , 

Lord Dalbousie, comme ses prédécesseurs tenait à 
l'institution royale pour ravancement de l'éducation, 
mais les statistiques venaient chaque année détruire 
les espérances que le parti anglais avait fondées sur ce 
moyeu d'anglification, chaque année aussi les gouver- 
neurs demandaient de nouveaux octrois pour payer 
les dépenses qne nécessitait la mise à exécution de ce 
système d'éducation. Pendant la dernière session il 
avait envoyé un message spécial à la chambre, pour 
demander une augmentation de trois mille louis sur 
l'octroi ordinaire. Il donnait pour raison de cette 
demande qu'il était sur le point de c<mclure un arran- 
gement avec l'évèque et le clergé catholiques, arran- 
gement qui assurerait leur coopération au système 
d'instruction publique. Les autorités ecclésiastiques 
devaient former un comité séparé qui aurait le con- 
trôle exclusif et la régie des écoles catholiques qui 
seraient créés en vertu de Taôte de 1801. 

La chambre avait repoussé. la. demande du gouver^ 
neur, le parti catholique parce qu'il pensait ^ue cette 
demande et les raisons sur lesquelles elle était basée, 
étaient un piège qu'où lui tendait pour augmenter les 
ressources de l'institution royale. Il pencait avec 
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raison qne jamais* lè^ clergé ne^oBse&tirait à s'aliifii)* 
attx oâciar& de cette inetitation' de&tm^e^ dans Peepiît 
de ses aute«Lr8 à- faire perdre aux oaoadien» et lear 
religion et * lôur - langue. D^on autre côté- le ]»artv 
anglais reâiBàit db fàrtorîsei' use alUiaiipe'^ui faisait. 
complètement . manquer le résultait qufll efipéa?ait> toa-»> 
jours obtenir par l'institution |»ojale. 

Pendant la^demière session, les ' députés canadiens 
et la population' catholique apprirent tout^ à ooupj par 
la voie d'un journal officieux, que le gouverneaHsat • 
8<H)geaît sérieusement à 8*ie«iparer: des biens de» sijilpi^ 
ci^s. Bepuis plus de cinquante ans, selon lui, les 
hommes- de loi les plus- éclairés de la grande bretagne 
avait été consultés sur ce sujets et tous étaient d'ae* 
cord à soutenir que la prétention deS' ecdésiastiques 
du séminaifre dé Montréal j à la propriété delà seigueU'' 
rie de rile de Montréal, en mam-»martc, ne pouvait 
être soutenue en loi pour deux raisons, d'abord parce» 
qu'ils ne formaient pas légalement un corps politique, 
ensuite parce qu'ils n'étaient que les mandataires dUine. 
société résidant en pays étranger; 

La passation de l'acte impérial devait: s'appliquer 
au Canada comme aux autres colonies, l'acte qui 
changeait la tenure des terres avait servi à réveiller la 
question. Plusieurs individus de Montréal s'appuyant 
SUT' cette loi 8>élaiént^ stressé au- gouvernement' pour 
en obtenir lé changement de tenure des terres qu'ils 
possédaient dans la seigneurie des^ulpicienSi L'un 
des tenanciers avait déjà refusé de leur payer les ceus- 
et rentes, et traduit devant les tribanaax^ il avait basé 
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8a d^nse [8i»rf cet aote. Le juge n'omt pas^roulir 
se |)ronotiGer sor le mérke (wcette défenae, sans ocio* 
BûlteF le goavemement qui n'avait pas en^eore donné' 
de réponse. Mai» le gonvemement allait prendte de»: 
mesures pouram^ier régulièrement la qnestîen deranit* 
les tribimflttX' compétents. Le parti canadien robliiti 
faire àce snjètnse âéiBonfttPation dans rassemblée^ 
mais il en fut empêché par les istéressés eux^mèmea 
qni comptinent snr la j iurtiee.^ti>goaver9ement anglais 
et sur leur: bctn droit. On sait qiae ce ne fut qjaW» 
18é0' que la qne&tion des» biens des: sulpimeosi fût 
finalement résolue par une ordensanoe du conseil, 
spécial du Bas^Oanada^ Cette oniefunaà^ee ^qui fut 
ratffîée pari 1& gouverpement anglais, confirmait lea^ 
eoclésia-stîqjaes dn^ sétninaire die Montvêal dalaalenif' 
propriétés et dansi tous; leurs» droits; sedgtieuFÎaux. 

Cependant, si la conduite que le gou semeur avait 
tenue en prorogeant les chambres, était blâmée par les 
canadi^is, elle était hautement approuvée par les- 
anglais, les journaux publiés ea cette langue le 
comblèrent d'éioges et les grands centres anglais lui 
enroyàrent des adresses approbatiyes de sa conduite, et 
de l'énergie qu'il avait déployées en cette circonstance-, 

Fendant la dernière session lachambre avait volo^i- 
tairement omis de renouveler l'acte de milice qui 
n'étaiique temporaire et qui expirait au prcônior de 
mai de chaque année. H fallut done. revenir au:s 
anciennes ordonnances^ du conseil de Québec, passés 
en 1T87 et 1789. C'était l'opinion des ofBciers en loi' 
du gouvernement, et en particulier celle du procureur 
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général James Stnart qno ces • ordonnaoces notaient . 
point expressément rap|l^lée8 mais simplement so»- 
pendues par la loi de milice, et qu'en conséquence 
elles redevenaient en force* En conformité à cette 
opinion le gouverneur général émit le 5 juillet une. 
proclamation ordonnant aux officiers commandant les 
dijSei^ents bataillons, de fixer les jours ou leurs compa* 
gnies devaient se réunir. 

C'était bien peu de chose que Tobservatîon de ces 
ordonnances, il s'agissait pour les miliciens d'aller une 
fois par année, à un jour et dans un lieu déterminés 
répondre à Idnrs noms, * Mais cepend^t quand on 
connût parmi la population rurale, qu'on allait revenir 
anx anciennes lipis de milice, ce fut un cri de réproba- 
tion universelle contre le gonvernement. On préten- ' 
dait qu'il agissait ainsi sans droit, car il ne faut pas 
oublier que les difficultés incessantes entre la cha&ibre 
et les ministres, avaient rendu le peuple très pointil- 
leux au sujet du droit. TJn certain nombre d'offi- 
ciers conseillèrent à leurs soldats de ne pas obéir à cet 
ordre, ils furent démis. Cependant les autorites ne 
sévirent pas d'une autre manière contre les récalci- 
trants. 

Le parlement fut dissous en juillet, conformément 



* On a long^mps ccmsidérê ces ordonnances en force dans le 
Bas-Canada, même après l'union ; on choisissait généralement le 
jour de la St. Pierre pour tsàxe l'appel nominal des mUiciens. 
L'auteur se rappelle avoir vu une de ces réunions de miliciens à 
St. Boch. L'<^cier proposé à l'appel n'était guère populaire, à 
diaque nom appelé, on répondait par des bêlements, des abo}^ments 
et autres cris d'animaux, on finit par lui lancer dés pierres, et 
1 officier dut prendre la fuite. 
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à des ittetrnctioiis reçaes da bureau colonial; 1^ 
élections générales eureat lieu sans retard, mais le 
gouvernement n*y gagna rien, le parti populaire, 
s'augmenta encore de quelques nouveanx membres, 
malgré la forte opposition qu'y firent les candidats 
officiels. A Montréal, à Sorel, à St. Eastache, à la 
Baese-ville de Québec, il j eut des désordres .et des 
rixes oa les canadiens furent vainqueurs. Les jour« 
naux anglais même Tadmirent, l'un deux le Oanadien 
Speûtatovy rédigé par M. WaHer, journaliste non 
moins remarquable par ses talents que par sa haute 
naissance disait V ^Hes élections sont presque finies, 
les amis du roi, de la constitution et du pays ont rem- 
porté une victoire signalée. Les employés de l'admi- 
ni^ration du comte Dalhousie et l'administration 
elle-nième ont été formell^nent et généralement 
désapprouvés. On s'attend que cette fois le gouver- 
neur comprendra que c'est inutile de vouloir lutter 
contre l'opinion générale de la province," 

Quelques temps avant les élections, M. Papineau 
conjointement avec plusieurs autres menoâbres de l'op- 
position avait lancé un manifeste politique, dans 
lequel, après avoir parlé delà situation en général, 
il blâmait vertement le gouverneur d'avoir, sans 
aucune raison selon lui, dissous les chambres et de 
s'opposer avec opiniâtreté à la présentation du budget 
comme le .voulait l'assemblée. 

Quand vinrent les élections il ne garda plus de 

ménagements ; dans ses discours à ses électeurs, il alla 

jusqu'à accuser le gouverneur de se faire le complice 
17 
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Se B98 ministres et de penôràer à l^oaloir garder I» 
contrôle d'une partie des revcaiiis, aifin de caeher an 
paj« les dilâpiâatîons et le» vols de se» favoris, La 
plnpart des astres caaididats tiinri^ à peu près le 
même lâmgage. Ajouta à cela le ton violent de& 
journaux, les récriminadons cf^uaêes par les ordonr 
XMbnees de mfiioe, et l'on ae jSepa .mxe idée de Yét^ 
d'agitation dans lequel se trouîy^euit le pays pendant le^ 
élections. 

Il n^y eut pas jusqu'aux JEtatSKUnis ou l'agitatiQU 
se fit sentir; utv c^ain nombre d'émlg)?és capadiens- 
fixés à Plattsburg 'avaient ionièVAmi dupeîypleype 
journal n'avfrït pas à craindre les xigueprâ du pouvoir^ 
aussi pendant les élections &'exprimait-il dans le laok 
gage le plus violent i '^ Oanadiens, disaitril dans son 
naméro du 4 juillet, on travaille k voUiS forger d^ 
chaînes, il semble qu'on veuille voue anéantir ou vou^ 
gouverner avec un sceptre de fer, vos libertés soat 
méconnues, vos droits violés^ vos priyil^es abolis, vof» 
déclamations méprisées^ votne existence politique 
menacée d'une ruine totale. Yoici que. le t^nps est 
arrivé de déployer toutes, vos ressources^ de montri»- 
»votre énergie et de convaincre la mère patide et la horde 
^qm depuis im demi siàde vous i^raenisent dfms vç^ 
pauvres foyers, que «d vons êtes sujets vous n'ètep pas 
^sdaves." 

Le gouverneur général condamné par la voie du 
peuple, méprisé par les orateurs politiques et haineux 
par sa nature voulut se veuger inunédiateEnent, on 
attendant mie autre vengeance qu'il méditait lorsque 
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l^ parlement serait ouvert Le douze septembre il 
publia Wfx ordre géz^raj de milice dans lequel il 
iremerciait ceux çj^ui j^vç^ient obéi «xix ordonnances, 
S(iai3 à la £4 il annonçait la destitution des ofBéiers 
qui avaient désobéi^ ou de ceux qui, <laûa les ^Asem- 
yiée» pubUqwep, avaient manqua de respect envers le , 
représentant du souverain^ dette dernière partie 
avait rapport à M. Papineau. et à ses amis qui presque 
tons avaient des commissions dans la milice^; en effet 
tous le^ membres canadiens hostiles au gouvernement 
et qui étaient oSciers de milice .avait été destitués 
sans aucune réserve, la de^tution s'était même 
étendue à leurs amis qui avaient pris une pai^t active 
4ans les élections. 

Ce fiit-sous l'empire de cette surrexcitation que 
s'ouvrit le parlement, le 20 novembre 1827. La cham- 
bre s'ocçup^i de suite d'élire son président,- ce fut 
!(, Fapineau qni fut élu. M, Yallières que le sollicii* 
teur général Ogden avait proposa centre sa volonté 
o^a^rant xéuni que quatre voix. La ehano^re se rendit 
immédiatement au conseil pour informer le gouver- 
iieur que son choix éjtait encore tombé sur M. iPapi- 
nean=. Dalhouaie, qui avait prévu la choBe et qui 
Toulmt se veng^ de M. Papmeau et de la majorité, 
fit. djire à l'assemblée par le président du conseil, qu'il 
, jK^approuvait pas la nomination de IJL Fapineau à la 
présidence, et qu'elle ett è s'ean retourner poi^r faire 
im noijiveau ehoix. 

On peqit juge)* de l'excitation que produisit ce refo^ 
jqul pourtant était attendu ; lea délibéiatixnis f arent 
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reprises, M. Vallîéres prétendit que le clioîx du préa- 
dent était libre, que l'approbation de ce choix par le 
gouverneur n'était pas rigoureux, et que la demande 
qu'on en faisait était une pure formalité. La chambre 
adopta ces idées et les exprima dans une série de 
résolutions ; elle concluait en disant qu'elle persistait 
dans son choix, que M. Papineau devait être et qu'il 
était réellement président. 

Elle prépara en môme temps une adresse semblable 
à celle que les communes anglaises avait présentée à 
Charles II dans une occasion semblable, et cinq mem- 
bres furent chargés de porter cette adresse au gouver- 
neur. Lorsqu'ils furent au château, le gouverneur 
leur fit dire que tant que l'assemblée n'aurait pas 
choisi un autre président, il ne recevrait ni l'adresse 
ni ceux qui en étaient les porteurs. Dalhousie voyant 
qu'il n'aurait jamais raison de l'assemblée prorogea 
les chambres le 23 novembre et les députés s'en 
retournèrent dans leurs foyers. A peine la proroga- 
tion avait-elle eu lieu que les parlisans du gouverneur 
convoquèrent une assemblée publique à MontréaL. 
Dans cette assemblée on adopta différentes résolutions 
approuvant la conduite du gouverneur. L'assemblée 
des marchands de Québec! alla plus loin, elle déclara 
que la conduite et le langage que M. Papineau avait 
tenus pendant les élections, était une justification de 
refus du gouverneur d'avoir désapprouvé sa nomina- 
tion à la présidence de l'assemblée. H fut adopté des 
résolutions dans le même sens, dans fes grands centres 
du district de Montrâal, et particulièrement dans les 
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. cantons de l'est, alors presqu'exclusivement penplés 
de colons parlant la langue anglaise. 
. Mais l'opposition n^restait pas inactive, elle prépa- 
rait aussi des résolutions contenant les griefs qu'elle 
avait contre le pouvoir, et condamnant la conduite du 
gouYemeur. On organisa des comités pour prendre 
des signatures, et recueillir lessonames nécessaires 
pour payer les dépenses des délégués qu'on voulait 
envoyer en Angleterre porter ces résolutions. Quatre 
vingt mille signatures couvrirent ces représentations 
que MM. Yiger, Ouvillier et ISTeilson furent chargés 
d'aller porter à Londres. 

M. Gale magistrat et chef de police de Montréal, 
fut chargé de porter en Angleterre les communications 
de lord Dalhousie au bureau colonial, et les adresses 
qu'il avait reçues. 

Le Bas-Canada n'était pas seul mécontent de ceux 
qui l'administraifflit, le parti libéral du Haut-Canada 
était en guerre ouverte avec l'oligarchie qui le 
tyrannisait. Des adresses avaient été envoyées en 
Angleterre pour représenter les griefs dont il avait à 
se plaindre. Cette coïncidence de mécontehtement don- 
nait un nouveau poids aux récriminations des cana- 
diensi. 

Dalhousie exerça sa sévérité sur les magistrats, un 
grand nombre d'entre eux furent destitués pour avoir 
pris une part active dans les assemblées publiques 
convoquées pour censurer la conduite du gouverneur. 
Puis, à l'instigation des officiers en loi de la couronne, 
quatre accusations de libelle furent portées en mars 
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pendant ïes assises critmilellé& de Qaébec (^niSte M. " 
Keilson rédacteur de I» Q-ôzi^ùô dé Quéieo une anfMeS 
contre M. Mondelet, avocat ♦dès Troîd-Eivières. * 
JSt. Walfer, rédacteur dn Canadien 8peotaiot et MÉAL 
ibatetnay et Lane,imprimetirs,f allant ans^ aecnsés dé 
la même offense. Toutes ces ac6ui$ations restôréaif 
dans eâet, eu conséqueucé des recominendatious ccrtiM 
diliantes faîtes par le comité de» commîmes anglaii^ 
qtd s'occupaient des affaires dn Canada; Lord Dâl^ 
ÏLOUsie, par mi ordre général, fit a^ïssî disparaîti^ lé 
règlement de ïa miïïce qui autovisaie I» fotmiatioii de 
bataillons dont les uns étaient composés de canadl^iiÉ 
et les autres d'anglaië. 

L'adresse dont M. Neilson et' ses collègues étaient 
les porteurs contenaient tous lés griefs dont le peuplé 
* canadien avait à se plaindre, elle faisait peser sûi* le 
conseil lé^slatîf dont la majorité était composée de 
conseillers exécutifs, de juges et â'autl*es personn(^ 
dépendantes du pouvoir, le rejet des différentes mesu- 
res de rassemblée propres à remédier aux abus, à 
encourager Féducatîon, à promouvoir les intérêts^ 
généraux de la provinee et ramélioratîon dû pays^ à 
augmenter la sécurité des intérêts des sujets. Gètfé 
adresse exposait aussi les fautes que le gouverneur 
avait commises par ses actes arbitraires et tjranniques, 
en prorogeant les chambres sans raison, en n'exigeant 
pas des officiers préposés à la perception des impôts^ 
des garanties pour leur bonne admiuistration, en 

V 

«' M. iFottdetet eft inniziiettant^ Jugie) dii l)tui& de là^Enae^» 



misnluçaÀt par le moyen! de ses fonmoio::^ ceax 
dè& offiisiero publies qni ne suppoitteraient pas le 
gonv^emement^ de Im priy^ de leai-s offices, d'avoir 
t«aîoiii*& s(mtëiiTr une politiqne de veage^nee^ earefu-. 
siEtnt hi saaelioti royale à eitaq bills, etea encoprageajiit 
le conseil législallf à faire la même chose àl'égard des 
projets de loi de l'assemblée au sojet des billad'ap- 
prépriatioBS, enfin d'aV^oir violé les ffaodbiises élei&to^ 
ralei^ dn penple, en inflaençant directefifteirt on ihdi- 
réctetnent les'éleetioDSé 

' L'adresse des babîta^ùts des cantons de PEst 
comportait contre la législature coloniale les grirfs 
suivants ; d'abord que la tenurè seîgneurfaleconfcînnailr 
à-esSst^ conti^airement à un statut impérial^ pàasê 
dans la quatorziàme année du ràgne de Qeorge HI, 
^stiite que, fermaot pour ainsi dire une populatieit 
t96parée, composée presqu'exclusiyement d'anglais, ils 
étaient cependant tégîs par les lois françaises, <j[^oe les 
^sais tentés pas? le conseil législatif pour introduire 
les lois anglaises avaient échoué diiQS rassembla 
Cette adresse était adissî pauvre de raisons que 
xjche de fànatôsme, d^intoléranoe et d'esprif; de donii'- 
nation, mais il parait que <?rale avait reçu instruction 
du gouverneur de s'aj^pciyer sur cette adresse, et snr 
celles qui» le gouverneur avfût j^eçues pour donner une: 
nouvelle division politique du Canada, de manière à 
annexer au EEaut^Oanada, les cantons de l'Sst et l'Ile 
de MontréaL: 

Le gouvernement anglais, voyant l'état compliqué 
des affaires eu Oanad»| et saisi des plainlès contradie- 
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ioires de ses habitants, résolut de soumettre le tout an 
parlement. En conséquence M. Huskisson ph>pos% 
la formation d'un comité spécial qui serait chargé de 
s^enqaérir de l'état da goaremement civil en Ca!>a;da^ 
et de faire un rapport après avoir fait une enquête 
minutieuse ; le comité qui fut nommé se composait de 
vingt et un membres. En proposant sa motion M^ 
Huskisson développa avec talent ses vues sûr les 
aCEaires canadiennes et sur la situation politi<jue telle 
qu'il la comprenait. " Personne, j'en suis sûr, dit-il^ 
ne peut dire que les prétentions du corps législatif, 
d'avoir l'entière administration des deniers qui sont 
entre ses mains, ne soient fondées en loi, ni par la 
pratique.- D'an autre côté, l'assemblée ayitnt le 
coffre public à sa disposition, ayant le contrôle complet 
du revenu général, pour imposer ses prétentions îrré- 
sonables, ainsi dois-je les appeler parce qu'elles soiît 
contraires à la loi, et subversives de tout principe du 
gouvernement constitutionel, l'assemblée, dis-je^ ar 
refusé d'approprier aucune partie du plus grand 
revenu, dont elle a le contrôle, à moins qne le contrôle 
du revenu permanent de la couronne ne lui fut donné. 
Telle est la cause des diflBicultês entre l'exécutif et le 
corps législatif du Canada. La conséquence de l'agi-^ 
tation d'une ^nestion telle que celle là, dans laquelle 
les deux partis s'en sont tenus à leurs droits ^Ltrèmes 
{éœutezy écoutez\ a été des plus malheureuses, et tdle 
que tous ceux qui considèrent le sujet sans passion, ne 
peuvent s'empêcher de la regretter amèrement. Une 
des plus malheureuses conséquences a été la nécesaité 
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dADB laquelle s'est trouyé le représçntant du roî^ 
d'approprier des sommes d'argent considérables pour 
le service de la colonie, sans la sanction de la législa- 
tare coloniale. Une telle chose, dans nn pays possédant 
ofte assemblée législative, dans nn pays qni a la 
moindre .prétention à la liberté, ne peut être justifiée 
que par la nécessité absolue d'empêcli er une confusion 
générale et le renversement du gouvernement. Je ne 
viens pas ici, dans la chambre des communes anglai- 
ses, vivant comme je le suis, dans un pays on les 
droits de la branche populaire de la législature au 
contrôle des dépenses de l'argent public sont si con- 
nues et si universellement reconnues, pour défendre 
l'opportumté pour le gouverneur d'avoir dépensé 
les revenus delà colonie, sans la sanction d'an acte de 
la législature, tel que requis par la loi, mais pressé 
par la nécessité, on ne doit peut-être pas s'en étonner ; 
cependant nous devons regretter cette nécessité qui a 
porté le gouverneur à prendre tous les moyens en son 
pouvoir, pour maintenir la tranquillité du pays confié 
à sa charge. Quand les principes sont poussés à 
l'extrême, une législature doit sans doute, réduire le 
gouvernement exécutif d'un pays, et le harasser par 
une opposition continuelle pour obtenir le point en 
dispute. Mais en même temps quels ne sont point les 
malheureux, résultats pour le peuple ? Quel a été au 
milieu de cp conflit le résultat pour la province du 
Canada ? Bien de cet argent levé de cette manière 
irrégulière, comme je dois le dire, n'a été dépen se, et 
cependant il était absolument nécessaire pour conr 



dâïre lé gouTôïTietiaent da pây^ : toutes^ les smSIxù** 
rations ont été sugpeztdties, les cltèmins négHgésy 
l'educatibti mise de eôtéj les édifices publies * onfr 
goùffeft au ^oint de tcfîaheren rtdtie, et ïe* pays génê*" 
ï'âleïkietit, je ne dirai pas rédtrit à Pétat d'anaychîê,' 
parcéque le représentant dû toi à soutenu le goureiv 
nement, est toinbé dans tm état tel que pas un 
canadien n'a pas souffert' datis seis^ întétêts. C'est noiré 
devoir d'amener la fin d'un tel ét»t de chioses, et je 
pensé que mon rapport est suffisant po^ur c^nvaiinerê • 
^ cbambï'e, sans entrer dans de plas grands détailS) 
que si nous en avons le dtoit' et le pouVoîr, lé temps^ 
eist venu d^ntèrposer notre autorité bienfeisante po^r 
donner la tranquilitê à ces sfuiéts, et pour établiif un- 
système de gonremeûïent tel qjn^îl donne uwe p^ 
légitime à totttes lés parties dé fâr province, à Fadmi^ 
niôtration dég retenus, de? manîèife' à les rendre capa- 
bles d'améliorer le' pays, un cystôïme tel qfte d'tm 
côté il donner à Ja législature* lé pouvoir de Mré 
Pâppliéa^tîan entière des rereriOB à Pamélioration dti 
pays, et ^ue dé Patrtteil Ba restreigne sur ses préten»- 
tîoûs à 6é que j*appeÏÏeraî la lîi^e cdvile. Tous ceux 
qnî connuÎBstent quelque éhose dé ce paysj savent le» 
inconvénients de voir le r^résentràt du roij Padmifc-' 
nîstration dé la justice crfminelle qui est la même que 
celle de F Angleterre, dépendants quant aux émote* 
ments, dés jingements tariablés ^nne ae^emblée papu*' 
laîré. On doit remarquer iiai-t(^ât l^ kbcbnvézikntct 
qui résultent de cet état dé c^^e potir là m|igîs6^sture 
qùf, dJans l^imtiistifatton «dé ïa jusiléé} peut b^ii vont 
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tenir en coHîsîon arec les membre» de rassemblée qtii 
ebaqiïe anùée doivent &teft la réecmpense de &eg 
^tYÎeeB. Lçs jiigeô ont dea devdW à remplir, et; il 
est eseetttid qu'ils senent parfaitement indcpendaïitSi 
J'espère qne ^e n'ai pas besoin de rien dire de pins 
ponr conTaîncre la chambre que le système que la 
législature veut établir n^est pas compatible avec 
Pïndépendâneeetladignitéynîdu représttitant du roi, 
ni des juges en matière crimmeîlej {écù^iesy êûontezy. 
Je ûe suis 'pas prêt à dire de quelle partie parti* 
cuKère des ret'éiiirs ceis chaînes doiveîùt être prises, 
mais je pense qu'on doit changer l'ordre actiïet de 
payer un^ somme fixe et déterminée sur un revenu 
aussi variable. Sans cependant entreï^ diEms des diétaila 
particuliers sur ce point, je pense qu'on peut trouver 
qnrfqne manière d'établir ce que j'ai appelé la lîstêf 
civile, d'après laquelle les ïj^laires des juges et des 
autres départements seraient, alloués pour la vie, on 
toute manière qm répontîrait à Fobjet que fai en vue, 
le reste du retenu éèràit laissé à l'entière disposition 
de la Icgîslattjïse eoîôûiale. Je dois en justice, au nom 
du gouvernement du roi en Canada, loi r^adre ce qui 
Itd est di. Bien loin de voferloîr atoir anoun contrôlé 
sur aucxme somme autre qne eelle à laquelle 
j'ai fait allusion, il n'a jamaîfirhésxté, pendant le cours 
de ces troubles, de mettre detant la législature de lô 
province un compte de l'application et des paymenta 
du revenu, pour que l'asseto-blée s'assurât par eHè^ 
même qu'il n'y avait eu aucune malveifsation. Le 
gouvernement est pswfaitement cùosehtant, c'est évi* 
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dent d'après ce que je viens de dire, d'accéder à la 
suggestion que je fais touchant la part du contrôle 
qu'il aura sur les revenus coloniaux. Je ne pense 
pas qu'il y ait aucun autre sujet touchant l'état 
présent du Canada qui pourrait me justifier de retenir 
la chambre plus longtemps, et je pense que j'en ai dit 
assez pour appuyer la motion que j'^i l'intention de 
présenter. Il y a deux points sur lesquels j'insiste 
principalement. Le premier est l'état du système 
représentatif dans le Bas-Oanada, et la situation du 
irevenu par rapport à l'administration de la justice, le 
second est la dispute qui s'est élevée touchant les 
pouvoirs des corps exécutif et législatif. L'exposé que 
j'ai fait de ces deux points est suffisant, je l'espère, 
pour m'autoriser, au nom du comité, à faire la motion 
que je vais faire. Avant de m'asseoir, je demande la 
permission d'ajouter un mot ou deux au sujet d'une 
insinuation faite dans cette chambre et ailleurs. 
Je veux parler de la politique d'abandonner complé* 
tement la colonie. Geui^ qui pensent qu'il serait 
politique d'en agir ainsi, peuvent dire que nous devons 
nous épargner tout trouble et efforts pour améliorer 
la province, en prenant le parti le plus sage, eelui de 
l'abandonner entièrement. Que ceux qui raisonnent 
ainsi considèrent que les colons sont nos concitoy^is,' 
qu'ils sont comme nons^ [nés sous la domination de 
notre roi, qu'ils remplissent tous les devoirs de sujets, 
qu'ils veulent rester tels et remplir les obligations 
que requert leur allégeance à la couronne. Je dis 
que tant que ce sera le cas, ils ont droit de réclamer 
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de nous la protection dont ils ^ont si dignes, à cause 
de leur fidélité et de leur bonne conduite {applavdia" 
démenti). 

À ce sujet je ne parlerai pas, quoique ce soit une 
raison très soutenable, je ne parlerai pas, dis je de 
l'importance de ces provinces pour la Grande Breta- 
gne, au point de vue naval, commercial et politique. 
Mais j'implore les honorables membres, avant d'en 
venir à une conclusion telle que celle que je viens de 
mentionner, de considérer l'honneur politique de ce 
pays et l'impression morale que ferait sur toutes les 
nations, un tel abandon sans nécessité et sans qu'il ait 
jamais été demandé. {Ajpplaudissemmts.) Aban- 
donnerons-nous une telle possession sans une dispute? 
Ferons nous, comme ça été le cas une fois pour une 
partie de l'Amérique, appartenant aussi autrefois à la 
France, ferons-nous de cette question une aflEaire de 
louis, shelins et deniers. Vendrons nous cette pro- 
vince à une autre puissance ? l'Angleterre n'est jamais 
tombé si bas (applatùdissements). Le Oanada est lié à 
nous par le souvenir de la valeur de ses habitants, 
tant sur la terre que sur la mer. {Ecoutez^ écoutez)^ 
C'est un trophée' trop glorieux pour adopter une des 
idées que je viens d'émettre, le Canada ne peut qu'être 
maintenu en notre pouvoir par tous les moyens possi- 
bles ; nous sommes tenus, si nous voulons soutenir 
notre honneur sans qu'il soit terni, de donner au 
Canada protection jusqu'à la dernière extrémité. 
C'est im pays, souvenons nous en bien, là où n'existe 
pas ces malheureuses distinctions qui prévalent dans 
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^u^l^ws autres de eolonies ; il n'y a pas de division 
de caste, point d'esolavage, le peuple ee*, je puis dii^ 
presque comme une famille unie à ce pays par Iqs 
Mens les plus intimes. L'Angleterre est la mère de 
plusieurs colonies, l'une d'elle forme maintenant un 
des plus vastes et des plus florissants empires du 
mond^, par cellerci et par d'autres, noijis avons 
porté notre langue, nos libres institutions et notre 
système de loi jusg^u'aux qoins les plus reculas di; 
globe, ce qi» nous avons ainsi planté prend niatnte- 
xiant racine, et ce que nous protégeons maintenant 
comme colonie, sera sans doute un jour où l'autre des 
. nations libres communiquant la liberté à d'autre 
pays........ Que le Canada reste pour toujours 

dépendant de l'Angleterre, où qu'il devienne un état 
indépendant, non pas- je l'espère par une •séparation 
Jiôstile, mais par un arrangement amical, néanmoins, 
le devoir et l'intérêt du pays sont de lui inspirer des 
sentiments anglais^ et de lui donner le bénéfice des 
inatitations et des lois anglaises."' 

M. Huskiseon ne fut pas le seul qui parla en faveur 
des canadiens. M. Hume, qui avait été chargé de 
faire voloir les plaintes du Haut-Canada, blâma génôr 
paiement la politique du bureau colonial. La colonie 
du Canada, dit-il n'est pas sexde- à se plaindre^ à 
l'exception de la ISTouvelle Ecosse, il n'y en a pas une 
qui ne se plaigne depuis longtemps, sans pouvoir 
obtenir justice, preuve que les ajQfaires des colonies 
sont mal administrées. 
Be plus, dans sa réplique 'a^x différentes observa* 
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Uon& qni Ini fîareiit fajyteB, M- Huskiâso^ t^i^^îx^a W 
disant q[Tie c'était à defisein qu'il s'était abstenu de 
j>arler de la conduite publique de lord Dalhousiei il 
pensait qujB 1^ npble terd devant selon toute proba- 
bilité^ être bijBntôt rappelé pQur remplir une situa- 
tion .plus élcYéC) c'était là la meilleure preuTe 
ique sa conduite avait satisfait le gouvernement qui 
l'avait nompié. Pour montrer à la chambre, disait-il^ 
l'opportunité d'examiner le sujet tel qu'il l'avait 
exposé^ comme ojx avalt^ dans le cours des débatp 
parilé de M- Fitt, il allait lire un extrait de ses 
discours, lorsque ce ministre proposa de doter le 
Canada d'une.constitution. Fitt disait alors que si la 
législature n'était paô,j^ proprement parlé bien consti- 
tuée, la cbambre devait se rappeler que le parlement 
était parfaitement compétent pour la n^odifier ou 
l'alterrer. Fuis M, Huskisson ajoutait, j'ai agi d'après 
Je principe émis tarente cinfi ans auparavant par K. 
Pitt, s'adressant ensuite à Sir J. Mackintosh qui tout 
en le combattant avait fait allusion à la pétition qui 
comportait 87,000 signature, il ajoutait puisque sur 
87.000 signatures, 9000 paraissent avoir été écrites 
par les pétitionnaires mêmes, ce fait la setul est une 
. preuve que le Bas-Oanada n'a pas été gouverné par 
la meilleure des administrations^ Ce fut dans le mois 
de Juii^ que Sir James Kempt^ qui devait remplacer 
lord Dalbousie dans le gouveraemeaat de la province 
arriva à Québec, Didhousie refut avant son dépai;t 
les marques les plus flatteuses d'estime et de consîdé' 
ration de la part des habitants ai\glais de la province. 
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De fait si la popiilation canadienne avait eu à se 
plaindre de lui, il n' en est pas moins vrai qu'il avait 
toujours agi sans astuce avec elle, obéissant comme 
un soldat aux instructions qu'il recevait de l'Angle- 
terre, mais sans avoir le discernement nécessaire poar 
faire au gouvernement impérial, les représentations 
que devaient infailliblement suggérer à. un homme de 
sens les difficultés incessantes entre le conseil législa- 
tif et l'assemblée, au sujet des subsides, et le mécon- 
tentement général qui régnait dans la provincej^mais 
son esprit discipliné n'alla pas au delà de ce qui lui 
paraissait être de la part des canadiens une espèce 
d'insubordination. 

Après avoir e:çaniiné les griefs contenus dans la 
pétition des canadiens, et dans celle des habitants des 
cantons de l'Est, le comité commençait par suggérer 
l'établissement d'une cour spéciale , pour les cantons, 
puis il exprimait fortement son opinion en faveur du 
maintien des canadiens d'origine française dans la 
jouissance paisible de leur religion, de leurs lois et de 
letrs privilèges. 

Un des obstacles qui a empêché l'amélioration du 
pays, disait le rapport, est l'octroi de grandes étendues 
de terres faites à des individus occupant des charges, 
officielles, et qui éludaient les conditions des octrois 
par lesquelles ils étaient tenus de les cultiver. 
Quand aux difficultés financières, contrairement à 
l'opinion des officiers en loi de la couronne, le rapport 
suggérait de mettre à la disposition de la législature 
tous lés revenus de la province, tant ceux provenants 



— 273 — 

de l'acte de 1774, que ceux provenante d«a différentes 
lois provinciales, en rendant toutefois le gouverneur , 
les membres du conseil exécutif et les juges indcpenr 
dants d'un vote annuel pour leurs salaires, et il blâmait 
ie gouvernement d^avoîr dépensé d'aussi fortes sommes 
sans le concours des représentants. 

La constitution du conseil législatif était vicieuse^, 
on ne devait pas le composer d^iin aussi grand nom* 
bre de fonctionnaires, publics qui formaient une 
majorité dépendante et servile. Il insistait 'surtout 
sur l'exclusion de3 juges, et faisait cependant excep- 
tion en faveur du juge en chef dont les connaissances 
légales pouvaient être d'un grand secours aax conseil- 
lers dans leurs délibérations. L'union des de;«x 
Canada ne paraissait pas rencontrer l'approbatio» 
générale dans l'une ni dans l'autre des provinces^ et le 
comité refusait de recommander cette mesure. 

Quand aux réserves du clergé dans le Haut-Canada, 
le comité consacrait une longue partie de son rapporf; 
à examiner l'opportunité d'étendre à tontes les sectes 
religieuses, les revenus des terres donnés primitive- 
ment pour le soutien de l'église anglicane, et il con- 
cluait dans un sens favorable. aux autres dénomina-. 
tiens reli^enses. 

. La question des réserves du clergé dans le Haut: 
Canada, et de la tenure seigneuriale dans le Bas-Canada 
n'a reçu une solution finale qu'en 1854 sous l'adminis: 
tration McNab-Tacbê et sous la direction de l'hono- 
rable L. T. Drnmmond, actuellement jrge du Banc de 

la Eeîne. 
là 
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lié comité d'enquête attribuait à deux causes? 
principales le mécontentement des colons, 1^ les 
défectuosités des lois et de la constitution, 2^ la 
tnanière dont le système politique avait été administré, 
et il allait arriver aux conclusions, quand il fut saisi 
de nouvelles plaintes portées contre l'administration 
de Dalhousîe ; ces plaintes avaient surtout rapport à 
la destitution d'un certain nombre d'officiers de milice, 
et* à la mise en accusation de quelques journalistes par 
le' procureur du roi, à l'instigation du gouverneur. 
A ce sujet il termina en suggérant de faire une 
enquête minutieuse des faits qui avaient amené ces 
persécutions. 

Comme on le voit le comité, tout en acquiesçant à 
la demande des colons anglais, faisait aussi beaucoup 
de C(fticessîons, et reconnaissait la validité des plaintes 
des canadiens. H semblait vouloir ménager les deux 
partis hostiles, sans toutefois compromettre les intérêts 
des habitants anglais de la colonie, il arriva ce qui 
arrive toujours quand on veut contenter tont le monde, 
lè rapport ne' satisfit personne, mais Sir George Murray, 
qui venait de remplacer M. Huskisson comme ministre 
des colonies, détruisit les bons résultats qu'on pouvait 
attendre de ses suggestions, en déclarant qu'il ne s'y 
conformerait qu'en autant que la chose lui serait 
possible. Ainsi, toat en reconnaissant la justice des 
récriminations des canadiens, le gouvernement impé- 
rial ne s'engageait à rien, laissant tout à la discrétion 
d'un ministre exposé, comme ses prédécesseurs, à 
l'influence hostile aux intérêts des canadiens. Dal- 
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Lonsie ayait un ami puissant et devouô dans le 
nouveau ministre des colonies, c'était en partie à son 
influence et à celle de ses amis qu'il devait sa nomina- 
tion au poste impartant de commandant militaire des 
Indes. Aussi Murray, dans une entrevue qu'il eût 
avec les agents canadiens, exprima-t-il son regret de 
voir que. Dalliousie eut perdu la confiance du 
Canada, û lenr assurait en même temps qu'il allait 
prendre tous lés moyens nécessaires ponr faire cesser 
les difficultés qui troublaient la colonie depuis si 
longtemps. 

Le rapport ne reçut pas la sanction de la chambre, 
et les agents canadiens n'insistèrent pas, parcequ'ils 
prévoyaient qUe le fanatisme religieux prévaudrait, et 
qu'ils seraient aîubi exposés à perdre les avantages 
qu'ils avaient obtenus par le rapport même. 
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CHAPITRE XI. 



Premiers acte» de Kerapt. — Ses instructions.— Ouverture de la 
session.— ^Dépêche impériale fiu suyet des sub8idès.^~PétitioiiA 
contre Da}howsie,-^Ra|>port du comité sur la dépilche.7-NDuvell« 
loi d'élection. — Yote de remercîments. — CThristie expulsé — Pour- 
quoi. — A^cusations^ contre les jug^s Kerr et Fldtbher.^— Quelques 
mots swr M. Valliêres. — Nouvelles élections. — Ouverture de 1;^ 
fisssion dé IBSO. — ^2èiDe expulsion de M. Christie,— «-Lois contré 
Us jnges, — Nouvelles dépêches au sujet des subsides.— Représen- 
tation de M. Duval. — ^Ecoles mixtes, — Représentation au sujet des 
i^donnances de mtlîo&—- »Bill de subsides adopté,*— Nécessité de 
deux chambres. — Composition du conseil législatif — Assemblée à 
St Ohurles, — Kempt remplacé par lord A jlmer. — Mort de Geofgd 
IV et avénement.çle Guillaume IV, — Ouverture, cfe la session de 
1831.— Sème expulsion de M, Christiè, — Illégalité de ceftté expul- 
tton.*-Men^es pour la première foia.-^Accusatio&ft cotitre Stuatti 
—Nouvelle proposition au sujet des subsides rejetée — Projet 
d*égibilHé du conseil rejeté. — ièmo expulsion de M. Ghristiew 
4éme dépêche au sujet des subsides. — Juges déclarés incapable^ 
de siéger aux conseils. — Faute de Rassemblée. — Juge Kerr sus- 
p3ndu* 



Un des premiers acteisdel'admînîetratioiide Kempt, 
fut de recommander la prudence et la réserve aux 
journaux officieux, et de les engager à éviter dans 
leurs écrit» ce*& expression» baîneuses et hostiles, afin 
qu'ils pussent rétablir la paix et la concorde parmi les 
habitants des deux- oiigines ; il ordonna aussi aux 
officiers comptables du gouvernement de rendre un 
compte fidèle de leur administration. 

Ces dispositions préliminaires firent croire que, bien 
que le rapport du comité sur les affaires du Canada 
n'eut pas été adopté, néanmoins, on avait rconnu en 
Angleterre que l'administration coloniale était vicieuse, 
et que tout en ne voulant pas froisser la classe anglaise, 
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ça en viendrait petit à petit à rendre justice aiix 
Çjanadîens; mais tel, a'était pai$:lec^f 
. 8b James Keiûjrt; avait, ]çeçii. iR&traclion de. Sir 
<îeorge Murrajr de dissîmaler autant que possible^ ea 
laiss^pt croire à ^pii impartialité absoltie, mais eaa 
même temps le ministre d^s colonies lui défendait 
expresséiipfteint de faire des. eçtacessions, et lui ordonnait 
de protéger le conseil législatif contra les empiète^ 
ments de rassepiblée ; quand à la question, dfes subsides 
il avait aua^i reçu des iustructions spéciales que nous 
verrons pins bas. , 

. Ce fut avec ces illusions que le&députca commencè- 
rent leurs fonctions législatives le 21 novembre 1828, 
Considérant M- Papinean çom'me duement élu prési- 
dent à la dernière session, ils le présentèrent conamç tel 
aQ gouverneur qui approuva.ee cboix, puis il fit aux. 
chambres un discours qui a,vaît été rédigé e^ Angle- 
terre par Sir George Murray, et dans lequel il dit. 
qu'il s'efforcerait de respecter les prérogatives, dea 
diflerentes branches de la législature, raaîaquapd aux; 
difficultés escales le gouvernement anglais avait bien 
V(>ula le décharger de toi? te reçponsajpilîté,, et dana; 
quelques jours il leur communiquerait iine dépêche 
relative à ^'emploi du revenii public, et il finit en 
recomnaandai^t To^hbli des jalousies et des dîssentîonfii 
pi^séesi. La chambre dans i^a.répoi;i6e ee flatta de 
Tattention que les communes anglaises ,a valent donnée 
à. la pétition de^ cancadiens. Le comité, disait-elle, a 
formeltemeut applaudi à presque toijtee Je3 réforme^, 
^'ont demandé et que demandent encore le peuple 
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canadien et ses représentants, et son rapport est nu 
monument impérissable de sa justice et de sa 
profonde sagesse, et un témoignage authentique 
de la réalité de nos griefs et de la justice de nos 
plaintes. Mais l'assemblée protesta contre, là proro- 
gation subite de la dernière session qui rendait 
nécessaire la présentation des comptes pour deux 

années au lieu d'une. 

A. 

Après la réponse à l'adresse, un comité de bonne 
correspondance entre les deux chambres fut nommé 
de part et d'autre. 

Sept jours après l'ouverture, la chambre reçut com- 
munication dé la dépèche impériale. Cette dépèche 
établissait d'abord que tant le gouvernement anglais 
ne changerait pas les statuts impériaux qui, avant la 
constitution, eréaTent des revenus à la Province, 
celle-ci ne pouvait pas compter qu'elle pourrait en 
avoir la disposition, et que par conséquent ils devaient 
rester à la Couronne. Ces revenus s'élevaient avec 
ceux des terres de la couronne à £38,000 sur 
lesquels le gouvernement décidait de prendre le 
salaire du gouverneur et ceux des juges ; quand à la 
balance elle resterait entre les mains du receveur 
général jusqu'à ce que le gouverneur eut consulté la 
législature à ce sujet, sur la manière la plus avanta- 
geuse de l'appliquer au bien public. Oet arrange* 
ment, selon la dépèche, n'était que temporaire, car le 
gouvernement impérial avait un antre projet en vue 
pour régler d'une manière définitive la qne8tk)n des 
finances. Relativement au dauger que présentait 
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raccnniulation des capitaux entre les mains <ln rece- 
veur et des shérifs, le gouvernement se rendait respon- 
eable de tout montant qui serait déposé par eux entre 
les mains du commissaire général. L'agent, selon la 
dépèche, serait bien accueilli pourvu qu'il fat nommé 
par une loi. Enfin on recommandait . fortement la 
création de bureaux d'enregistrement. 

Les illusions s'évanouirent après la lecture de cette 
dépèche, la chambre voulait éviter un vote permanent 
poar cette partie du revenu public mis à la disposition 
du consul executif par les actes impériaux, et main te» 
nant la dépêche allait au delà, elle consentait seule- 
ment à ce que la chambre fût consultée sur l'emploi 
de ces revenus, sans s'engager à acquiescer à «es 
suggestions. 

, Au début de la session, il arriva de toutes les parties 
du pays des pétitions contre les actes de l'administra* 
tîondeDalhousie ; ces requêtes renfermaient les griefs 
dont les canadiens avaient à se plaindre, savoir : la 
mise en vigueur des anciennes ordonnances de milice, 
la destitution des officiers et des juges de paix, etc. 
Ces requêtes ne furent pas prises en considératîoil par 
la chambre qui ne voulait pas ramener dans le 
domaine de la discussion cesisujets de discorde. 

Kous avons vu précédemment que le procureur 
général Sewell avait, par une intervention, faitdéclarer 
nulle l'érection des nouvelles parcysses en vertu de 
l'ordonnance de 1789. M. Vallières fit agréer une 
loi qûi^ moyennant certaines formalités, rendait légale 
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les sobdivislons paroissiales des différentes parties de 
la province. 

îiOS commissaires nommés pour établir la proportion 
des reremis de douane à laquelle le Ilaut-Canada. 
avait droit, décidèrent qu'un quart de ces revenus 
devait revenir à cette partie de la colonie. 

Le message du gouvernement anglais avait été 
renvoyé à Pezamien d'un comité spécial qui fit son 
yapport le 6 dlécembra C^ rapport conteaait plnsieurè 
résolu tifons par lesquelles la chambre affirmait qu'elle 
ii,e ^ev^îty en a^un ca£^ abandonner on compromettre 
sou 4r(Ht de contrôle sur les recettes et les dépenses de 
]» provimc^, et il niait an gouvernement britannique 
1:0 iilroit d'intervention dans les affaires coloniales, à 
moins que ce ne fut pour modifier ou révoquer les 
sta.tufs ioapériaujc qui coneernaieul la province. Lé 
rapport concluait en disant qu'il était nécessaire pour 
le bonheur du pays de régler les questions suivantes. 
. L'indépendance des juges et leur éloignement de la 
politique. 

La responsabilité et la comptabilité des officiers 
publics. 

Le conseil législatif pins indép,en;dant du revenu 
public, et plus intéressé au bien du pays,. 

L'application des biens des jésuites à l'éducation. 

La disparition des obstacles à l'établissement du 
pays, surtout ceux qui résultaient ^des réserves de la 
couronne et du clergé. ' 

LcTedressement des abus et la cessation des griefe 
dont les habitants du pays avaient à se plaindre. 
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' Ce rapport fat ôneiaite lais soos forme d'adressé, 
envojé au goayernear et tFansmis par loi à la 
métropole. 

M. Bourâftges p*é6enta tm bill pour diviser de 
Bouvean lo Bas-Canada en eircoDScri|>tioQ électorales 
pins jtietes ot pks commodes, cette mesure fut sanc- 
^Huée à la fin de la session, elle portait larcprésenta'» 
tron à Se membres et donnait lieof membres anx 
éantons de l'est, cette loi fut, à la fin de la session, 
réservée à la sanetic^n royale, et ce ne fat; que le IT 
août suivant qu'elle fut -sauctionuée par Sa MàjestcS. 

Sur la dem£^nâé de M. Bèdard, le juge des Troisr 
Bivières fut mis snr ie même pieds que les autres 
juges du banc du roi, et oomme il était £gâ, il eût la 
permission de.se retirer avec une pension de quatre 
tents louis ) il mounii quelque temps après. 

On votn des remereimentsàMM. Neilson, Yigcr et 
CuvîUîor pour les serviÔGS distingués qu'ils avaient 
Itendns eu supportant avee patriolisme et talent les 
requête des habitants de la province,* et aussi à Sir 
James Macintosh et à M. Labooehcre ponar la défense 
iia])ile des droits des requérants. 

Nf. Christie, député de la chambre pour le,ccmto de 
6a8]>o, fot expuké sur le principe qu'il avait conseillé 
^u gouverneur de dcstifuer quelques magistrats, et M. 
Valïières proposa un bill pour déterminer quelles 
seraient les quaMoations nécessaires pour être, juges 
de paix, mais eo bill après avoir reçu Tappreibaitioii 
âe la cbambve fut rejeté par le conseil. 

La destitution de M. ' Christio eut lieu sous des 
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eîreonstances qu'il ne sera pas mutilé de rappeler loi. 
Le député de Gaspé était en même temps président 
des magistrats préposés aux assises criminelles infé- 
rieures. En cette qualité, chaque année, diaprés 
Pusage plustôt qu^en vertu du droit, il présentait au 
gouvemonent une liste des personnes qu'il croyait 
qualifiées à remplir les devoirs de jngest de paix, et 
suggérait en môme temps des destitutions ; c'est ainsi 
que l'année précédente il avait snggcré la destitution 
de MM. Quironet, Neilson et Bélanger, parceqne 
dans rassemblée, ils avaient voté dans nn «eus hostile 
à l'administration provinciale. Oe qui, selon M. 
YalUàres, aggravait enpore la faute de M. Christie, 
c'est qu'étant lui*mème député, il avait abusé de sa 
position pour espionner les votes et opinions de S98 
collègues, et les avait ensuite dénoncés à l'exécutif ; 
la conséquence c'est que les quatre membres nommés 
plus haut avaient été destitués; M. Christie avait en 
le soin néanmoins de les prévenir de ce qui allait leur 
arriver, en leur disant cependant que s'ils promet- 
taient de changer leur conduite politique, il en était 
tetnps encore, et qu'ils seraient maintenus dans leur 
charge ; comme on le pense bien, sa proposition fut 
reçue par dès injures, et la chambre dans son examen 
de l'affaire fut extrêmement sévère envers M. Christie, 
elle lui refusa même le droit d'entendre des témoins i 
décharge, demande que le solliciteur général Ogden 
avait laite pour lui, et comme on l'a vu il fut expulsé, 
n résultait bien des inconvénients de oe pouvoir 
laissé aux présidents des sessions de quartier, de 
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nommer ou de destituer leurs collègues dans la magis- 
trature ; c'était un pouvoir contraire à l'indépendance 
et à la dignité des jnges de paix, et extrêmement 
dangereux dans les mains d'un officier recevant un 
0a1aire du gouvernement, il mettait le corps tout entier 
des jnges de paix sous le contrôle d'une créature du 
gouvernement. Toutes ces accusations de libelle, de 
langage séditieux, et de rébellion des années précé- 
dentes, avaient commencé par des enquêtes prélimi- 
naires prises devant quelques magistrats complaisants, 
et dans l'état ou en étaient les esprits, avec le système 
de choix des juges de paix, il était à craindre que de 
pareilles persécutions se renouvelassent. 

C'est après l'examen de l'affaire de M. Ohristie que 
la chambre fut saisie des mises en accusations des 
juges Kerr et Fletcher ; la première était portée par 
H. Gngj avocat, • l'assemblée no statua rien sur ces 
accusations, et la prorogation eut lieu le 14 mars 1829 ; 
un grand nombre de lois avait été passé. 

Après la session de 182&, M. Vallières de St. Keàl 
fut nommé juge des Trois-Bivières à la place du juge 
Bedard* Entré en parlement en 1819 il n'avait pas 
tardé à j prendre le rang auquel ses talents hors 
ligne lui donnaient droit. Nous croyons que M. 
Vallières est la plus belle intelligence de ces temps 
ou cependant les hommes de. talents abondaient. 
Chose rare il unissait l'esprit le plus brillant à une 
facilité étonnante pour l'étude des choses sérieuses, en 
un mot il semblait que Dieu en le créant n'avait rien 
refusé à cet homme privilégié. Au milieu d'une 
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vïe dfssipée il avait pu néanmoins acquérir les con- 
naissances les plus étendues sur le droit, les sciences^ 
l'hlstoîres et les langues. Suspendu en 1838 pour 
avoir comnieses collègues, les juges Bedard et Panet, 
refusé Vhabeas corqus^ il fut nommé juge en chef de 
la cour du Banc de la Eeine à Montréal et mourut 
en 1847. * 

La loi passée dans la dernière session ayant été pro- 
clamée après la sanction royale, en vertu d'une de ses 
claîises l'élocîion des njiemb.res pour les nouveaux, 
comtés t ^^^ l^^i^ ^^ sniîej en sorte que les membres 
qui fux'ent élus purent prendre leur siège à la session 
. suivante qui s'ouvrit le 22 janvîcr 1830. 

Le gouverneur félicita les chambres delà prospérité 
réelle de la colonie, le commerce s'était accru d'una 
manière consid-érable et, en consx^queiice, les revenus- 



* Je ne puis m'empecher de citer ici les lignes si touchantes et sî 
belles que M. de Gaspé, dans ses mémoires, à consacré au juge" 
Vallières, son ami d'enfance. " Combien de fois, o mon ami ai-je 
vu couler tes larmes sur les malheurs d'autrui. Des ânies froides 
t\)nt reproché, lorsque tu siégeais sur le banc judiciaire, de n'écouter 
souvent que les mouvements de ton cœur sensible, de t' écarter aTorg 
dans, tes sentences de la stricte lettre de nos loifl. L'hermine dont, 
tu était revêtu n'en ^ jamais été souillée, elle était aussi pure aussi 
blanche, lorsque tu te présentas au tribunal de Dieu, précédé de» 
prières de la veuve et dq l'orphelin, que le jour ou ta souveraine 
t'en décora aux acclamations de tous tes compatriotes. Comme tous 
les hommes au coçur de feu, ^ù sang brûlant tu n'as pas été exempt 
de grandes passions pendant ta jeunesse i que les hommes froids 
s*en souviennent, mais l'ange de la sensibilité, en Inscrivant tes 
erreurs sur l£v page noire du registre de tes actions, les auras effacées 
avec des larmes. Aurais-tu manqué d'avocats au piod du grand 
tribimal toi dont la vie a été consacré à la défense de l'humanité 
souffrante." ' 

t Les noms de ,ces comtés étaient Missiquoi, Sherbrooke, Stans» 
tead, Shefford et Drummond. M. Duval actuellement juge en chef 
de la cour du Banc de la Keine, entra aussi en parlement cette 
année, il succédait ù M. Valllère dans la division électorale de la 
iuuite villiB de Québoo. 
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Evaient augmentes* £empt annonçait, aussi ans 
chambres qu'il avait pris des arrajagemënts pour U 
Biiroté des deniers pnblics entre lea mains du recevenir 
général) mais il ne dît pas quels étaient ces arrange- 
ineûts, de pins il avait constaté qn'un grand nombre 
d'écoles élémentaires s'étaient établies ' dans toute U 
pmvînce sous l'empire de la nouvelle loi des écoles» 
H stiggéraiî" aussi de régler le cours de la monnaie do 
manière à faciliter là circulation de l'argent anglais, 
do passer une loi pour la qaaliflcaitîon des juges de 
paix, et d'aider à la construction de palais de justice 
dans les centres populeux, enfin de taxer les portions 
de teiritoire restées incultes et d'établir un bnreati 
d'enregistrement des actes. 

Do suite agrès la cominmiication du discours du 
gouverneur, M. Bourdages fit nommer un comité do 
bonne Correspondance entre la chambre et le conseil 
qui en fit autant de son côté. 

Le premier acte de la chambre fat d'expulser d^ 
nouveau M. Cbrfetîe qui après l'avoir été dans la 
dernière session, comme on l'a vu antérieurement, 
s'était fait élire de nouveau à Gaspé. M* Bourdage^ 
«ar la proposition de qui l'expulsion avait été votée, 
voulut aussi lui faire enlever le» charge honorifiques^ 
et lucratives qu'il tenait du gouvernement, mais cette 
fois il échoua dans sa tentative. 

Après cela M. Neîlson présenta un bîll qour rendre 
'Vacans les sièges des membres de l'assemblée qui 
accepteraient désormais des emplois lucratifs, ou qui 
deviendraient comptables des denier» publies^ eett^ 
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mesure passa par toates les phases ordinaires, en Bon* 
levant des discussions interminft\>les, mais elle finit par 
être adoptée; elle fut réservée plus tard à la sanction 
royale. 

M. Bonrdages à qai, en sa qualité de doyen de 
l'assemblée, incombait la tâche de prendre Tinitiative 
de toutes lea mesures hostiles au pouvoir, présenta 
encore une loi pour rendre les juges inhabiles à 
siéger et à voter dans les conseils législatif et exécutif. 

La communication relative aux difficultés fiscales, 
aiinoncée par lo gouverneur dan-j son discours fut 
envoyée "à la chambre sept jours après l'ouverture ; 
elle disait en substance que sous l'autorité du parle- 
ment, il serait hors du pouvoir du souverain d'adopter 
les mesures qui seules pouvaient faire espérer un règle- 
ment de ces questions. L'affectation des revenus 
provenant des statuts impériaux n'étant pas propre- 
ment un droit que l'on pouvait maintenir, ou dont 
l'on pouvait se désister à plaisir, mais un devoir dont 
''la responsabilité retombait sur le ministre des finances 
de l'empire, et le parlement seul pouvait défaire ce qu'il 
avait fait, soit en amendant soit en abrogeant l'acte 
qui imposait certains droits sur les effets importés^ au 
Canada, afin de créer des revenus à la province^ En 
même temps le gouverneur transmettait â la chambre 
une évaluation des dépenses du gouvernement pour 
l'année mil cent trente ; il demandait anssi de pourvoir 
par une disposition spéciale aux arrérages des salaires, 
il assurait enfin les députés qu'il allait être incessam- 
m^t pris des mesures pour amener, sous l'autorité du 
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parlement aoglais, nn arrangement amical des contesk 
tations qui avaient déjà duré trop longtemps. La cham- 
bre promit au gonvemenr, d'après cette assurance^ 
qu'elle allait acquiescer à sa demande des subsides. 

La loi électorale passée pendant la dernière session 
n'avait pas absolument satisfait le gouvernement 
impérial^ que» qu'à j eut donné sa sanction, Sir 
George Murraj avait chargé le gouverneur de com- 
muniquer à la chambre se» idées sur cette mesure. 
Selon lui la division électorale dans le Haut-Canada 
était beaucoup plus rationeUe, tandisque les habitants 
des comtés qui venaient d'être créés dans le Bas- 
Canada, ne pourraient jamais avoir dans la représen- 
tation, une part proportionnée à l'étendue de la 
population et au degré de richesses auquel ces 
comtés pouvaient atteindre à l'avenir. 

M. t>uval avait, dès le début de sa carrière politique 
pris une parC active aux délibérations parlementaires ; 
l'initiative des mesures rriàtives aux moyens de venir 
en aide à l'éducation vint de lui. Il représenta aussi 
les inconvénients qu'il y avait à laisser les prisonniers 
croupir dans la paresse et pendant cette session il 
recommandait au gouvernement, conjointement avec 
MM. Blanchet et Stuart, Vaehat des matériaux néces- 
saires pour faire travailler les détenus. H était 
convaincu qu'à moins qu'il ne fut adopté une mesure 
pour donner de l'emploi aux prisonniers, la prison 
actuelle continuerait d'être ce qu'elfe avait été faute 
de discipline et d'emploi pour ceux qui l'habitaient^ 
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une école de vice aa lieu d'être nn lien de eorreetiou 
rt de réforme. 

Los canadiens des yillcs de Montréal, Québec ek 
Trois-Rivièros comprirent l'importance d'établir de8^ 
écoles élémentaires ou leurs enfants recevraient' l'édu* 
cation primaire, aussi, après aroir pris eni-mèmes 
Fînitiative en fondant des écoles. Us s'adressèrent à 1» 
législature pour en obtenir nn aide afin de sontenîr 
ces écoles, ils reçurient de la chambre les octrois 
nécessaires à ceite fin. Cette initiative devait contre 
balancer l'influencé iies écoles fondées par des anglais 
dans ces villes, écoles ouvertes aux enfants de tous les 
cultes, et teifties, il faut * le dire, avec une rai-e tolé- 
rance. Toute intervention de la part des prîéceptenrs 
dans la croyance des enfants qui fréquentaient ces 
écoles était strictement défendue, ils devaient an 
contraire enjoindre aux élèves d'assister à Téglise à 
laqiielle leur ô parents appartenaient, mais les Incon- 
vénients, ds ces écoles mixtes n'^n. existaient pas moins^ 
et le clergé catholique, alors comme aujourd'hui, 
faisait tout en son ' pouvoir pour avoir des écoles ou 
les précepteurs pourâient donner l'éducatian religieuse 
en même temps que l'éducation littéraire. 

En vertu du dernier acte concernant l;a représenta» 
tioD, il avait été statué <:^Vi<i chaque cocûté dont la 
population. s'élevait à lOGOO âmes avait droit d'être 
représenté ])ar nn membre et que lorsque la popula* 
tion s'élevait à 15000 âmed, il aurait droit d'être 
représenté par deux membres. Le comté de Mégantia 
qui pensait avoir atteint ce dernier chil&e voulai 
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profiter de cette clause et ea conséquence demanda À 

9 

la législature d'ordonner un nouveau recensement j 
d'autres comtés firent la même demande* M. Bour- 
dages les appuya^ mai» comme * edles y^ftaîeubli toutea 
de comtés peuplés • d'anglais^ 0t que le récitait serait 
4'attgmeiït^r le popùabre des repré6eixtan;td anglais, <iJlr 
sf^û suivit uoe viFe' disoussioii dans laïq^elle M^ 
Bourda^ fut abandonné pai^ sas^ amis. 

■ - • • • 

Les demandes furent rejetées^ sur le principe que lé 
recensement général rie devait être fait qu^à certaines 
époques détertninêés dans tout l'empire britannique, et 
que l'on ne pouvait dévier à cette coutume ponlr dëd 
fins pàrticulî&res- Il est bien certain, dans tous léô 
cas^ que llnt^tion de la législature n'avait pas êté-éd 
peninettre au* conÉftés de f^ire un recensement gartîèl 
cbaque année, pour augmenter le nombre de léutts v 
reprédéntants, aussitôt que la population aurait dépassé 
15000 âmes. * 

On se rappelle les troubles causés par Fancienae 
ordormanee de milice passée' p^ le gouvômear èb. 
conseîlj avant l'octroi de la consUtutiôn^ et que lotà 
Dalkottsîe avait miôe eui forc;p, dans l'intervalle qui 
s'était écôulé entre Fexpîrfetiôn de la toi denniiceet 
son renouvellement. La chambre rédigea làne adresse 
au roi pour prptest^ xîoûtré la mise ,en force- ^ Cette 
ordonnance qui, seïon elle, n'avait été qu^unetbiitatîve 
pour ctabJîr un pouvoir airbîtraîre sur la personne et 

^ * de ini j^àsait cette i^ession qae la chambre décida qme le. iK>rt 
des lettres des députés serait payé par lapronnce et porte à TatUùle 
^ dépe&ses' couiiiig«iitea, 

19 
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sar les biens des habitants de la province, puis elle 

ajoutait : , 

^' Qa'en conséquence de la dite tentative poar 

établir le pouvoir arbitraire, les dites ordonnances on t 
été employées, sons l'autorité du dit gouverneur, 
pour vexer inutilement les sujets de votre Majesté en 
cette province, et pour servir de prétextes à la publi- 
cation de prétendas ordres généraux de milice, con- 
tenant des imputations scandaleuses et injurieuses au 
caractère de divers fidèles et loyaux sujets, de votre 
J&Cajeçté, dans la vi^e de les dégrader dans l'opinion 
de leors concitoyens, parce qu'ils exerçaient leur droit 
de s'assembler paisiblement pour pétitionner votre 
Majesté et le parlement, et qu'ils exerçaient d'autres 
droits civils incontestables, et dans le dessein de 
détourner les antres de l'exercice de ces droits, 

^^ Que pour favoriser la dite tentative, les dites 
ordonnances de milice ont été employées sous l'auto- 
rité du ci-devant gouverneur en chef, pour e:^ercer 
xme influence indue et corruptrice sur l'élection des 
membres pour servir dans cette chambre, et pour 
porter atteinte, sous prétexte de la prérogative, à la 
liberté de la parole et des procédés dans le par^sment 
provincial. 

^^ Que, pour favoriser la dite tentative, il a été 
assemblé) ein vertu des dites ordonnadces, diverses 
prétendues cours martiales, dans les districts de 
Québec, de Montréal et des Trois-Bivières, devant 
lesquelles plusieurs des sujets de votre Majesté ont été 
sommés, amenés et harassés par des poursuites vex»- 
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toires, et condamnés à l'amende, aux dépens et à 
l'emprisonnement ; contre lesquels actes, dans les 
circonstances actuelles de la province, ils n'ont aucun 
moyen certain et suflSsant d'obtenir satisfaction et 
sécurité." 

Le gouverneur, à qui cette adressefut présentée par 
toute la chambre pour le prier de la faire parvenir au 
roi, répondit qu'il acquiescerait à sa demande, mais 
qu'il ne pouvait s'empêclier de faire remarquer que la 
mise eit vigueur de cette ordonnance avait été sanc- 
tionnée et reconnue comme légale par les, tribunaux 
de la province. 

Lorsque l'estimation des dépenses du gouvernement 
fot envoyée à la chambre, elle se hâta de passer le 
bill des subsides en protestant toutefois de sa volonté 
d'avoir une décision finale du gouvernement anglais ; 
les retranchements qui furent faits, et l'oubli prémédité 
de pourvoir aux arrérages de certains salaires fut 
cause que le conseil donna son concours au bill| 
malgré la première division qui eut lieu et o& les voix 
se trouvèrent également partagées ; mais le gouver- 
neur voulant éviter toute diflScultè intervînt auprès de 
ses fevorîs. Le juge Séwell vota deux fois, d'abord 
comme membre et ensuite €omme président, puis 
pendant la délibération, il avait envoyé chercher 
l'évoque protestant qui se joignît au parti du gouver- 
nement et donna au bill des subsides une majorité de 
deux voix. 

La minorité composée de MM. Kichardson, Grant, 
Pothier, Bell Gngy, Bowen crut cependant devoir 



> 
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enregistrer Bon protêt motiTéi contre la passation, dn 

I 

bîll des su]»ââiQB tel qu'il avuit ét6.eixvt>jépapra6a^!> 
blée; 

Les obambres farelit prorogées le 26 mars; Sempl^ 
quoique mécontent de vAîr que tous les arréragés dès 
salaires u^araieQjb p$iâ été Tdtés,.ii^eiEriîemereîa pas 
moio^is la chadibre' dfos octrois libéraisx qu'elle amxf; 
akîcordés/poor. promouvoir les intârôts générate^e 
Ja province* 

Les diffioultés ineessautes entre le conseil et l'asseinr 

* 

blée nous conduisent à examiner ineid^mment fai 
nécessité pour une législature bien organisée- d'être 
COToposée de deulc c<»*psdifetin<bts, indépendants Ton. de 
Fautre. Lé gouvernemeut représentatif dans tous les 
pays' a. eu pour modèle celui de la Grande Bretagne 
qal, dès l'origine, a été composée de la. chambre des 
lords et de celle des eoïzimanes. 

Les Etats-Unis mêmes qui o^t toujours recdiercUS 
à sitnplifier les rouages législatifs ont reconnu la néces- 
sité de deux: chambres,, et 1^' publicistfA anîéricains 
en oOft proclamé le principe. La division de la lôgisp 
lature,.dit Ke^t, en deux branches, séparées et indépem- 
dantes est fondée sur les principes évidjsàte dfune 
bonne politique, et est si fortement recommandée pa? 
le langage non équivoque de l'expérl0nce^ qu^elle a 
obtenu l'approbation générale du peuple de ce paya. 
Le grand b^t de la séparation ^de la légiidatQ}^ en 
deux chambres, agissant séparément, avec des pouvoiib 
égaux^ efit d^ détruire 1^ nmuvais effetà d'une excita- 
tion forte et soudaine, et des mesures préci'pitâb& 



déeonlant de la passiosi^ du aespnce, du préjugé, de 
rinflnesace per^imdfle ou de l^tiigue de partij et 
une malheaiense expéideDce ti démonfiifé qne tons ces 
mobiles «xereent une iiressante et dangereuse pr^poU'' 
dérancB dans une seqle dxambre. Une division hâtire 
n^a pas lieu quand les députés savent que la loi qu^ils 
veulfflit passer doii être : arrêtée dans sa course, et 
soumise de nouveau à la délibération d'an corps rival ^ 
siégeant dans une autre place, et possédant de 
meilleurs avantages pour éviter les erreurs de l'autre 
brandiew Les législatures de Penusyl vanie et de Géorgie 
étaient composées primitivement d'une seule chambre. 
L'ini^abilité et la passion qui msi^quèrent leurs pro^ 
eédés étaient tellement visibles dans le temps que, 
dbns une réforme sobeéquente de la constitution, 
le peuple f Qt sensible à cette défeetaositè, et qoe dans 
ces états on se bâta d'introduire un sénat. "NtillQ part 
l'histoij?e politiqne du genre humain n'est plos remplie 
d'enseignements à. ce sujet, et ne contient de preuve 
pins frappaute de l'esprit de faction, de l'ÎTistabilito et 
des misères des états soms la direettcoi d'une seules 
assemblée sa&p contrôlé, qae celle des républiques 
italiennes da xooyen^âge qui: surgirent en grand 
nombre arec unespilendeur éblouissante, mais passa* 
gère, dans l'intervalle qnits'éeonla entre la chute <}e 
l'empire d'orient et de celui d'occident. Elles étaient 
mal consitnées, avec une seule chambre, si^ns contre- 
fioids, et elles finirent toutes, misérablemsit. 

Si ce que ^sait Kent des Etats-Unis était vrai aloigi 
mmme aujourd'hui, il l'était aussi pour le Bas Canada^ 
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1q$ diScultés venaient )exclaâT*emeiit de ce^qtielés 
mîniâtres. n^étaient pas responsables, nue le conseil 
législatif, composé de créatures du gonvern^nent 
subiissait son influence et contrecarrait ainsi les meisu- 
res Tenant de l'a^emblée et que l'administratioii 
provinciale repoussait. Oette hostilité du conseil 
n'est dotic pas, comme on Ta prétendu^ une raison à 
invoquer contre la nécessité pour la. législature d'otroi 
composée de deux chambres délibérantes. 

Pourquoi en 1791 la France at elle subi cette- 
longue série de malkeurs dont les effets semrbl@nt 
encore peser sur elle? c'est, que le corps législatif, 
n'était composé que d'une seule chambre sous le 
nom d'assemblée nationale, et . cette imprudente con-^ 
centration du. pouvoir en un seul corps, jointe à 
rimtiative qui loi était déférée a imprimé sur l'his-. 
toire de la France une tache qui ne s'effacera jatûais«' 
Supposez maintenant a côté de l'assemblée nationale 
un autre corps délibérant, possédant les mêmes 
pouvoirs, pouvant, par conséquent^ modifier ou 
anéantir les mesurés venant de l'assemblée et ^ui 
avaient poar mobiles la haine, les passions et les 
préjugés, l'existence de cptte seconde chambre change 
peut-être complètement. l'histoire de la France. 

.Dans la province, c'était, donc la composition du 
conseil qui en faisait un brandon de discorde, et non 
son existence même. Le gouvernement impérial 
comprit cda et demanda à Kempt s'il n'aVait pas 
quelques suggestions à faire à ce sujet. Eémpt 
répondit quB le oonsëU était composé de 23 membres 
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dont douze étaient en môme temps fonctionnaire» 
piiblicB, sept étaient de grands propriétaires et trois 
étalent mavisbands; un des conseillers était depniâ 
longtemps absent de la proTince. 16 étaient protes* 
tants et sq>t étaient catholiques. Kempt prétendait 
qiv^l nlj avait actuellement aucnne modification à 
apporter à sa composition, mais qu'il était nécessaire 
d'introduire, par degré, un plus grand nombre de 
membres indépendants -de la couronne, et que les 
juges, à l'exception du juge en chef, devaient en être 
exclus. Enfin, le gouverneur conseillait au ministre 
des colonies d'appeler, au conseil exécutif deux ou 
trois membres de U branche populaire de la législa- 
ture^ afin d'inspirer aux députés une plus grande 
confiance dans le gouvernement. Selon lui, on t^rou* 
verait aussi en Canada un nombre suffisant de 
personnes qualifiées pour rémpKr les vides qui* pour- 
raient survenir dans les conseils exécutif et législatif- 
La correspondance échangée entre Sir George 
Murray et le gouverneur avait été publiée dans lès 
journaux officiels; elle provoqua à une manifestation 
politique qui eut lieu à St. Charles et à laquelle un 
grand nombre des habitants des comtés environnants 
prirent part. L'assemblée était présidée par M. 
Debartzch; les résolutions qui y furent adoptées 
approuvaient la conduite de Eetnpt, mais exprimaient 
des craintes relativement au danger qui menaçait la 
province si les deux conseils n'était pas changés. 
M. Debartzch était un gentilhomme, possesseur de 
vastes domaines, jouissant d'une grande influence} 
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homme poEtîque înetraît, arable de manières, 3 
savait mettre ces qualités à profit pour acquérir de la 
popularité, inlaîs on le considérât alors comme un 
libéral avancé, et quatre ans après îl était tmde» 
plus zélés 'partisans do l'administration, et îl essayait 
de réprimer le mouvement qtf il avait tant contribué 
à sonlever. 

Le gouvernement impérial, sincèrement désireux 
d'écouter les griefs dont se plaignait la colonie, avait 
ifait adopter par les communes une loi qui donnait au 
gouvernement colonial le contrôle absolu 'sur la 
somme de £20,000 provenant des impôts perçus en 
verta des statuts impériaux ; ce bill ne parvint pas à 
sa maturité pendant la session, mais plus tardîlfïit 
îàodîflé et adopté. 

Kempt, vojrant .%ie les canadiens .n'étaient plus 
disposés h se contenter de vagues promesses, au sujet 
des réformes à opérer dans les deux conseils, demanda 
son rappel, et il fut reniplaeé par lord Ajlmer qui 
arriva ici le 13 octobre 1830. Il ouvrit les chambres le 
24 jaiivier 1831. George IV était mort et la couronne 
passait à Guillaume lY ; cet événement avait aussi 
élé la cause d'une élection qui eut lieu sous l'empire 
de la nouvelle loi. * 

'Lord Aylmer ouvrit donc les chambres le 24 janviep- 



* Cette élection porta A la chambre plusieurs députés nouyeauz 
panni lesquels on en eompte quelques-uns qui depuis o&t >Joué toi 
rôle très important en politique ; MM. Lafontaine, Morin, Borion, 
Çpère de l'honorable AA.' Dorîon.) Isidore Bedard, mort à Paris en 
^833 et dont lefl talents brillaats promeiitalent une beUe caxiièro 
politique. 



1S91 ; après le <$hoi^ dû préfticbeiit qui tomba 
Bcir M. PapineaUy le gomrénietir qai tétait oudade fit 
ajoumér la chambra deus jom» de suite^ laaiB enfin, 
comme l'époque die son TétablisBemeat était mcertaJEift, 
il manda les <âetx chambres an cbâtean fit Lonb et 
ce fnt^ cooiehé daiusson liit, qn'il leor donna lecture du 
discours dn trône. Cette ;nonTidite manière id^onvrir 
lé pariepient donna lien à nne Tire discnssion dans le 
public ; plusieurs légistes considérèrent ce mode d'on* 
▼ertnre comme irrégalier et insconiStittttionel, parce 
qù'nn discours d'iouverture d'urne session doit être 
pi'onoBoé dans le parlement, et an moins en présence 
dn trône, lorsque lé sonverdin délègue qndqu'un 
pour le prononcer. 

Le gouverneur daos «son discours commença par 
dire qu'il regrettait de ne pouToir annoneer àncune 
résolution définitive que le gonvernement impérial 
aurait pu prendre, attendu que la multiplicité des 
affaires occas5onnée par la toort du roi, et le change- 
ment dans l'administration, avaient été la causé que 
le minîstôi"e anglais n'avait puis'en occuper ; il croyait 
fcependant pouvoir assurer que ces mesures ne tarde- 
raient pas à être rendues à leur maturité, et qu'elles 
seraiejitde nature âftatisfaîre les mécontents. Du reste 
le dîseours ne contenait aucune remarque particulière 
ni aucune suggestion, lia chambre se hâta de nommer 
xm comité dé bonne correspondance avec le conseil 
lê^sla^îf, et de passer plusieurs btlls, entre antres nn 
pour incorporer les tffles de Monteéal et de Québec, 
et un autre pour rendre les j ûges inhabiles ^ siéger 
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dans les denz conseils. le premîei^ fcit adopté 
par le conseil, mais ]e dernier fut rèj^etéavec indigna* 
tion. Les jpges Sewell et Bowen qai siégeaient au 
conseil tentèrent même de faire adopter nne motion 
de ccDsai'e contre l'assemblée^ pour l'audace qu'elle 
avait montrée en voulant ainsi empêcher le roi de 
cliolsir qui bon lui semblerait pour conseillei'S législa* 
tifs; heurèusemért que le bon sens de la majorité fit 
échouer cette tentative^ 

M. Labouehère accusa réceptioù dé la lettre que les 
représentants hv. avaient envoyée pour le remercier 
d'avoir pris la défense des canadiens dans les com- 
muneS) mais en même temps il informait la chambre 
qu'il étaiu forcé pour des raisons particulières, de ne 
pouvoir accepter la mission d'agent de la colonie 
qu'on lui avait offerte. . 

MM. Neilsoo, Yiger etCuvillier remercièreût aussi 
la chambre des paroles bienveillantes qu'elle leur 
avait adressées au sujet du succès de leur mission en 
Angleterre. 

L'as3emblée, sur la proposition de M. Boardages, 
expulsa de nonveaii M. Ohristie qui s'était fait élire 
encore pai* le comité de Qaspé, L'expulsion de M. 
Christie donna occasion à M. Stuart. d'examiner si la 
résolution de l'assemblée était bien conforme aux 
lois angls^ses, eit après une longue dissertation il en 
vint à la conclusion que cette expulsion était irrégu- 
lière. Four appuyer, sa résolution il cita trois 
précédents de l'histoire du parlement anglais, celui de 
Bichard Woolstone qui iut expulsé des conminnes 
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parée, qu'il avait accepté la charge de percepteur deft 
rereDiis sur lee liqueurs spiritneusés, oehii de Walpole 
qui s'était fait foumisseur des armées du roi, tout eii 
étant secrétaire de la guerre (Walpole fut, non seule- 
ment expulsé mais encore condaiBné à être enfermé 
dans la tour de Londres) ; enfin celui de WQkes qui 
fut expulsé sur coinviction de libelle contre le souve- 
rain et les deux chambre^ anglaises, "Woolstone et 
Wilkes qui furent élus de nouveau reprirent leur 
sicge; et les tentaliLves faites pour les faire expulser 
. échouèrent sur le principe que les sujets aQglais 
étaient libres de choisir qui ils voulaient pour repré-! 
sentants^ à moins que leur choix ne tombât sur ceux 
que la constitution déclarait inhabiles à siéger dans la 
diambre des communes. 

Le bill de M. Keilson pour accorder une indemnité 
aux membres rencontra iine vive opposition. M. 
Neilson prétendait que les membres n'étant- pas 
salariés, les comtés éloignés ne pouvaient pas toujours 
envoyer au parlement ceux qu'ils désiraient avoir 
pour députés, attendu que leur choix pouTait tomber 
sur des personnes dont les ressources ne permettaient 
pas de faire le sacrifice de leur temps et de leur 
argent. Les opposants * soutenaient au contraire que 
si on accordait àiix membres une indemnité, la consér 
quence serait que les élections porteraient à la légis- 
lature des démagogues et des agitateurs qui ne se 
feraient élire que pour l'appât du gain. Cependant le 
bill passa mais fut repoussé par le conseil. Une 
appropriation spéciale comprise d^s te budget donna 
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Béanmoii^s tin ealaire de deux pûtfitrés parjotiramc 
m^nbred qui, .pour la promîère i(m^ depuiô la eouBtîtU; 
tiou reçurent iunemdèmaité pour leurs servieea^ 
• OLa mort du souvcoram mettait eu question la validité 
des commiBsions que lee avocats, les notaires, lei 
arpenteurs et les médecins tenaient de lui ; Topinion 
des avocats généraux était (]fnMl fallait les renouvela ; 
l'assemblée après une assez longae discussion sur ce 
sujet dût se conformer à cette opinion qui du reste 
S^accordait avec un article de la constitution anglaise. 
Oet article disait que les commissions cessaient d'avoir 
leur effet dans les six mois qui suivaient le décès du 
* souverain au nom de qtii elles ét&ieoit émanées. La 
qnestionfat soulevée non s'ealement pour avoir Topi- 
nien des procureurs royaux mais encore parce que le 
procureur général Stuart exigeait deforts émoluments 
pour .te renouvelL^neni de ces commissions. La 
question portée en Angleterre fut résolue contre 
l'opinion de Stoart. Le noaveau souverain déclara 
qn'en yearisa d'nb statut passé dans la.qaatrîcme.année 
de la reine Anne, les commissions étaient valides 
après la moi^ du roL * 

Ce fut ane des causes qui furent invoquées contre 
Stuart, quand, la chambre demanda au souverain de le 
suspendre ; elle l'accusait aussi sur différentes plaintes 
porté^s contre lui et prouvées d'avoir négligé les 
devoirs de sa profession en refusant son ministère à 

• M. Glaçkmeyer, respectable notaire de cette ville, et le doyen 
de la profeftsioai fut le plus acharné contre le procoreur. général ; U 
l'accusa d'exactions, en exigeant des honoraires trop élevés pour le 
renotivelleiaent des commission^. 
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plusienî* personnes qm voitlaîent l3*adQiiie[ des crîmi* 
nels devant la justice 5 eHe l'acciasait d'avoir, quoique 
proctirenr génémly plaidé ponl* des partionliers . au 
détriment deô întérètss de la conronne'qù^fl devait 
défebdre. On l'accnsait aassi de porter devant'- la 
hante ooor criminelle des offenses qni deviËfent être 
jugées par les assises: infériemresy et cela daûs la vue 
aorddde d'augmenter ses konoraù^w Tous ces griefs 
furent exposés dans one adresse ^ne l'assesnblée pria 
le gouverneur d'envoyer au rM ; elle demandait aussi 
, de suspendre le proenretir géoéral 4e ses fonotions 
jusqu'à ce que la décision do soÙTeipaili fat renduiel. 
M. Yigèr fut choisi par la ehaii3*bre pour aller en 
Angleterre soutenir ces accusations devant le gouver^ 
Hement impérial. La première décision éa. roi fut de 
suspendre M. Stuart, puis Penquête 1^ fit régulière*- 
menï ; elle dura deux ou trois ans, après lesquels le 
procureur général jftit finalement destitué. 

Le gouverneur, avant lé» résolutions adoptées par 
la chambre contre MviStuart, avait communiqué la 
réponse des ministres an sujet des subsides^ LercS 
consentait à abandonner tous les revenus^ tamt ceux 
créés par les actes impëriaiix que coloniaux à l'éxcep^ 
tidn de la somme dé: JÊ19,000 qu^l demandait à 
là chambre de voter pour la vie du roi. Les revenus 
provenant des biens des jésuites, dès postes du roi, du 
quai dii ibi, dés droits de quint ^ lods et ventes, dés 
terres et forêts suffisaient pour couvrir ce montant. . 
Ces dix-neuf miliç l^ovls aéraient ètrei consacrés au 
paymeht du salaire du gouverneur, et à celui de ses 
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employés, et aux salaires des jtiges f mllte ldu!s seule- 
ment étaient réservés pour des pensions. 

Il est certain que si une demande aussi modérée 
eut été faite'dans des temps meilleurs, c'est-à-dire dans 
le<4;emps ou les esprits n'étafent pas aussi aigris et 
lorsque les conseils, quoique hostiks aux canadiens 
n'avaient pas. encore acquis ce degré de haine que la 
population lui portait maintenant, il est certain^ 
disons-nous, que la demande du gouvernement anglais 
eut' été acceptée. Mais il n'était plus temps ; les 
.préventions, les «haines étaient parvenues à leur 
paroxisme ; aussi la demande du gouvernement fut 
encore rejetée comme contraire aux principes 4a 
gouvernement constitutionel. Tout en maintenant 
avec l'assemblée que le principe qu'elle invoquait 
était i-éel, nous no voulons pas l'excuser d'avoir 
commis la faute de refuser d'accéder à la demande 
des ministres ;. le sacrifice était si léger comparé au 
mal auquel il allait remédier I 

Un esprit de défiance contre le gouverneur, contre 
les ministres, contre le ministre des colonies portait 
aussi la majorité à rejeter cette demande, et cependant 
c?était lord Goderich qui présidait alors le bureau 
colonial qui était parvenu à faire consentir ses collè- 
gues dans le udinistàre anglais à limiter la demande 
de subsides permanents à une somme aussi minime ! 
Les canadiens ignoraient tout ce qu'il avait fallu de 
représentations, de persévérance et d'esprit de conci- 
liation de la part du noble lord pour parvenir à ce 
résultait. 
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La chambre ne Tonlot donc pas voter la liste civile 
telle qu'il la voulait, et elle demanda au gonvemeoc 

, de lui commiuiiquer les dépêches de Londres à ce 
sujet. Lord Aylmer répondit que, d'?près une des 
règles qui doivent servir de guide aux gouverneurs 
des colonies, il ^ne pouvait montrer aucune dépèche 
des ministres sans la permission du bureau colonial. 
Piquée de cette réponse la. chambre, après un appel 
de tous les députés, demanda 1^ des détails siir la 
constructions du canal Ohambly, 2^ un état détaillé 
de l'emploi des items de la liste civile qui lui avait 
été transmise, 3^ un état des revenus des biens des 
jésaiteset de leur emploi, 4^ un état des revenus des 
terres et des forêts, 6®',un état de l'application qu'on 
avait l'intention de' faire des biens des jésuites, 6** Si 
le juge de la cour de l'amirauté avait fait choix d'un 
salaire de £200, ou s'il acceptait des honoraires 
d'office. La réponse du gouverneur à ces différentes 
questions fut évaeive, à l'exception de celle qui 
concernait les revenus des biens des jésoitee, de peux 
des terres et des forêts qu'il déclara vouloir consacrer 
à l'avancement de l'éducation, au payment du clergé 
de l'église établie, et à celui de l'église presbytérienne ; 
mille louis par année devait être aussi pris sur ces 

, fonds pour l'évêque catholique de Québec. H infor- 
mait aussi la chambre que le ministère anglais devait 
à la prochaine session présenter une mesure pour 
relever les lords de là trésorerie de l'obligation de 
de fixer l'emploi dés revenus qui devaient être aban* 
donnés à la chambre, en conséquence de la dernière 
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pmpoeitâon qniavultétéfiâte £gi;9eHiTer&emeQt ; cette 
mesura, s'il étaiË possible . deviçndlmt eu force la 
premier juillet 1832* . , 

Cette comtnnnîcatioii du' gouverneur fut envoyée 
au comité des privilèges qui, peu de jours après, fit un 
rapport dans lequel il concluait eh disant que, comme 
la plupart des recommandations du comité sur les 
affaires du Canada n'^avait pas été mis à effet par le 
gpuvernement anglais, quoique deux* ans se fussent 
écoolés depuis la date de son rapport, et que la 
proposition qui avait été faîte ne correspondait pas 
aux recommandations du comité sur les difficultés 
financières, il était d*opinioin que la chambre devait 
refuser tout vote permanent. Déplus, M. Bourdages 
et M. Lafontaine proposèrent de résoudre qu'où 
devait refaser tout vote de subsides jusqu'à ce qu'on, 
eut fait droit aux griefs dont on avait à se plaindre 
depuis si longtemps. Cette proposition fut perdue 
sur une division de 19 contre 50. Mais la. chambre 
résolut dé s^adresser de nouveau au roi et prépara nue 
pétition dans laquelle elle exposa ses mêmes griefs, 
savoir: la demande du contrôle absolu de tous les 
revenus,, l'exclusion des juges des conseils, la réforme 
de ces. mèmea coiiseils, la concession des terres suivant 
les lois françaises, l'application des revenus des biens 
des jésuites à l'éducation.' 

Ajlmer avait réeUanaBKit à' cûsur de! pJir yg Di i* i 
«me ententÊ dffînitiisre arec la. ehambre, aussi fut^il 
seosible à ce nouvel ^pel à la métropole^ et tout 6e 



assurant la cliaiabre/i^'il fixait inoe^^ijimetit parye- 
nir, sa pétition du souyiaraii^, il ^ît : . 

** Je puis vous assurer, Messieurs, que j'ai éprouvé de 
la satisfactioii à acquiescer. à la pétition qui vient 
d'être lue par le président, parceque J.e sujet en est 
clair et tangible, parceque plusieurs des causes de 
plainte qui y sont mentionnées seront écartées, et que 
d'autres seront modifiées. J'ai déjà aussi contribué 
à apporter quelques remèdes aux griefs dont vous 
vous plaignes, et mes efforts tendront toujours vers le 
même but en autant qu'il me sera possible comme 
représentant du souverain." 

Lors de l'adoption de l'adresse an roi M. Lee et M. 
Morin avaient-proposé d'y ajouter qu'un des moyens de 
rétablir l'harmonie entre les deux chambres serait de 
rendre le conseil législatif électif; cett^ proposition 
fut perdue parom vote de 18 contre 24. L'idée de 
cette mesure qui appartient au parti libéral fut plus 
tard, sous l'union, adoptée par le parti conservateur 
qui fit passer une loi rendant le conseil législatif 
électif, n semble môme que l'éligibilité des membres 
de la haute cha'mbre entrait dans les idées. de la 
ihétropole, puisque, il y d quelques années^ le duc de 
ÎTewcastHe recommandait à la législature de la Nou- 
velle Ecosse l'adoption de cette mesure. 

......... . . , . . . ^ 

M. Feck que les dernières éli^ctioj^ avançât. poi^ à 

la députation, et qui représentait 1^ pointé de St^^Lstead, 

s'éleva fortement pendant cette session contre l'acte 

de la tenurç passé par le gouvernement anglais, et. qui 
20 
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imposait les lois anglaises aux cantons de Test ; il 
avait, dès le débat de sa carrière politique, voté avec 
la majorité et il n'eut pas de. peine à faire déclarer par 
la chambre que les lois anglaises introduites dans cette 
partie de la province étaient opposées aux sentiments 
des habitants, incompatibles avec Ieur& habitudes de 
vie, et qu'elles leur avaient été imposées, et cela 
contrairement à leurs désirs et à lears iritérêts. Selon 
M. Peck cet acte devait être rappelé pour que le 
peuple de la colonie put continuer à jouir de la pro- 
tection que ces lois leur avait donnée auparavant^ 
pour lesquelles il avait le plus vif attachement. 
D'ailleurs chacun repoussait l'idée de voir la loi de 
primogéniture ou le droit d'ainesse régner ici. La 
chambre envoya au roi une adresse pour le prier de 
rappeler cet acte. 

Peu après la chambre procéda à Tenquêf e sur la 
mise en accusation du juge Fletchcr, résidant à Sher- 
brooke. Ces accusations furent en partie prouvées, 
elles portaient que le juge avait sans aucune cause 
condamné à l'audience plusieurs personnes -pour 
mépris de cour, que dans ses décisions il se montrait 
partial, tyrannique, arbitraire et capricieux, enfin 
que par sa conduite il déshonorait la magistrature. 
la chambre demandait la suspens'on de Fletcher, 
mais le gouverneur après l'avoir assuré qu'il prendrait 
la chose en considération n'en fit rien, et laissa le juge 
continuer ses fonctions. * 



" * Fletcher était on avoué anglais^ Tenu en Canada depuis 
plnsieurs années, U s'y éioîi fait xiecevoir aivocat et pins tard il fat 
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M. G-ngy demanda aussi un noavean sursis jusqu'à 
la prochaine session pour continuer son eoquète contre 
le juge Kerr; il avait disait-il encore plusieurs 
témoins à faire entendre, mais vu leur éloignemeot et 
l'époque avancée de la saison il ne pouvait Iqs faire 
T^nir ; le sursis lui fut accordé. 

Toutes ces accusations ne contribueront pas peu à 
jeter au sein de la population du discrédit sur l'admi- 
nistration de la justice, et à faire perdre de plus en 
plus à la population confiance en ceux qui faiBaient 
ces nominations j udieiaires, et surtout ^m ceux qui les 
oonseîllaieat. 

Une des mesures qui furent adoptées pendant cette 
session fut celle qui donnait aux habitants d'origine 
judaïque les mêmes privilèges qu'aux autres sujets 
anglais. La réflexion que nous faisions au sujet des 
lois provinciales passées depuis plusieurs années, 
abolissant les peines infamantes, savoir que le 
Canada avait toujours devancé l'Angleterre quand il 
s^ctaît agi de mesures d'humanité et delibéralîté, trouve 
encore ici sa place. En effet nous pensons qu'il n'y a 
que quelques années que l'Angleterre a conféré aux 
juifs tous les droits des sujets anglais et en particulier 
celui de siéger dans, les conseils de l'état,*et encore 
cette loi fut passée soùs la pression de la double 



nommé juge, c'était un homme de grandes connaissances et d'une 
vaste érudition, mais extrêmement excentrique ; ainsi dans l'enquête 
qui eut lieu contre -lui, il fut prouvé qu'à l'audience il avait con- 
damné un plaideur à cinq chelins d'amende, donnât pour raison 
qu'il n'aimait pas sa mine. ^ 
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inflneitôe poIitî<jtte et financièrje, et po^r porter HM^ 
Botadbald et Di&rAeli à la chambre ée& i^ommunea. 

Le parlement ivut prorogé le 31 mars 1831. Le 
gonverniôur exprima sa satisfaction àe Totr eombioi 
les dépatés avaient montré de 2^e«t d'att^xtion anx 
affaires, et tout en remerciant la cbambre pour le Vote 
des subsides, il regrettait de voir que les propositions 
du .gouvernement, anglais au snjet des diiffîcultés 
fi;aancière99 eussent été repoussées* ^ f 

Bi^i que l'assemblée du^Baa-GaïkadA fnt déeidée 
à refuser de voûter ttne liste «ivile permanente sous 
quelque forme que ce fut, l'Angleterre n^^m p^nBÎeka 
pas moins à se désister de tout contrôle sur les revenu» 
permanents, ne réservant de ces rerenns quela.somn^e 
de £19,000 sur £32,000 qu'il demandait ; un bill fat 
en conséquence présenté aux eommuoe» par lord 
Howbick, alors 60US secrétaire d'état pour les colonies, 
ce bill reçut la sanction royale le 22 septembre 1831. 
Dans la chambre des Jords le duc de'Wdb'ogton crut 
devoir protester <jentre son adoption parijeque ce biU 



* lie recanseioeni ^id i»Yalt eu li&a en 1^30 ureài àsmië le- 
résultat suivant. 

» 

Bas-Cttoada 504;5Ô8 



Total,.... 739,662 

t J^lOOO fut voté ,pour pâimettre au gouverneur d'acheter le palais- 
épîscqpal ; Tacliat eut lieu sous forme de rente constituées d» 
pareille somiDue ^ui devait être j;>ayée annuellement à l'évêqyae* 
•catholique. # 



rèadraii les jnges dépendant» àm âv^nra de raesem- 
Mée législative. * 

Le parlement fut ourert le 15 novembre 1831. Le 
discours de lord Aylm^r fut plus reinarqnaWe par 
son emphase qae par les idées on les suggestions qu'H 
contenait ; il annonçait senlcment là commnnicatîon 
qu'il ferait bientôt aux chambres de là dépêche an 
Vicomte Goderich, principal secrétaire d'état pour les 
colonies. La chambre se hâta de procéder pour là 
quatrième fois à l'expulsion de M. Chrîstie réélu pour 
le comté de Q-aspé; die le fit dans les* mêmes termes 
et pour les mêmes motifs que les années précédentes. 
Four la première fois depuis la constitution, les 
comitéi» furent organisés régulièrement au commence- 
ment de la session, et ce i'ut à la demande de M. 
Peck qu^ la chose eut Heu ; auparavant on se conten» 
tait de nommer nu comité spécial chaque fois que cela 
devenait nécessaire. 

La dépêche du Vicomte Goderich fut ensuite com- 
muniquée aux chambres ; elle avaît^ rapport aux 



* Bans le mois de septembre 1831, lord Animer fit présent aux 
Dames Ûrsulmes de Québec d'un marbré pour être placé dans leui 
chapelle à la mémoire de IConcalm.; ce marbre porte l'inscription 
«uirantè^ 

MoHTCJlLU 1 
Lk destin SV lui DéBOBAKT 

La YicTÔmn, 

L*JL AtCOlfPBNBl! PAA UnS 
M0BT QL&BOiJja». 



âiffârents griefs dont l'assemblée s^était plaint Faimée 
dernière dans eon adresse au roi, et conséqnemsneati 
la dépêche parlait de l'éducation, de l'emploi de» 
revenus des biens des jésuites, des terres de la cour 
ronne, de la tenure des terres, de l'administration de 
la justice, du commerce et des fonctionnaires publica ; 
les difiérentes parties de cette dépêche furent soumises 
aux comités chargés de l'examen des différentes 
question^ qu'elle traitait. 

M. Lee tenta un nouvel effort pour empêcher le 
cumul d'un emploi lucratif du gouvernement* avec un 
mandat de député, mais sa mesure qui fut adoptée 
par la chambre fut perdue au conseiL Peu après le 
gouverneur transmit à la chambre une autre dépèche 
de Goderich par laquelle il invitait Aylmer à saisir .la 
première occa^on qui se présenterait, pour proposa: 
aux deux chambres l'adoption d'un bîU déclarant que 
les commissions^ des juges seraient accordées poxur 
;rester valables durant bonne conduite, et^non durant 
le bon plaisir rojal, pourvu néanmoins que la chambre 
votât une allocation suffisante et permanente pour 
payer leurs salaires, ou leurs pensions quand ils 
seraient mis à la retraite. La dépèche allait plus loin^ 
elle informait les chambres que le gouvernement 
anglais était décidé à ne nommer à l'avenir aucun juge, 
membre du conseil exécutif ou du conseil législatif, elle 
ne faisait exception que pour le juge en chef de Québec- 
qui continuerait à être conseiller législatif, afin que le 
coDseîl put avoir son assistance dans la rédaction dea 
lois ; encore serait-il ^oint à cet officier de se gardter 



/ 
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de tout procédé qui sentirait Tesprit de parti ; confor- 
mément à cette recommendation du bureau colonial, 
M. Boiirdages propara i;n projet de loi pour rendre 
les juges inhabiles à «iéger dans les conseils exécutif 
et législatif; cette loi fut promptement adoptée par 
les deux chambres. 

Après l'adoption de cette mesure le gouverneur - 
transmit à La chambre la demande d'un vote, d'une 
liste civile pour la somme de £5,900, seulement; 
cette somme devait être destinée à payer le salaire 
dugouveroeur, celui de son secrétaire, et les salaires 
du secrétaire provincial, du procureur général et dû 
solliciteur général. Le comité de toute la chambre, à 
qui cette demande fut référée, après quelques instants 
de délibérations se leva sans en venir à aucune déter- 
miuation, ce qui équivalait à un refus. * 

L'administration provinciale, en réduisant ainsi» ses 
prétentions avait droit de s'attendre à un accueil plus 
bienveillant de la part de l'assemblée, mais ses con- 
cessions continuelles ne faisaient au contraife qu'aug- 
menter l'opiniâtreté de la chambre ; compos6e alors 
en grande partie de jeunes députés entrés en 
parlement avec les idées les plus exagérées au sujet 
des difficultés financières, et des privilèges de cette 
branche de la législature à laquelle ils appartenaient, 



* La contestation de l'élection de MM. Dumaîs et Comeaa 
députés de Biojiouski, commcticée pendant la session précédente se 
termina pendant cette session. Les députés prêtèrent un serment 
«pécial pour entendre les témoins et juger la contestation ; le 
résultat fut l'expulsion de ces deux membres ; ils étaient accusés de 
eorruption^ d'avoir donné à boire et à manger aux éleOteurs., etc. 



ces députés par leur înffaièiice pèrêonnelïe et lé prés- 
age dé leurs talents pouesèretit les eheft du parti 
national à ôe refuser à la demande sî concîlîante <ïe 
lord Ayiner, et quand plus tard les estimés furent 
présentés à la chambre, cellé-eî ne tînt aucun compte 
de la demande d'un vote permanent pour tine somme 
aiussi minime que celle de cinq ou sît miïle louis, et 
né vota lèâ salaires du gouverneur et des quatre autres 
fonctionnaires que pour une année Séulemenî 

M. Bôui'dâges avait proposé une loi pour adtnettre les 
notables des paroisses aux assemblée? des marguillieps 
et leur donner droit de votie, la mesure passa malgré 
l'opposition que M. Nèîlson lui fit. M. Neilson 
voulait qu'on recherchât si depuis l'aete de tolérance 
on pouri*ait trouver dans les journaux de l'assemblée, 
ou dans cent dd parlement anglais aucun précédent 
constatant qu'il eut été passé aucun acte réglant 
radrninistratlon des églises d^une manière différente 
de celle par laquelle elles avaient été constituées. 
Selon lui la loi que M. Bourdages proposait était 
êoàtraire à la capitulation du Canada, au traité de 
1T63, à l'acte du parlement britannique de 1774, et 
aux liâages des fabriques, usages reconnus par l'acte 
du parlement provincial de 182é. L'amendement de 
M. Neilson pour faire rejeker la loi de M. Bourdages 
fut perdu, et la loi passa malgré les protestations du 
clergé catholique à ce sujet. 

Le juge Kerr accusé par m. Gugy eut à subir son 
procès devant là chambre, Il était ieicctisé d'ignorance 
des lois, dé tyrannie, de bizarrerie dans ses jugements, 



i 



4e i»RftiaEt6 et d^injustioa:; un grand nombre de 
âitft ymmif confirmer.Ia yèrité dm aocoBstions por- 
tées odnfre loi, et il fat SQspesiâii dé ses fonctions par 
1b gouverneur. * 

Un dntrè m^et daàt la ohambt^ eut aussi a b^oocti- 
i>er fnt ôelni des réserves' dd clergé; Déjà plu8ieiu*s 
repriâseiitationB avaient SËé faites pair la chambre à ce 
sujet. 'On pi'éteiiâaît que Tacte fmBso en 1801 et qai 
réservait certaihes^ étendued de terre pour le souti^ 
du clergé protestant!, était une imposition arbitraire 
à la graade majorité des habitants de la province. 
O'était feire payer par eux TentretiéB d>n clergé d'nn 
autre culte que le leur. 

CrnT)îll fut proposa par le solliciteur généTi9.1 pour 
cré roquer l'acte f)assé dans là 31ome année du régné 
de George III, constituant ces' réserves de te^es en 
faveur du clergé protestant, aussi une autre mesure 
pour abroger l'acte impérial qui antorisaît les grands 
propriétaires à coricéder leurs terres au prix qu'ils 
voulaient, et qui établissait les lois anglaises dans les 
i^âutons de l'est. Ces deux lois furent adoptées par là 
chambre maïs reponssées par le conseil. L'intention 
du vieomîte Goderich était de vendre les telres à , 
4'enchèrej mais non pas d^en faire des octrois gratuits ; 
il était aussi opposé aux réserves du clergo^ ^^ Lc»^ue 
le mode de peree^ï^tr de l'argent, disait^I^ pouf des 



• Deux des faits les plus curieux reprochés au juge Eerr par 
M. Gugy étaient ceux-ci; il Taccusait de regarder à sa monti'e 
pendant que les avocats plaidaient, et d'avoir réprimandé l'accusa- 
teur parcequ'îl le reganâdt à trérters sa lorgnette pendant qu'il 
siégeait. 
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fins publiques est défectueux, il est encore plus con* 
damnable si cet argent doit aller aux ministres dé la 
religion, puisqu'il tend, à rendre odieux aux habitants 
ceux-là même qui ont besoin d'une manière si particu- 
lière de leur bienveillance et de leur affection." 

On se rappelle que M. Fapineau avait été nommé 
xîODseiller exécutif, mais qu'il n'avait pas voulu siég^ 
comme tel. L'année précédente M. Panet, député, 
avait été appelé au conseil et, comme il avait un siège, 
dans la chambre, il devint ainsi l'organe de l'exécutif 
dans l'assemblée ; c'était à lui à qui on s'adressait pour 
avoir des explications sur les mesures du gouverne- 
ment. 

M. Duvernay, propriétaire de la Minerve <y et M. 
Tracey éditeur du Yindicator avaient été emprisonnés 
par ordre du conseil législatif à propos de leurs écrits 
contre la composition de ce corps, ils s'étaient en 
vain adressés à la cour du banc du roi pour obtenir 
leur libération ; emprisonnés sur Tordre de Sewell, ils 
ne pouvaient plus s'adresser à loi pour en obtenir 
Vhahem corpitSy ils ne purent sortir que quelque temps 
après. 

Aylmer dans son discours de prorogation manifesta 
son regret de voir que la chambre avait accueilli la 
proposition d'un vote permanent pour une somme 
aussi petite par un refus, il se voyait en conséquence 
forcé de soumettre la loi des subsides à l'approbation 
du roi. 

I I 000 ■ I ■ w 



CHAPITRE XII. 

Sxclosion des oaimdiens des charges publiques. — ^Election à 
Montréal. — Troubles. — Troupes sous les armes. — Trois personnes 
tuées. — Arrestation des officiers. — Assemblée à St Charles et à 
Montréal — Aylmer visite les cantons de Test. — Ginquiômo expul- 
sion de Chrîstie. — E en appelle au roi. — Opinion de Goderich à ce 
sujet — M. Montlelet porté au couseîl exécutif — Son siège déclaré 
vacant — Opinion du gouvernement impérial au sujet du juge 
Kerr.— -n est destitué ainsi que M. Stûart — Adresse du conseil. — 
Emprisonnement du député Taylor. — Reproches de rassemblée 
au gouverneur. — ^Retranchement dans la liste civile. — Scission au 
sein du parti national. — MM. Neilson, OuvUier, Qfuesnel se sépa- 
rent de M. Papineau. — Considération de l'état de la province. — 
Les 92 résolutrons. 

Lés concessions successives de Godérîcli relative- 
ment aux subsides n'avaient pas, il est vrai, été accep- 
tées avec beaucoup de faveur par le patti canadien, 
toutefois il en savait gré au secrétaire des colonies, 
mais il tenait au principe du contrôle absolu sur 
tontes les dépenses, et ne voulait consentir à voter 
la liste civile que chaque année. Mais ce n'était pas. 
la plus forte raison de son hostilité contre l'adminis- 
tration provinciale, il voulait que l'élément canadien 
frangaift fut représenté par un pins grand nombre de 
membres dans les conseils exécntâf et législatif,, et que 
les charges publiques fussent reparties d'une manière 
plus équitable entre les citoyens des deux origines. 
La presse canadienne revendiquait sans cesse les droits 
de nos compatriotes dans les termes les plus violents, 
ce qui ne contribuait pas peu à entretenir l'animosité 
entre les deux races. * 

* En conséquence dû favoritisme qui faisait que les situations 
étûent partagées entre un certaiii nombre de familles anglaises^ le 
peuple qualifia ce -système injuste du nom de/amily compact. 
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Ce fat aa milieu de cette excitation qu'eut liea'à 
Montréal l'élection d'un membre pour le quartier 
ouesty M. Fisher qui le représentait ayant résigné 
son siège. Deux candidats étaient àur les les rangs. 
'M. Daniel Tracey, le même qui avait été emprisonné 
par ordre du conseil législatif à cause de ses articles 
violents publics dans le Vendicator contre cette bran- 
che de la législature, et M. Bragg qui représentait le 
parti anglais. 

L'élection dura trois semaines â^ la fin desquelles les 
passions politiques en étaient venues^ un tel degré de 
violence qu^un conflit entre les partisans des deux 
ôandidâts était devenu imminent. Tracey, à la fin du 
dernier jour de la votatîon, le 21 mai, n'avait que 
deux ou trois voix de majorité et le résultat était 
douteux. Deux juges dis paix anglais crurent alors 
de leur devoir- d'appeler sous les armes, deux compa- 
gnies de la force active commandées par le lieutefnant 
éolofiel Macltitosli et le capitaine Temple. Les pailisans 
de Tracey commencèrent à lancer des projectiles aux 
constables spéciaux et aux soldats ; deux foiîs môme 
Macintosh fut atteint et blessé â la tète ; alors sur 
Tordre des juges de paix les troupes firent feu, trois 
personnes furent tuées et deux gravement blessées, 
alors seulement la foule se dispersa et M. Tracey fut 
déclaré élu à une njajoritô de trois voix, maïs il ne 
pût jouir de soft triomphe, ayant été emporté par le 
choléra asiatique qui fit son apparition en Amérique 
dans le cours de l'été. 

Lecoroner crut devoir lancer un masidst d'arrêt 
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contre Macîntpsh et Temple qui furent arrêtés et 
fournirent chacnn nne caution de JBIOOO poujp 
garant de leur èomparutioit aux proebalseB as6d»e8 
criminelles. 

Les avocats des accusés réuesîrent à feîre mettre de 
côté la mise en accusation, comme ayant ét^ portée 
illégalement. Us furent subséquemment accusés do 
nouveau ainsi que les deux magistrats qui iLyaieut 
cwnmandé le feu, mais le grand jury rejeta toutes ces 
accusations. H« Fapineau/ avait cru devoir^ immédia- 
tement après l'émeute, écrire à Aylmer pour Je prier 
de monter à Jfontréiljpour assister à l'enquête et d,e 
se faire accompagner par HM. IT^eil&on et Panet, mais 
le porteur de la missive fut mal reçu par le gouverneur 
qui lui répondit d'une manière formelle qu'il n'inter- 
Tiendrait nullement dan» l'adminirtration de là justice. 

Le choléra qui fit de si épouviantables ravages 
pendant l'été de 1832, n'empêcha pas les manifesta- 
tions politiques. Une assemblée publique eut lieu 
à St. Oljarles sur la rivière Ohambly. Dans cette 
asdemblée on adopta différentes résolutions ; la pre- 
mière allait à rejeter la faute sur l'Angleterre si le 
Canada était visité parle terrible JÏéau. Pourquoi, 
pendant que les îles britanniques étaient vi^itéçs par le 
choléra, le gouvernement anglais avait-il permis à i^a 
si grand nombre d'émigrants de «passer en Canada. ^ 



• On peut jusqu'à un certain point douter si l'immigrationfut la , 
cause de l'introduction du choléra en ce pays, puisqu'un voyageur 
arrivé des postes du roi de la rive nord du S. Laurent rapporta que 
les sauvages de ces lieux étaient, aussi atteints du choléra,, çt qu'un 
Certain nombres s'étaient guéris en prenant une décoction des écor- 
ces de certains arbres des forêts environnait leurs campements. 
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Les autres résolutions censuraient la formation an 
conseil législatif, les paroles du gouverneur à l'as- 
semblée relativement à la liste civile, rîntervention 
de la métropole dans les affaires coloniales et l'exclu- 
BÎon des canadiens des charges publiques. 

Par contre, une assemblée publique eu lieu à 
Montréal ; 500 personnes y assistaient. On adopta 
plusieurs résolutions dans un sons contraire à celles 
qui avaient été passées dans l'assemblée de St. Charles. 

Dans le même temps une assemblée publique était 
aussi convoquée à Toronto, et elle chargeait le procu- 
reur général et le solliciteur général de préparer une 
adresse au roi pour le prier d'annexer l'île de Montréal 
8u Haut-Canada. 

Lord Ayliûer, qui ne savait à quel expédient recou- 
rir pour faire cesser les récriminations incessantes des 
canadiens, visita les cantons de l'est et la vallée de 
l'outaouaîs et il écrivit au vicomte Goderich que les 
cantons pouvaient recevoir 600,000 émigrés et la 
vallée 100,000, et qu'avec un surcroit aussûconsidé- 
rable de population anglaise, les- diflScultés entre les 
deux races seraient bientôt réglées. 

Dans l'intervalle qui s'était écoolé depuis la dernière 
session, le bureau des colonies .avait nommé 11 con- 
seillers législatifs nouveaux ; 8 d'entre eux étaient des 
canadiens et quatre occupaient des sièges dans l'as- 
semblée. Ils résignèrent à l'ouverture de la session qui 
eut lieu le 15 novembre 1832. * 

* Les résignations étaient faîtes devant deux notaires qui ensuite 
on fîEiisaient la signification au président de l'assemblée. 



Ê 
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. Lord Aylmer dans son discotirfi informa les chani' 
bres que le bill des subsides tel que voté lors de la» 
demière'session était accepté^ mais qu'il aurait à ihlre 
une communication spéciale à ce propos ;jpuis après 
ayoir passé en revue les différents snjets qui devaient 
attirer l'attention des députés, il rendit un juste tribut 
d'éloge au clergé et aux médecins ponir leur dévoue- 
ment et leur zélé à porter les secours religieux et les 
soins de l'art aux malades pendant l'épidémie. 

Le premier acte de l'assemblée fut d'exclure de sou 
sein pour la cinquième fois M. Christiô qui avait été 
encore élu député de Gaspé ; mais cette fois l'exclusion 
n'eut pas lieu sans de vives discussions. M. ITeilson 
prétendait qu'aucun comté n'avait droit d'élire pour 
représentant un homme dont la conduite avait été 
condamnée, que l'assemblée seule avait le droit de le 
relever de cette condanmation et par conséquent de le 
rendre éligible, mais non pas le vote populaire. Oette 
opinion n'était pas partagée par plusieurs hommes de 
lois éminents, entre autre par MM. Stnart, * Ogden et 
Duval, qui avec onze autres députés votèrent pour 
que M. Christie gardât son sié^« 

L'assemblée crut devoir protester de stdte contre la 
partie du discours du gouverûeur/ à la clôture de la 
session, qui censurait la détermination qu'elle avait 



* M. Stuart a toujours pris une part active anx affaires politiques 
de la proyince, il avait une grande connaissance des lois de lit 
constitution et estimait beaucoup les canadiens qu'il appelait un 
peuple de gerUUhommeê, Il est le père de l'honorable A. Stuart juge 
de la cour supé)rieure et qui par sa haute intelligence, et ses 
coinnaissances légales, fait honneur à notre magistrature* 
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priBe aa sajctdes'snbsides, puis elle i^eçmid'Aylmer la 
coanmumcfttion du pouveraîn sur cette même qti^tioa. 
Le ^oiiTernement impérial |:^rétendait que la ^Siambre 
n'ayant pjp.a orp. deiœir /donner dé répanse à ses 
commnniQal^oiis, expliquant les raisons qu'eUe avait 
pour Infuser de se confoirmer aux demandes que le roi 
adr)@isalt à sa libér^ilité, Sa Majesté ne pouvait qu^infé* 
rer^deJà que ses demandes n'avaient été jngées dignes 
d^aucunes^autres considér^tiens que celle que compor- 
tait le^r rejfiit jpéiremptipiFe, et i]aqufilififl^b]^, Ba^ns 
cette o^eurr^çnce, 1^ roi ét3|t résolu à %q pl^s foire 
revivre la. diâQus$îfm)d,e.4^ question de la lisjb^ .civUe ; 
mais d^on^ais il .s^bviepii^drait ^^x dépemçgs 4^ ïoèjm 
les fonds que la loi av^it a^is ^i@a. djbpp^tipn. 

M. Çhri8ti^:qQi4.çoj9ime puT^ vu, av^it été ^^p^)^â 
à.la!()^riiièc:e session et venait encore d^ rètre, m av^t 
appelé fi.u ministre des polpnÂesde ladécisioiQ delà 
cbamjbre. Le vicpmte Gpderiqh, . j^^ips entrer dans le 
mérite, des .rajspns qine la cbai^^l^re pouvait ayoîr eu 
de ^yir 0^veç ajOjt^t d^ rig^ejEir oontre le ^députéde. 
Q^aspé, rappela à H chambra la çppdiiite qine le^. com- 
munes anglaises avait *tep?iedau8 un ^ças ^çinldabl^ 

'^ Je ne, convois pas,disait il dans sa dépéclie, qu'il soit' 
probable |9pi;ès la lutte qui a eu lieu entre le|S électeurs 
du Qon;ité 4is Middlçsex.et la cl^ambre dl^ çM>mmuneS| 
et après le vote du 8 mai 1782, qui a finalement décidé 
cette grande question cpnsti.tijtiopnelle, q^qp .la cham- 
bre d^assemblée veuille maintenir qu'aucune pcfrsonne 
paiese devenir inéligible comme membre de ce corps^ 
par cela seul qu'elle a déjà été expulsée, ou par suite 
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de Tîe qu'elle aurait vîolé quelque privilèges sur 
lesquels serait fondé un semblable vote." Comme on 
le voît rôpÎQÎon* de Goderîch venait confirmer celle 
que M. Andrew Stuàrt avait émise deux ans aupara- 
vant sur le même sujet. L'organe du gouvernement 
dans l'assemblée, M. Panet ayant été appelé aii banc 
pour remplacer le juge Taschereau * qui était décédé 
dans le cours de l'été précèdent, M. Dominique 
Mondelet fut appelé au conseil exécutif. La chambre, 
s'appuyant sur une résolution passée le 15 février 
1B3I, basée sur un bill que le gouvernement anglais 
avait adopté dans la quatrième année du règne de 
la reine Anne, déclarant nulle l'élection d'un membre 
qui accepterait un office salarié, la cbambre, disons- 
nous, déclara le siège de M. Mondelet vacant. 

Cette déclaration, qui aujourd'hui paraîtrait absurde, 
avait alors sa raison d'être ; en effet les ministres n'étant 
pas responsables aux chambres,".celles-ci pouvaient ne 
les considérer que comme de simples fonctionnaires, 
préposés à la gestion des affaires des différents dépar- 
tements. Il est bien vrai que M. Panet n'avait pas 
été soumis à la même règle, mais M. Panet était 
populaire, tandis que la nomination de M. Mondelet 
paraissait être une moquerie ; M. Mondelet était tm 
jeune membre sans expérience et personnellement peu 
aimé. 



* Le juge Taschérecm est le père de l'honorable J. T. TaschereftUj 
actuellement juge de la cour supérieure à Québec. M. Taschereau 
a hérité des qualités laborieuses, de l'amour de Pétude et de Pinte* 
grité qui distinguèrent son père, dans le cours de sa longue carrière 
politique et judiciaire* 

21 
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Le j âge Kerr fat aussi destitué dé ses fonctions f 
la principale raison sur' laquelle M. Eice, le miDÎst^e 
de la justice s'était appuyé, c^est que Kerr, comme 
juge de la cour de vice-amirauté, avait commis des 
irrégularités dans les comptes qu'il devait tenir en 
cette qualité, c'est-à-dire qu'il se trouvait défalcataire 
des honoraires perçus par lui pour la couronne. Ce& 
deux destitutions furent accueillies avec joie par la 
population. 

Cependant Ja résolution de l'assemblée contre le 
conseil, avait créé une profonde sensation au seiu de 
cette branche de la législature, le conseil législatif 
vota à son tour^ une adresse au roi, en opposition à 
celle des représentants du peuple. Le conseil expo- 
sait que d'un état de paix et de prospérité, le pay» 
marchait rapidement verfr l'anarchie, que toat était 
mis en jeu pour diviser les habitants des deux origines^ 
que les intérêts commerciaux, industriels et agricoles 
étaient sacrifiés à l'esprit de rivalité et de haine qui 
prévalait chez les députes de l'assemblée ; puis il 
terminait en disant : 

" Ce fiit .en l'année mil huit cent trente-et un, après 
l'élection générale de l'assemblée maintenant en 
session, et lorsque quelques sujets de plainte contre 
l'administration locale allaient être redressés par l'in- 
tervention du gouvernement impérial, que le désir 
d'un changement dans la constitution fut avoué pour 
la première fois ouvertement dans ce corps, et l'on a 
tout lieu d'être étonné q^u'un parti turbulent et violent 
dans cette chambre ait été capable de porter une 
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majorité de ses membres, à la tentative de détraire one 
forme de gouvernement sous laquelle les sujets ^cana- 
diens de Votre Majesté out joui d'un état de paix, de 
sécarité et dé contentement, à peine surpassé dans 
aucune partie quelconque du monde, et contre laquelle 
aucune partie considérable du peuple n'a porté de 
plaintes formelles. 

" En même temps donc que le conseil législatif 
désire ne pas cacher à Votre Majesté l'état actuel de^ 
la province, il est loin de croire que la grande masse 
du peuple participe aux vues et aux yœux de la 
majorité de l'assemblée ; mais dans une société où 
l'éducation a fait peu de progrès, les personnes même 
bien* disposées, heurenses et contentes, ne sont que 
trop sujettes à être induites en erreur par des hcmmes 
factieux et mal-intentionnés. 

" La constitution met Votre Majesté en état de 
maintenir une branche indépendante de la législature, 
2>ar un choix judicieux de membres pour la composer, 
et nous ôsoi^ exposer, en toute humilît', à Votre 
Majesté; qu'une branche ainsi choisie est essentielle 
pour soutenir votre prérogative royale, maintenir la 
liaison qui subsiste heureusement entre cette colonie 
et la métropole, donner de la sécurité à une nombreuse 
classe des sujets de Votre Majesté d'origine britanni- 
que, maintenant au nombre d'environ cent cinquante 
mille âmes, répandus dans la Province^ et dont les 
intérêts ne peuvent être suffisammentrepr^sentés dans 
l'assemblée, dont les sept huitièmes des membres sont 
d'origine française et parlent la langue française» 
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^^ C'est dans les circoostances exposées cz^ddssQ&qae 
rasâemblée a proposé à Yotre Majesté d^abolir cette 
chambire, et de mettre à sa place im caneeil éligible 
par les propriétaires de. bieDs^fonds (£e la valeur 
annuelle de dix livres, mesore bien conçue pour par* 
venir an but déaré d'obtenir un eorj^ législatif qui 
serait, sons tous les rapports^ le pendant de l'Assem-» 
blce, en autant qu'il s^ait virtuellement constitué par 
tout ce qu'il y a d'électeurs dans le pays. 

'^ Ayant mûrement considéré, et sans, paitialitô 
indue: eonime noua l'espérons, la natnre des change^ 
ments dans la constitution proposés par l'assemblée^ 
nous prions instamiment Yotrc Majesté de peser comme 
il convient, Topinion que nous lui soumettonffbunable* 
ment, quant aux con&équences fatales qu'on pourrait 
s'attendre à voir résulter d'un tel changement. Ses 
effets immédiats seraient de rendre toutes les charges 
électives dan» la colonie ; de jeter de l'inquiétude dan» 
l'eaprit des sujets de Yotre Majesté d'origine britan- 
nique, à l'égard de la sûreté pour leujr vie et leurs, 
propriétés dont ils jouissent maintena]it. ; d'empêcher 
leur accroissement ultérieur au moyei^âe l'émigration, 
<et de rompre les liais qui unissent cet te^ colonie à la^ 
métrop<de; tandis que son résultat final serait de* 
mettre en collision les habitants du Hant^Canada et- 
ceu2^ du Bas-Canada, et d'inonder le pays de sang, eac 
nous sommes pleinement convaincus que les habitahts 
du Haut-Canada ne souffriraient pas^ tranquillement 
l'interposition d'une république française entre cette ^ 
province et l'océan^" 
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Ce langa^ ae^be, impmdenit et exagéra ne plut 
fias au goû^eniemenjt de la métropole qui, Tannée 
suivante, exprimait au eonseil ses vues à ee sujet. Sa 
Majesté disait la réponse du ministre des colonies ne 
peuts'eœpècher d'exprimer son désir, qu'en mettant au 
pied du trône les expressions de ses propres sentiments 
de loyauté etd'attachement, le conseil ne se soit abstenu 
d'user à l'égard d^une autre branche de la législature 
d'im langage moins tempéré qu'il ne convient à la 
dignité d'une législature, on plus propre à ramener la 
bonne entente .entre les deux corps. Ba Majesté 
déplore pins particnlièremjent l'introduction de oertai- 

« 

nés eaq>ressions, paraissant^ètre employées pour censu- 
rer les vues d'une partie de ses sujets, vues qui selon 
la sens des paroles du conseil seraient contraires à 
l'attachement qu'ils doimt au roL 

Un incident qui produisit une grande sensation fut 
l'emprisonnement d'un membre qui eut lieu dans les^ 
chroonstanoes suivantes. M. Tajlor avait communiqué 
au MefiMry un article injurieux contre M. Papineau; 
sur la proposition de M. Bourdagrs et de M. Lafon- 
taine, il fut déclaré qu'il avait enfreint les privilèges 
de la chambre et en conséquence condamné à l'em^ 
prisonnement pour 24 heures. L'événement -fut de 
suite connn dans la* ville, et la tnarehe du condamné 
vers la prison fut une véritable ovation de la part des 
amis du pouvoir, il fut regardé comme un martyr de 
la tyrannie des reprc sentants du peuple, et pa^ticaliè- 
rement de M. Papineau. 

Un autre membre eut aussi son châtiment, il fut 
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mis sous la garde da sergent d'armes pour s'être servi 
de quelques expressions un peu fortes envers un de 
ses coUégnes ; il fit des excuses et fut libéré. 

Yers la fia de la session, la chambre, qni avait 
demandé au gouverneur plusieurs documents se rap- 
portant à des sujets qu'elle avait à discuter, et n'ayant 
rien reçu, s'en plaignit avec des termes de censure 
passablement sévères ; elle voit avec regret, disait-e^e 
que le gouverneur a absolument refusé d'acquiescer 
aux demandes exprimées dans plusieurs de ces adres- 
ses, et qu'il n'a pas encore mis devant la chambre les 
documents nombreux et importants qu'elle avait 
demandes depuis longtem'^s, malgré que son intention 
en faisant cette demande de documents était unique- 
ment de faciliter ses travaux. Deux jonrs après, le 
gouverneur envoya une partie de ces documents, en 
s'excusant du mieux possible, sur leur longueur et sur 
les recherches qu'il avait fallu fair e pour les obtenir. 
La session touchant à la fin, le gouvernement demanda 
le vote des subsides, mais toujours portée à fronder, 
la chambre se mit à retrancher certaines parties qu'elle 
savait devoir choquer l'exécutif, comme la somme 
demandée pour le port des lettres des départements, 
les salaire» de quatre des membres du conseil exécu- 
tif, celui de Ryland^ ; elle fit des réserves pour ceux 
des fonctionnaires qui seraient en même temps mem- 
bres des conseils exécutif ou législatif, dans ce cas ils ne 
devaient pas recevoir de salaire ; enfin pour se venger 
du conseil, elle retrancha une grande, partie de la 
somme demandée pour subvenir aux dépenses de ce 
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feoi^psetde ses officiers; il va sans dire que le bill fat, 
pour les mêmes raisons que les années préôédenteei, 
rejeté par le conseil* Elle demanda anssi au roi de 
mettre le département des postes soas le contrôle de la 
législature <;oloniale, au lieu de le laisser a Pezéoutif^ 
parceque celui-ci n'ordonnait pas le service des malles 
avec régularité et satisfaction pour le public; enfin 
après une session de quatre mois et dem^i la ehambre 
fut prorogée le 3 avril. 

Le public contânnait à s'occuper des questions poli - 
tiques, des assemblées avaient lieu de temps à autre, et 
on adoptait des résolutions de censure contre le gouver- 
nement. Les villes de Québec et de Montréal érigées 
en corporation * venaient d'adopter leurs règlements, 
et ceux de la corporation de Québec ayant été 
présentés à la cour du banc du roi dont la sanction 
était nécessaire pour leur donner force de loi, dans la 
langue française seulement, ils furent rejetés par les 
juges ; nouveaux griefs, nouvelle eanse d'irritation 
pendant l'été de 1833. 

Le Canadien disait à ce .sujet ^' Est-ce qne parce 
que nous sommes n^e colonie on violera impunément 
les traités ? rassemblée doit déterminer si, oui on non, 
on peut se jouer de la foi jurée entre les nations. 

Les luttes continuelles dn parlement avaient créé 
parmi les classes ouvrières un esprit d'animosité 
entre les travailleurs des deux races, et la rue Cham- 



(*) Les deux premiers maires iurent M. Elzéar Bedard x>OTur 
«Québec, et M. Jacques Yiger pour Montréal. 
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plaîûfut plua d'une fois le théâtre de li^ttes aeharnees^ 
dans lesquelles nos compatriotes ne furent pas toujours 
les vainqueurs. 

L'ouverture du parlement, qui eut lieu le 7 janvier 
1834, ne présenta rien de remarquable si ce n'est 
l'information donnée aux chambres par Aylmer que 
le tiers arbitre pour déterminer la proportion des 
revenus qui devait échoir au Haut- Canada, ayant été 
nomnaé, les tiois arbitres avaient décidé qu'il avait 
droit à un tiers des revenus. 

La part accordée au Haut-Canada était certaine- 
ment trop élevée en proportion de sa population, 
mais les arbitres prétendaient que la consommation 
des objets importés, soumis à des droits de douane, était 
beaucoup plus considérable que dans le Bas Canada ; 
quant aux finances, le service public avait souffert, 
faute d'appropriations, mais au moyen des fonda 
spéciaux de la couronne, le gauverneur avait pu 
pourvoir au plus pressé. 

M. Kodier proposa aussitôt la formation d'u» 
comité pour préparer une adresse en réponse à ce 
discours du trône, mais M. Bourdâges proposa, 
secondé par M. Rodier de cesser de suite tout rapport 
avec le gouverneur et ses conseillère, en passant immé- 
diatement à la considération de la province, leur 
proposition fui perdue sur une division de 14 contre 
83. Ce fut sur la division qui eut lieu en cette circons- 
tance que l'on vit qu'il allait s'opérer une scisioi au 
Eein du parti national. M. Bourdâges représentait 
évidemment les idées extrêmes de M. Papineau, et 
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JIM. Neilson, Cuvîliçr et Que^nel, qui jusque là lui 
javaxent été fidèles, s'opposèrent à la politique si hostile 
fie M. F^pineau. Ce dernier iqspirait les hommes 
les plu9 avi^ncés du parti et poussait toujours aux 
inenaçes et à l'hostilité. Il n'avait pas tenu compte 
des coucessious que lord Goderich avait faites à la 
pham,bre, et des difficultés qu'il avait eu à surmonter 
pour les obtenir. H ne coaisidérait que les griefe que 
' les canadiens avaient contre l'administration proviu,- 
piale, et ne calculait pas qu'une politique plus sage, 
plus prudente et plus modérée aurait peut-être petit à 
petit pour résultat, le redressement de ces 'môme^ 
griefs. Il persista donc dans sa Intte avec l'Angle: 
terre et se dit que si son influence était am.oindrie en 
parlement, il entraînerait facilement Je peuple avec 
lui. M. Neilson, au contraire, profitant de l'expérience 
du passé qui démontrait que l'hostilité continuelle ne 
donnait aucun avanta^ essaya une antre ligne de 
conduite, entraînant avec fui la majorité. 

M. Papineau avait écrit la série des grie& des cana- 
diens" contre l'adtninîstrafion provinciale et contre 
l'Angl et^re, et il soumit cet écrit à ses amis, il vonlai^ 
en faire la base d'une comnxunicatipn pi^rticulière au 
bureau •olpnial, mais cQmuie il exigeait la signature 
de ses aupis avant ipton envoîçi, qeux-cî ne crurent pa? 
devoir prendre sur eux ia responsabilité d'une telle 
demande, sans le consentement du peuple^ 

Lorsqu'il s'îigit d'organiser les comités^ celui de 
bonne correspondance entre les deux chambrefif fut 
repoussé avec indignation sur ^a proposition de M* 



— 330 — 

Bonrdages qui prétendît que c'était une însuMe de 
proposer la formation d'un tel comité, pour correspon- 
dre avec un corps qui avait déclaré ouvertement que 
les membres de l'assemblée voulaient établir une répu- 
blique française^ la proposition de ce comité fut 
retirée par M. Neîlson qui en était Pauteur. 

La première communication du gouverneur à la 
chambre fut celle d'une dépêcbe impériale approu- 
vant la conduite du gouverneur qui avait refusé de 
signer un bref d'élection pour él're un membre à la 
place de M. Mondelet appelé au conseil exécutif; 
quand à l'expulsion de M. Ohristie elle aurait dû être 
décrétée par un bill et non par une simple résolution. 
Lord Stanley qui avait succédé à lord Goderick dans 
le gouvernement des colonies avait au?si envoyé à 
Aylmer la dépêche suivante au sujet de la composi- 
tion du conseil législatif. 

" L'objet que l'on a en vue par cette adresse, est de 

« 

prier Sa Majesté de vouloir aatorîser une convention 
nationale du peuple du Bas-Canada, à Ueffet de mettre 
de côté les autorités législatives, et de prendre en 
considération, lequel de deux modes sera adopté pour 
détruire entièrement la constitution du Bas Canada ; 
soit que ce doive être par l'introduction du principe 
électif, ou par l'entière abolition du conseil législatif. 
Sa Majesté veut bien dans le mode projeté, ne voir 
que le résultat d'une extrême légèreté ; et Sa Majesté 
ne pourra jamais être avisée de donner son assenti- 
ment à ce projet, vu qu'elle doit considérer une^ 
fiemblable mesure, comme incompatible avec l'exis- 
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tence même des institntioDS monarchiques ; mais elle 
sera disposée volontiers à sanctionner toute mesure 
qui pourrait tendre à maintenir Tindépendance, et à 
élever le caractère du conseil législatif. En 1828, an 
comité de la chambre des communes examina avec 
soin les griefs qu'ont allégués les habitants des Cana- 
das ; et, entre autres, la constitution du conseil légis- 
latif fut aussi le sujet d'ane sérieuse délibération de 
sa part. Le comité fit rapport, que l'un des objets 
les plus importants sur lesquels il avait délibéré, avait 
été rétat du conseil législatif, dans Fnn et l'autre 
Canada, et la manière dont ces assemblées avaient 
répondu à l'objet pour lequel elles avaient été insti- 
tuées. Le comité recommanda vivement, que l'on 
donnât un caractère plus indépendant à ces corps ; 
que la majorité des membres ne devait pas se compo- 
ser de personnes tenant des emplois sous le bon plaisir 
de la couronne, et, que toute autre mesure, qui aurait 
l'effet de lier plus étroitement cette branche de la 
constitution avec les intérêts de la colonie, produirait 
les plus grands avantages. A l'égard des juges, à l'ex- 
ception sçule du jnge^n-chef, dont la présence pour- 
rait être nécessaire dans des occasions plarticulières, le 
comité n'a pas balancé à dirq qu'il serait mieux pour 
eux de ne pas s'immiscer dans la politique de cette 
chambre. L'examen de la composition de ce corps à 
cette époque, et de sa composition dans le moment 
actuel, fera voir dans quet esprit le gouvernement de 
Sa Majesté s'est efforcé de se rendre aux vœux et aux 
désirs du parlement. C'est avec raison que la chambre 
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d'assemblée dit, que l'oii a floaveait déckaré que )e 
peuple du Oanada ne devait rien voir dans les inatitu- . 
tiens des pays voJBins qu'il pût regarder avec envie. 
J'ignore encore, si les sujets de Sa Majesté^ dans le 
Canada, entretiennent de tels sentiments dans le 
moment actuel ; oq, s'ils désirait imiter sous un gou- 
vernement monarohique, toutes les institutions d'une 
république ; ou posséder le simulacre d'un exécutif, 
dont l'existence dépendrait absolum<ent d'un corps 
populaire qui {s'arrogerait toute l'autorité de l'Etat. 
Je ne suis pas prêt à aviser Sa Majesté, de recom- 
mander au parlement une démarche aussi sérieuee que 
le serait celle de révoquer l'acte de 1791 ; cet acte qpi 
a conféré aux provinces du Haut et du Bas-Canada, 
séparément, les institutions qui existent dans ce pays ci. 
Quelque sérieuses que soient les difficultés dont l'ad- 
ministration de votre Sieigneurle se trouve enveloppéa, 
elles né sont pas assez graves néanmoins poiur m'enga» 
gicr à désespérer de l'opération pratique de la cqnsd« 
tutiou britannique ; mais, si les événements venaient 
malheareusçQQent à forcer le parlement à exercer son 
autorité suprême, afin d'appaiser les dissensions intes- 
tines des colonies, mon objet, ainsi que mon devoir, 
seraient de soumettre au parlement telles modifications 
à la charte des Canadas, qui pourraient tendre, noa 
pas à introduite des institutions qui son incompatibles 
avec l'existence d'un gouvernement monarchique^ 
mais dont l'efiet serait de maintenir et de cimenta 
l'union avec la mère-patrie, en adhérant strictement à 
l'esprit de la constitution britannique, et en mainte- 
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nant dans leurs rôrîtables attribntîoni», et â&t\A le» 
bornes convenables, les droits et les privilèges mnttiel» 
de toutes les classes des Sujets de Sa Majesté." 

" Château Saînt-Louîô, 
** Québec, 13 Janvier 1834" 

Une commuBÎcatioa ultérieure donna un compte 
détaillé des dépenses de la législature et des recettes 
provenant du statut impérial créant des revenus à la 
province entre les années 1798 et 1832. * La chambre 
demanda ansâ un compte des détails de l'administra- 
tion des terres de la couronne, des biens des jésuites^ 
la communication du hltie hook, ou livre communi- 
qué à la chambre des communes, et contenant tous les 
papiers d'état. 

Un bill fut. passé et envoyé au conseil pour airaurer 
rîndépendance et la dignité des conseils législatif et 
exécutif, il avait été préparé par M. A. Stuart. Un 
autre fut passé au conseil potir établir un tribunal 
pour juger les accusations portées contre ceux des 
fonctionnaires qui, dans l'accomplissement de leurs 
fonctions, ne se trouvaient pas être justiciables des 
tribunaux ^ordinaires ; ce bill qui était le résultat de 1» 
dépêche de Bathurst à Sherbrooke au sujet de l'accu- 
sation de Toucher fut néanmoins repoussé par l'as- 
semblée. 

• Dépenses £277,280 16 11 J 

Recettes..., 66,019 4 3 

Difféi^ence £211,26111 9) 

* Le château St. Louis fat inceiidié le 23 janvier 18d4r 
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1 

On avait fixé au 16 de février l'çjtaTaen de l'état de 
la province. M. Papineau s'était rapproché de ses 
amis, et leur avait de nouveau communiqué l'écrit 
qu'il avait composé l'année précédente, et ou était 
exposé les griefs dont le Bas-Canada avait à se 
plaindre. L'examen et la discussion de ces griefs 
eurent lieu cliez M. Bedard, ou tous les articles du 
mannscrit de M. Papineau furent scrnpuleusement 
examinés. Tous les chefs du parti s'y trouvaient, et 
on rapporte que les délibérations durèrent pendant 
cinq nuits consécutives. M. Bedard chez qui les 
séances avaient eu lieu et qui était un peu vaniteux, 
voulait avoir une part active dans cette manifestation, 
il fut chargé de présenter les résolutions, M. Morin 
plus modeste avait rédigé ces résolutions, mais quand 
vint leur présentation, il se tint dans l'ombre, se 
contentant d'appuyer ses amis. Le résultat fut l'adop- 
tion des résolutions suivantes au nombre de 92, après 
six séances de discussions. 

1. Bésolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que les loyaux 
sujets de Sa Majesté, le peuple de cette province du Bas-Canada, 
ont montré le plus grand attachement pour l'empire britannique 
dont ils forment partie ; qu'ils l'ont défendu avec courage dans la 
guerre, à deux diverses fois, qu'à l'époque qui a précédé l'indépen- 
dance des ci-devant colonies anglaises de ce continent, ils ont 
résisté à l'appel qu'eUes leur feûsaient de se joindre à leuc confédé- 
ration. 

2. Besoin, — Que c'est l'opinion de ce comité, que le peuple de 
cette province a manifesté en tout temps sa confiance dans le 
gouvernement de Sa Majesté, même dans les circonstances les plus 
difficiles, et sous des administrations provinciales qui foulaient aux 
pieds les droits et les sentiments les plus cliers à des sujets 
l^ritanniques ; et que le peuple de cette province persévère dans 
les mêmes dispositions. 

3. Bésolu,— -Que c'est l'opinion de ce comité, que le peuple de 
cette province s'est toujours montré disposé à accueillir avec 
libéralité et fraternité ces co-sujets qui, ayant laissé diverses parties 
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du Boyaume-Uni, et de ses dépendances, sont venns en ce pays pour 
y* faire leur demeure ; qu'il s'est empressé de leur faciliter, en tant 
qu'il a dépendu de lui, la participation aux avantages politiques et 
aux ressources industrielles dont il profitait, et à applanîr pour eux 
les difficultés résultant du système vicieux, adopté par les adminis* 
tratlons provinciales, à Tégard des parties du pays qu'ils habitaient 
principalement. 

4. Résolu, — Que c'est Vopinion de ce comité, que cette chambre^ 
comme représentant le peuple de cette province, a montré un vif 
empressement à avancer la prospérité générale du pays, en assurant 
la paix et le contentement de toutes les classes de ses habitants^ 
sans distinction d^origine ni de croyance, sur la base solide et 
durable des mêmes liens politiques, d'un intérêt commun, et d'une 
égale confiance dans la protection de la mère-patrie. 

5. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que cette chambre 
s'est empressée d'adopter et de consolider dans la province, au 
moyen des lois, non seulement le droit constitutionnel et parle- 
mentaire anglais, nécessaire à l'opération de son gouvernement^ 
mais aussi toutes les parties du droit public du "Royaume-Uni qui 
lui ont paru salutaires et protectrices, et conformes aux besoins et 
aux vœux du peuple, et que cette chambre s'est également efiforcée 
de régler ces procédés, par l'analogie avec ce qui se pratique dans 
les communes du Royaume-Uni, d'une manière aussi rapprochée 
que les circonstances de cette colonie ont pu le permettre. 

6. Résolu,— Que c'est l'opinion de ce comité, qu'en l'année 1827, 
une très-grande majorité du peuple de cette province, par ses 
requêtes'signées de 87,000 personnes, se plaignit d'abus graves et 
nombreux qui régnaient alors, dont plusieurs subsistaient depuis un 
grand nombre d'années, et dont la plupart subsistent encore aujour- 
d'hui sans adoucissement ni mitigation. 

7. Résolu, — Que c''est l'opinion de ce comité, que les dîtes plaintes 
et griefs, soumis à la considération du Parlement du Royaume-Uni, 
donnèrent lieu à la nomination d'un comité de la chambre des 
communes, dont l'honorable Edward Geofïrey Stanley, maintenant 
principal secrétaire d'état de Sa Majesté pour le dé^rtement colo- 
nial, formait pariie, ainsi^que plusieurs autres membres du gouver- 
nement actuel de Sa Majesté ; et qu'après des recherches soigneuses » 
et avec délibération, ce comité en vint, le 18 Juillet 1828, à ces 
conclusions très-justes : 

1® Que les difficultés et les mécontentements qui avaient long- 
temps existé dans les Canadas, provenaient de défectuosités sérieuses, 
qui se trouvaient dans le système de lois et de constitutions établi 
dans ces colonies. 

2® Que les difficultés et les mécontentements devaient en grande ♦* 

partie être attribuées à la manière dont le système existant avait 
été administré. 

3' Que, suivant son entière conviction, ni les recommandations 
qu'il a fûtes, ni aucune autre amélioration dans les lois et les cons-- 
tiitutions des Canadas, ne seront suivies de l'effet désiré, à moins 
qu'on ne suive envers ces colonies .loyales et importantes pn 
système de gouvernement impartial, conciliatoire etconstitutionneL 

8. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que depuis cette épo- 
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qne la constîtiitîon de cette province, avec ses défectuosités sérieuses^ 
a continué d'être administrée de manière à multiplier lés difficultés 
et à augmenter les mécontentements qui y avaient longtemps 
prévalu ; et que les recommandations dix comité de la chambre des 
communes n'ont été suivies d'aucun résultat efficace et de nature à 
prodnire l'effet désîré% 

9. Résolu»— Que c'est l'opinion de ce comité» que là défectuosité 
la plus sérieuse de l'acte constitutionnel, son vice radical, le prin- 
cipe le plus actif de mal et de mécontentement dans la province, ' 
la cause la plus forte et là plus è-équente d^abus de pouvoir, 
d'infraction des lois, de dilapidation du revenu et du domûné 
publics, avec impunité pour les gouvernants et avec oppression et 
ressentiment pour les gouvernés, se trouve dans la disposition 
très-injudicieuse, dont les funestes résultats furent prévus par feu lé ' 
très-honorable Charles James Fox, lorsqu'elle fut adoptée, savoir : 
celle qui donne à la couronne le pouvoir eiorbîtànt, incompatible 
avec tout gouvernement tempéré et basé sur la loi et la justice, et 
non sur la force et la coercition, de choisir et composer sans règles, 
sans limites, sans qualifications prédéterminées, toute une branche 
de la législature, réputée indépendante par la nature de Ces attribu- 
tions, mais inévitablement asservie à l'autorité qui la choisit, la 
compose, la décompose, la peut modifier chaque jour au g^é de ses 
intérêts ou de ses passions du moment. 

10. Résolu,— Que c'est l'opinion de ce comité, que Tabus est' 
inséparable de l'usage d'un pouvoir aussi illimité, et que son 
exercice dans le choix de la majorité des membres du conseil 
législatif, tel que constitué pour cette province, a toujours ' eu lieu ' 
dans l'intérêt du monopole et du despotisme exécutif, judiciaire et ' 
adnûnîstratif, et jamais en vue de l'intérêt général. 

11. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que le remède 
efficace à ce mal reconnu, a été judicieusement pressenti et indiqué 
par le comité de la chambre des communes, demandant à Johil 
Neilson, écuyer, Tun des agents qui avaient porté la pétition des 
8^,000 habitants du Bas-âmada, s'il avtdt pesé dans son esprit 
quelque plan au moyen duquel on pût, selon lui, mieux composer 
le conseil législatif du Bas^anada ; s'il pensait quil fût possible 

'^ que ce corps pût commander la confiance et lés respects du peuple, 
ou être en harmonie avec la chambre d'assemblée, à moins que 
d'une manière ou d'une autre on introduisit l'élection comme prin- 
cipe de sa composition ; et encore s'il pensait que la colonie pût 
avoir quelque sûreté de la composition convenable et indépendante 
du conseil législatif, à moins que le principe d'élection ne fût intro- 
duit d'une manière ou d'une autre ; les réponses auxquelles ques- 
•, tions, par le dit John Neilson, écuyer, comportaient, entre autres 

réflexions, qu'il y avait deux moyens d'améliorer la composition du 
conseil législatif : l'une par de bons choix, en y appelant des per- 
sonnes indépendantes de l'exécutif; mais qu'à en juger.par l'expé- 
rience il n'y aurait aucune sûreté ; et dans d'autres réflexions, si . 
l'on trouvait ce moyen impraticable, l'autre mode serait de rendxe le 
conseil législatif électif. 

12. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que jugeant d'après 
l'expérience, cette chambre croit également qu'il n'y aurait aucune 
sûreté dans la mode indiqué au premier lieu, la suite des événements 
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noyant que trop démontré la justesse de ces prévisions ; et qu'en, 
tout ce que le dit John Neilson, écuyer, a dit de fondé sur l'expé- 
rience et les foits, cette chambre Tapprouve ; mais que, quant aux 
suggestions d'avoir des électeurs d'une qualification plus élevée, et 
de déterminer la qualification foncière des personnes qui pourraient 
siéger dans le conseil, cette chambre €i depuis, dans son adresse à sa 
très-gracieuse Majesté, en date du 20 Mars 1833, déclaré comment, 
dans son opinion, ce principe pouvait être tolérable en Canada,, en 
le restreignant dans certaines limite^ définies, qu'il ne faudrait en 
aucun cas dépasser. 

13. Résoluj— XJue c'cÉd Popinion de ce comité, que même en 
précisant des limites de cette nature, et en réglant la propriété 
ioncière comme condition d'éligibilité à un conseil législatif choisi 
par le peuple, condition qui très-heureusement et très-sagement 
si^est pas attachée à l'éligibilité pour la chambre d'-assemblée, cette 
chambre parait plutôt avoir eu en vue de ménager les opinicms 
reçues en Europe, où la loi et les mœars donnent tant de privilèges 
et d'avantages artificiels à la naissance, au rang et à la fortune, 
qu'aux croyances reçues en Amérique, où l'influence de la naissance 
est nulle, et où, malgré l'importance naturelle que la fortune com* 
mandera toujours, l'introduction artificielle de grands privilégeB 
dans l'ordre public, en faveur de la grande propriété, ne pourrait se 
soutenir longtemps contre la préférence donnée,^ dans les élections 
libres, aux vertus, aux talens et aux lumières, que la fortune 
n'exclut pas, mais qtfelle ne peiït acheter, et qui peuvent «ccompa- 
^er une pauvreté honnête, contente et dévouée, que • dans le 
système électif la société devrait avoir le droit d'appeler et 'de 
consacrer tiu service de la patrie, préférablement à la richessej 
lorsqu'elle y serait jugée plus propre. 

14. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que cette Chambre 
n'est nullement disposé à admettre Texcellence du système ^actuel 
de constitution du Canada, quoique, mal à propos et erronément, le 
secrétaire d'état de Sa Majesté pour le dép§irtement colonial allègue 
qu'il a conféré aux deux Canadas les institutions de In Grande- : 
Bretagne ; ni à repousser le principe d'étendre, beaucoup plus loin 
qu'il ne l'est aujourd'hui, Pavantage d'un système d'élections fré- 
quentes ; et qtfen particulier ce système devrait être étendu au 
conseil législatif quoiqu'il puisse être considéré par le secrétaire 
colonial comme incompatible avec le gouvernement britannique, 
appelé par lui gouvernement monarchique, ou comme trop analogue 
aux institutions que ce sont données les divers états qui composent 
l'industrieuse^ morale et prospère confédération des Etafcs-'Unis 
d'Amérique, 

15. Résolu, — Que c'est Popinion de ce comité, que par sa dépêche, 
dont la date n'est pas connue, et dont partie seulement a été com- 
muniquée à cette chambre par le gouvemeur-en-chef, le quatorze 
janvier 1834, le secrétaire d'état de Sa Majesté, pour le département 
colonial, (cette chambre ne sachant pas «vec certitude si c'est le 
secrétaire colonial -ou son prédécesseur,) dit qu'un examen de la 
composition du conseil législatif^ à cette époque^ (c'est-à-dire à 
Pépoque où elle fut si justement censurée par un comité de la 
ciMunbre (les communes,) et dans le temps actuel, montrera suffi- 

22 . ^ 
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gamment dfins qizel e^irit le gouvernement dé Sa JUDftjesté B^est 
efik>rcé d'accomplir les désir» du Parlement. 

16^ Bé8olu,--Qae c'est l'opinion de ce comité, que cette chfuubre 
reçoit avec reconnaissance cette assurance des intentions justes et 
bienveillantes^ avec lesquelles en exéciition de son devoir, le 
gouvernement de Sa Majesté a souhaité accomplir les désirs du 
parlement. 

It. Bésolu, — Que c'est l'opinion de ce comité^ que malheureuse-^ 
ment il a été laissé au principal agent du gouvernement de Sa- 
Majesté en cette province, d'accomplîl: les désirs du parlemenl^ 
în^périal ; ;mai8 qu'il a détruit l'espoir quWaient conçu les fidèle^ 
sujets de Sa Majesté^ de voir le conseil législatif, réformé et amé' 
lipréy et le^ a confirmés dans l'opinion, que le seul moyen possible 
dç donner à ce corps le poids et la respectabilité qu'il devrait avoir, 
est d'y introduire le principe d^é'ection. 

18. Bésplu, — Que c'est l'opinion de ce comité^que le conseil légis- 
latif) fortifié d'une majorité ennenûe des droits de cette chambre et 
dif pçwpie qu'elle représente, a reçu de nouveaux et de plus grand» 
mK>yens qvll n'en avait ci-devant, de perpétuer et de rendi-e plu» 
offensant et plus nuistible pour le paysy le système d'^abus • dont s'est 
jusqu'à ce jour inutilement plaint le peuple de la province, et 
qu'inutilement aussi jusqu'à ce jour le, parlement et le gouverne- 
nient de Sa Majesté en Anjgfleterre ont souhaité corriger. 

19. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que depuis s» 
prétentdue réforme, le conseil législatif a renquvellé d'une manière 
plus alarmante pour le^ habitants de cette province, et en particu* 
lier dans, son adresse à Sa. Majesté en date, du 1er d'Avril 1833, s» 
prétention à n'avoir pour mission que de donner de la sécurité à 
une classe particulière des sujets de Sa Majesté en cette province, 
comme ayant des intérêts qui ne pouvaient être sufâsamment 
représentés dans l'assemblée, dont les sept-huitièmes des membres, 
dit-il ..très erronément, sont d'origine fran^'aise et parlent la langue 
française ; que cette prétention çst une violation de la constitution 
et est.de nature à susciter et à perpétuer entre les diverses classe» 
des habitants de la province, des méfiances, des distinctions et des 
animosités nationales, et à donner à une partie du peuple une 
supériorité injuste et factice sur Fautre, avec l'espoir de la domina^ 
tion et d'une préférence indue. 

20. Résolu,— Que c'est Topinion de ce comité, que par cette pré- 
tention, le conseil législatif, après une réforme donnée comme 
devant le lier plus étroitement aux intérêts de la colonie, en con- 
formité aux désirs du parlement, appelle, comme l'un de ses 
premiers actes, les préventions et les rigueurs du gouvernement de 
Sa Majesté sur le peuple de cette .province et sur la branche repré- 
sentative de sa législature ; et que par cette conduite le conseil 
législatif a fait perdre au peuple ce qui lui restait d'espoir de voir 
le conseil législatif, agir en harmonie avec la chambre d'assemblée, 
tant que sa constitution reposera sur les bases actuelles. 

21. Résolu.— Que c'est l'opinion de ce comité, que le cacmseil 
législatif de cette province n'a été autre chose qu'un écran impuis- 
sant entre le gouverneur et le peuple, qui en mettant l'on en état 
de se maintenir contre l'autre, a servi à perpétuer un système de 
discorde et de contenticm y et quil a sans cesse agi en hostilité» 
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t>T{veïte GOlkire lefi «eslknentg du peuple, tistoqia'expriiiiéB ecfl^t«* 
ticmnellemeDt par lu chambre (f assemblée ; qu'on ne âeYHÔ^ pas 
iMposer sous la forme de conseil législatif une aii&tooratie ^ un 
pakjR où il n^ a pas de matériaux naturels à 0OQ existence ; que 1^ 
parlement du Bo3raume-Uni) en accordant aux sujets oaaadiens de 
èa iMJajestê le pouvoir de réviser la constitution dont ils tiennent 
leurs droits les plus chers, montrerait une politique libémle, indé- 
pendante de la conadération d'intérêts antérieurs et de préjugés 
existants.; et que par cette mesure, d^une vaste libémlitè et d'ua^ 
saine et sage politique, le parleraient du Boyaume-Unî, dans une 
tioble rîvmlité avec les Èta^Unis d'Amérique^ empêcheiait que les 
«ujets de Sa Majesté en Canada n'eussent rien à leur envier, et 
conserverait des relations «micales avec cettç province comme 
colonie, tant qiie* durera' notre liaison, et comme alliée, si ht suitsi 
<des temps amenait -des relations noi^velles. 

22. Bé99lu,<-*-Que c'est l'opinion de ce oomité» que cette chambre 
émet avec d'autant plus de conôfmce les opinions exprimées dans la 
résolution qui précède, que, si l'on doit ajouter foi à ce qui « été^ 
publié, elles ont été émises à une époque recette, avec d^utres 
réflexions dans le même sens, dans les communes du Eo5'3EUime*Uni, 
par l'Honorable Edward Creoârej S^tanley, maintenant principal 
secrétaire ^état de Sa .Majesté pour le département colonial, et par 
plusieurs autres membres instruits et considérés, dcMït qiielque»-uns 
forment partie du gouvernement actuel de Sa Majesté ; et que la 
conduite du conseil législatif dej»uis sa prétendue rémime^ démontre 
«que les dites opinions nVmt rien perdu de leur ap^plicaiioa ni de 
leur justesse, quant à sa composition actuelle. 

•23. Résolu, — Que d'est l'opinion de ce comité, que le conseil 
législatif est aujourd'liBi moins lié «l'intérêt avec la ooloine, qu'il ne 
l'a été à aucune époque antérieure ^ que sa composition actuelle, au 
lieu d'être propre à chi^iger le caractère du corps, à fake cesser les 
plaintes et à effectuei^ entire les deux chambres de la législature 
provinciale^, un rç^prochement nécessaire au bien^du pays, est telle 
qu'elle détruit toute espérance de voir adopter pu* ce corps les 
opinions et les sentiments du peuple de la 'proviace et de cette 
chambre, sur son droit inaliénaÛe au contrôle plein et esHer de 
tout le revenu prélevé dans la prf)vinc€;^ sur la aiécessité où elle se 
trouvait, pour amener la reforme des abus depuis longtemps inuti- 
lement demandée, de ne subvenir aux dépenses du gouTernement 
civil que par des appropriations annuelles, ainsi que 8ur.^ane foule 
«d'autres questions d'intérêt public sur iesqu^les l'e:$jêcutif et le 
<;o9iseil législatif de son choix et de sa création diff^eist âxaméàtsa^ 
lement avec le peuple de la province et«vec cette chamlMre. 

24. Résolu,-^ue c'est réunion 4e ce comité, que les ditsnefii- 
veaux conseillets, prisdans la majoaâté de Fassetnblée. qm avaient 
Pespoir qu'on leur adjoindrait un âfiombre suffisant de personnes 
indépendantes et d'opinions c^œfonnes à celles de la majorité du 
peuple et de ses représentants, doivent sentir maintenaat quVm les 
«a noyés dans une minorité hostile au pays, se ccsaposant d'hommes 
qui ont perdu sans retour la confiance publique, ^our s'être caontrés 
les partisans ayeu^es et passionnés de tous les abus de pcymnotr, 
pour avoir encouragé toutes les violences commises sousl^adminis^ 
itratio^ dtt c^imte «de XMhpusi^ pour ^mk)m: saiiS cesse ^onÉasiigé te 
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représentation et le peuple du pays ; de personnes pour ainsi dire 
inconnues, depuis peu d'années dans le pays, sans propriétés fon- 
cières, ou n*en ayant que de très-modiques, la plupart n'ayant 
jamais été délégués à l'assemblée, quelques-uns même refusés par le 
peuple, et qui n'auraient jamais donné de preuves de leur aptitude 
à remplir les fonctions de législateurs, mais seulement de leur 
haine contre le pays, et qui, à raison de cette communauté de 
sentiment, se sont vus tout à coup, par les partialités du gouverneur 
en chef, élevée à une situation ou ils pourront influer durant tout 
le cours de leur vie sur la législation et le sort de la province, dont 
les lois et les institutions ont de tout temps été les objets de leur 
animadversion. 

25. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, qu'en violation 
manifeste de la constitution, il se trouve parmi ces derniers plu- 
sieurs citoyens nés sujets des Etats-Unis et d'autres pays étrangers, 
qui, au temps de leur nomination, n'avaient pas été naturalisés par 
acte du parlement britannique ; de l'un desquels, Horatio Gates, la 
résidence n'a été que tolérée durant la dernière guerre contre les 
Etats-Unis, et lequel a refusé alors de prendre le serment d'allé- 
geance et les armes pour la défense de ce pays, où il ne restait que 
pour des motifs de lucre, et après cas antécédents a pris son siège 
au conseil législatif, le seize Mars 1833, pour y voter quinze jours 
plus tard, savoir : le premier avril, l'adresse mentionnée ci-dessus, 
contre ceux qui pendant cette gfuerre étaient armés sur. la frontière 
pour repousser l'agression des armes américaines et des citoyens du 
dit Horatio Gates ; qu'un autre, James Baxter, résidait durant la 
dite guerre, dans les dits Etats-Unis, et était tenu par les lois du 
pays de sa naissance, dans certaines circonstances, d'envahir cette 
Province à main armée, de poursuivre, détruire et prendre, s'il le 
pouvait, les armées de 8a Majesté, ainsi que ceux de ses sujets 
canadiens qui étaient en armes sur la frontière pour repousser 
l'agression des armes américaines et des concitoyens du dit James 
Baxt«r, qui, peu qualifié d'ailleurs .sous le" rapport de la propriété, 
devient, ï>ar la nomination du gouverneur en chef, législateur à vie 
pour le Bas-Canada, le vingt-deux Mars 1830, pour voter huit jours 
plus tard, le dit premier Avril, la même adresse dont les accusations 
calomnieuses et insultantes ont provoqué la juste expression du 
regret qu'avait Sa Majesté qu'on y eût employé des expressions qui 
pai'ussent attribuer à une classe de ses sujets, d'une origine particu- 
lière, des vues opposées à l'allégeance qu'ils doivent à Sa Majesté. 

26. Résolu, — Que c'est l'opinion- de ce comité, qu'il eut été au 
pouvoir du gouverneur en chef actuel, plus qu'en celui d'aucun de 
8e~s prédécesseurs, vu la latitude qui lui a été laissée quand au 
nombre et au choix des personnes qu'il appellerait au conseil 
législatif, d'assoupir, momentanément du moins, les dissentions 
intestines qui déchirent la colonie, et de faire quelques pas vers 
l'accomplissement des désirs du parlement, en liant plus étroitement 
d'intérêts avec le pays le dit conseil législatif, et en lui donnant un 
caractère plus indépendant par des nominations judicieuses. 

27. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que malgré seize 
nominations au dit conseil, faites en deux ans pajr le gouverneur en 
chef actuel, nombre plus grand que n'en fournit aucune autre 

^période de dix ans, ou aucune autre administration, et malgré les 
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désire du {parlement et les directi<^8 du gouyemement de Sa 
Majesté, pour la réparation des grie£s dont le .peuple s'était plaint, 
les influences malfaisantes qui renient perpétuer dans le pays un 
régime d'irresponsabilité en faveur des fonctionnaires publics, ont 
prévalu au point de rendre la majorité du conseil législatif plus 
ennemie du pays qu'à aucune époque antérieure et que ce fût 
confirme avec une force irrésistible la ju^ce du jugement porté 
par le comité de la chambre des communes, en censurant la consti- 
tution des conseils législatifs, tels qu'ils avaient existé, et la justesse 
d'opinion de ceux des membres du dit comité, qui pensaient que 
jamais ces corps ne pourraient obtenir le respect du peuple, ni 
s'accorder avec la chambre d'assemblée, à moins qu'on n'y introdui- 
sit le principe d'élection. 

28. Résolu, — ^Que c'est l'opinion de ce comité, que même en 
supposant que, par de meilleurs choix, le gouverneur en chef actuel 
eût réussi k calmer les alarmes et à assoupir pour un temps de 
profonds mécontentements, cette forme de gouvernement n'en est 
pas moins essentiellement vicieuse, qui fait dépendre le bonheur ou 
le malheur d'un pays, d'un exécutif sur lequel il n'a aucune 

. influence, qu'il n'y a aucun intérêt commun ni permanent ; et que 
l'extension du principe électif est le seul refuge dans lequel cette 
chambre puisse entrevoir un avenir de protection égale et suffisante 
pour tous les habitants de la province indistinctement. 

29. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que les accusations 
qu'a portés, contre la chambre d'assemblée, le conseil législatif, 
recomposé par le gouverneur en chef actuel, seraient criminelles et 
séditieuses, si leur nature même n'en détruisait le danger, puis- 
qu'elles vont à dire, que si dans sa libéralité et sa justice le parle- 
ment du Royaume-Uni accordait la mesure que cette chambre a 
instamment demandée pour la province, et que, dans ce moment 
solemnel, à la suite de l'examen des. dépêches du secrétaire d'état 
pour le département colonial, et à la veille d'élections générales, 
elle répète et renouvelle, savoir, un changement dans la constitution 
du conseil législatif en le rendant électif le résultat de cet acte de 
justice et de bienveillance serait d'inonder le pays de sang. 

30. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que par sa dite 
adresse à Sa Majesté, en date du premier avril dernier, le conseil 
législatif impute à cette chambre d'accuser calonmieusement le 
représentant du roi de partialité et d'injustice dans l'exercice des 
pouvoirs de sa charge, et de calomnier délibérément les officiers de 
8a Majesté, tant civils que militaires, comme une £Eic.tion combinée 
portée par l'intérêt seul à lutter pour le soutien d'un gouvernement 
corrompu, ennemi des droits et contraire aux vœux du peuple ; sur 
quoi cette chambre déclare que ces accusations n'ont jamais ^té 
calomnieuse, mais sont vraies et fondées, et que le tableau fidèle du 
gouvernement exécutif de cette province, dans toutes ses parties, se 
trouve tracé par le conseil législatif dans ce passage de son adresse . 

31. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que si, comme 
cette chambre aime à le croire, le gouvernement de Sa Majesté en 
Angleterre n'a pas en vue de nourrir systématiquement les discor- 
des civiles dans la colonie, les allégués contraires des deux chambres 
lui imposent l'obligation de connaître mieux sa situation réelle, 
qu'il ne parait le faire d'après la longue tolérance des abus que ses 
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agents oommettent impunément ; (}ii'il ne doît'pa» eroireafox lonsâ- 
ges que 6e donnent ceux qui ont eu hi dhrectioD des affaires cPune 
colonie, passant selon eux à un état d'anarchie ; qu'il doit se tenir 
assuré que si sa protection donnée à des fonctionnaires accusés par 
une autorité compétente, celite chambre, au nom de tout le peuple^ 
pouvait, pendant un temps, par la force et la crainte, aggraver en 
leur faveur, et cotttre l'es droits et Hntérêt du peuple, le système 
d'insulte etd'oppressîon qu'il souffre impatiemment,le résultat serait 
d'affaiblir les sentiments de confiance et d'attachement que nous 
avons eus pour le gouvernement de Sa Majesté, et finirait par 
enraciner les mécontentements et le dégoût insurmontable qu'ont 
inspirés de dépk»«ble8 adnûmstrations, et quinspire actuellement 
là majorité des fonctionnaires coloniaux, combinés en ^feotion et 
portés par l'întérôt seul à lutter pour le soutien d'un gouvernement 
corrompu, ennemi des droits et contraire aux vœux du peuple. 

32. Résolu,-^ae c'est l'opinion de ce comité, qu'en outre de son 
adresse méchante et calomnieuse, du |)rcmier avril 1833, le conseil 
législatif, recomposé par le gouverneur en chef actuel, a prouvé 
combien il était peu lié aux intérêts de la colonie, par le fait que 
sur soixfmte-et.quatre des bills qui lui ont été envoyés, vingt-huit' 
ont été par lui rejetés, ou amendés d'Une manière contraire au prin- 
cipe et à l'essence de ces bills ; que la même unanimité qui, quant 
à la plupart, avait dans rassemblée présidé à leur adoption, a, dans 
Ife conseil ' législatif, accompagné leur rejet ; et qu'il est clair,., 
d'après une aussi violente opposition, que l'exécutif provincial et le 
-Odnseil de son choix, ligués ensemble contre le corps représentatif,^ 
ne le considèrent pas, ou -^ne veulent pas le considérer, comme 

-l'interprète fidèle et le juge équitable des vieux et des besoins dti 
peuple, ni comme propre à proposer des lois conformes à la volon^ 
générale j et que, dans de telles circonstances, il devenaât du devoir^ 
-du chef de l'exécutif d'en appeler au peuple par une dissolution da 
parlement provincial, si Ton se fût rattacha à l'analogie entre les 
'institutions de la Grande-tBretagne et celles de la province. 

33. Résolu,— Que c'est l'opinion de ce comité, que le consefl 
législatif, recomposé par le gouverneur en chef actuel, doit ètra 
regardé comme Pexpression des sentiments du gouvernement cxécu- 
cutif colonial, et que dès lors ces deux autorités paraissent s'être 
ntïie» et liguées pour proclamer des principes subversifis de toute 
concorde, et que c'est d'après d'odieuses et aveugles antipathies 
nationales qu'elles prétendent gouverner et dominer. 

34. Résolu^— Que c'est l'opinion de ce comité, que Padresse votée 
à l'unanimité le premier avril 1^3, par le conseil législatif recom* 
posé par le gouverneur en chef actuel, l'a été par les honorables le 
jt?ge en ôhef de la province, Jonathan Sewell, à qui le très-honorable 
loid vicomte Goderich recommandait, dans sa dépèche communiquée 
à cette chambre le vingt^cinq novembre 1831, de «e garder avec 
soin de tous les procédés qui pourraient l'engager dans aucune 
contention qui sentirait l'esprit de parti; John Haie, receveur- 
général actuel, qui, en violation des lois et du dépôt qui lui est 
confié, et sur des ordonnances illégales du gouverneur, a payé de 
-fortes sommes, en se dispensant de l'obéissance toujours due à la 
loi ; Sir John Caldwell, baronet, ci-devant receveur-général, pécu-- 
latcur condaanné à payé prèa de 'i;iO0/)OO en Tcmboursement éà 
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tnéme somme préleréo snr le peuple de cette province, et accoràée 
par les lois à Sa MAjesté, ses ibénders et sncoesBeurs, poar les usages 
publics de cette province, et le soutien du gouvernement de 6a 
Majesté en ic^le, >et qui a pris et détourné la plus grande partie des 
dites sommes de leur destination et les a oonyertfês à son usage 
particulier ; Heiman Witsius Bjland, greffier du oonseil exécutif et 
pensionnaire sur l'établissement civil de la province ; Mothew 
Bell, concessionnaire iadûmeat et illégalement &vorisé'par l'exécu- 
tif dans le bail des foiges de Bt. Maurice, et dans l'acquisition de 
.grandes étendues de tetTCs vacantes, et par le bail de grandes éten- 
dues de 'terre du ei-devant ordre des jésuites; John Ste^irart^ 
conseiller exécutif commissaire des biens des jésuites, et jouissant 
d'autres places hicra^g ; lesquels sous le rapport ^intérêts pécu- 
niaires et personnels sont tous sous Hnfluence de l'exécutif ; et par 
les honorables Georges Moifot, Peter McGill, John Molson, Horatio 
Oates, Robert Jones, James Baxter, tous nés hors du pays, ainsi que 
les précédents,, à l'exception de deux, et lesquels, à l'exception d'un 
seul, qui pclidant plusieurs années a été membre de rassemblé' et a 
de grandes propri^s foncières, n'ont que de modiques qualifications 
sous ce dernier rapport, et n'avaient jamais été assez engagés dans 
la vie publique, pour foire présumer de leur aptitude à remplir les 
fonctions de l^slateur à vie ; et par Antoine Gaspard Oouillard, 
seul natif du pays, d'origine française, qui se scût soumis à y con- 
courir, qui aussi n'àvéit jamais été engagé dans la vie publique, qui 
n^a que de très-modiques qualifications foncières, et qui depuis sa 
n<Hnination axi conseil, et avant le dit premier avril, s'était placé 
sous la dépendance de l'exécutil^ en sollicitant un mince emploi 
lucratif subordonné* 

35. Bésolu, — Que c^est l*opînion de ce comité, que ladite adresse, 
votée par se^t conseillers sous l'influence de Pexécutif actuel et par 
cinq autres de sa nomination, un seul des six ^autres qui l'ont votée, 
l'honorable Greorge Mofiatt, ayant été nommé sous radministration 
précédente, est l'oeuvre de l'administiation actuelle de cette proVinœ, 
Pexpressibn de ses sentimens, l'explication de ses actes et la procla- 
mation des ptincipes iniques et des* maximes -arbitnaires qu'elle vent 
prendre pour règle de conduite à l'avenir. 

36. Bésolu,— -Que c'est Popinion de ce comité, que la dite adresse 
n'est pas moins injurieuse au petit nombre des membres du conseil 
légisâtif, qui *8ont indépendants et liés aux intérêts et à l'honneur 
du pays, qui avaient appartenu à l'assemblée et étaient ooniius 
partageant ses opinions et ayant secondé ses efforts pour :qu'eile 
obtint rentier contrôle et la disposition de tout le revenu provin- 
cial ; comme approuvant la démarche constitutionnelle et salutaire 
et non audacieuse, de s^adi^esser à Sa Majesté pour rendre le conseil 
législatif électif ; comme. blâmant le projet de la formation d'un 
monopole étendu des terres en faveur de spéculateurs résidant hoirs 
du pays ; comme peiisaïit que leur nomination au conseil n'a pu 
être fute dans la vue d'accroître le poids et 'l'efficacité constitution- 
nelle de ce corps, où ils se trouvent en présence d'une âiajorité 
«ennemie âe leurs principes et de leur pays ^ comme croyant que 
l'intérêt et les vœux du peuple sont fidèlement représentés par la 
majorité de ses représentants, et que la liaison entre cette colonie 
^ ia métropole seca d'autant plus durable, que le peuple Auca une 
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influence plus grande et plus directe sur la passation de» l<»s pre^ 
près à assurer son bien-être ; comme d'avis que les sujets de Sa 
Majesté venus nouvellement s'établir dans le pays, profiteront de 
toute la liberté et de toutes les améliorations q,ui se développeraient 
rapidement, si au moyen de Pextensi(Mi du système électif, l'admi* 
nistration était empêchée de monopoliser le pouvoir et le lucre en 
faveur de la minorité «t d'une origine particulière^ contrela isaajorité 
et d'un autre origine, et d'acheter, corrompre et exciter une partie 
de cette minorité, de manière à voir donner à toutes les discussions 
d'intérêt local ou général, le caractère alarmant de ^lutte et d!anti> 
pathie nationale ; et que les dits lutembres indépendants du dit 
conseil législatif indubitablement convaincus de la tendance de ce 
corps, et désabusés sur les motifs au moyen desquels ils avaient été 
engagés à s'y agréer, se retirent maintenant des sessions du dit 
conseil, où ils désespèrent de pouvoir opérer le bien du pays. 

37. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité,, que le monde poli- 
tique est agité dans ce moment par deux .grands partis en Europe, 
qui se montrent sous différents noms dans ses différents pays ; sous 
les noms de serviles, royalistes, torys, conservatifs et autres,, d'une 
part ; sous ceux de libéraux, constitutionnels, républicains,, whigs^ 
réformateurs, radicaux et autres, d'autre part ; que ce premier parti 
est sur ce continent sans autre poids ni influence, que ce que peu- 
vent^ lui en donner ses suppôts européens, avec un très-petit nombre 
de personnes qui se mettent sous leur dépendance en vue de profl.ts 
personnels,, et d'autres qui tiennent par l'âge ou l'habitude à des 
idées qui ne sont partagée» par aucune classe nombi'euse ; tandis, 
que le second parti couvre l'Amérique toute entière ;, et que le 
secrétaire colonial se méprend, s'il pense que l'ekclusion du conseil 
législatif de quelques fonctionnaires salariés suffirait pour le mettre 
en harmonie avec les vœux, les opinions et les besoins du peuple, 
tant que les gouverneurs coloniaux conserveront la faculté de le 
recruter en majorité des membres serviles, par leurs antipathies 
contre les idées libérales. ., 

38. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que cette ccinbî- 
naison vicieuse à laquelle on s'est attaché, a donné au conseil 
législatif un caractère d'animosité contre le pays, pire qu'à aucune 
autre époque, et qu'elle est aussi contraire à l'accomplissement des 
désirs du parlement, que l'aurait été celle qui, pour résister aux 
vœux du peuple anglais et des communes sur la réforme parlemen- 
taire,- aurait jeté dans la chambre des lords une accession d'hommes 
ccmnus par leur opposition factieuse et violente à cette grande 
mesure. 

39. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que le conseil 
législatif, ne représentant que les opinions individuelles de certains 
membres d'un corps aussi fortement accusé, à une époque récente, 
par le peuple de la province, et aussi justement censuré par le 
rapport du comité des communes, n'est pas une autorité compétente 
à demander des changements dans l'acte constitutionnel de la 
trente-^t-unième <3-eorge III, chapitre trente-et-un, et que cet acte 
ne peut ni ne doit être changé que dans les occasions, où et de la 
manière dont le demande le peuple de la province, dont cette 
chambre est seule compétente à représenter les sentiments ; que 
toute intervention de la législature en Angleterre dons les loiâ et 
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la confitîtatlon de cette province, qui ne serait pas ba^e sur les 
Tœux du peuple librement exprimés, soit par cette chambre, soit 
de tout autre manière constitutionnelie, ne saurait tendre en aucune 
manière à arranger aucune des difficultés qui peuvent exister dans 
cette province, mais ne pourrait au contraire que - les aggraver et 
les prolonger. 

40. Besoin, — Que c^est l'opinion de ce comité, que cette chambre 
attend de la justice dii parlem,6nt du Royaume-Uni, qu'aucune 
"mesure de cette nature, fondée sur les fausses représentations du 

conseil lé^slatif, et de membres et des suppôts de l'administration 
coloniale, tous intéressés à perpétuer les abus, ne sera adoptée b, 
rencontre des droits, des libertés et du hicn-èta'e des habitants de 
cette province, mais bien que, se rendant aux vœux du peuple et 
de cette chambre, la législature impériale accordera le remède le 
plus efficace aux maux présents et à venir, soit en rendant le 
conseil législatif électif, en la manière demandée par cette chambre, 
dans son adresse à Sa Très-G-racieuse Majesté, en date du vingtième 
Mars 1833, soit en mettant le peuple à même d'exprimer son opinion 
d'une manière encore plus directe sur les mesures à adopter à cet 
effet, et sur telles autre modifications que pourraient requérir les 
besoins du peuple et l'intérêt du gouvernement de Sa Majesté dans 
la province, et que cette chambre persévère dans sa dite adresse. 

41. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que dans ses 
dépêches, le secrétaire d^état de Sa Majesté pour le département 
colonial, reconnaît qu'il a souvent été admis que les habitants du 
Canada ne devraient rien trouver dans 4es institutions des pays 
voisins qu'ils pussent voir avec envie, et qu'il a encore à apprendre 
qu'un tel sentiment actuellement chez les sujets de Sa Majesté en 
Canada r^ — ^A quoi <;ette chambre répond, que les états voisins ont 
une fopne de gouvernement très propre à empêcher les abus de 
pouvoir et très efficace à les réprimer ; que l'inverse de cet ordre 
âe choses a toujours prévalu pour le Canada, sous la forme actuelle 
de gouvernement ; qu'il y a dans les pays voisins un attachement 
plus universel et plus fort pour les institutions, que nulle part 
ailleurs, et qu'il y existe une garantie du perfectionnement progres- 
sif des institutions i)olitiques, dans leur révision à des époques 

' rapprochées et déterminées, au» moyens de conventions du peuple, 
pour répondre sans secousses ni' violences aux besoins de toutes les 
époques. 

42. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que dans le comité 
des communes, c'était d'après des notions correctes de l'état du 
pays et des sociétés américaines, en général, qu'on demandait s'il n'y 
avait pas, dans les Canadas,, une inclination croissante à voir les 
Institutions devenir de plus en plus populaires, et sur ce point de 
plus en plus ressemblantes à celles des Etats-Unis : — ^A quoi l'un 
des agens du pays, John Neîlson, écuyer, répondit, que l'inclination 
en faveur des institutions populaires avait fait de grands progrès 
dans les^eux Canadas. Et encore, qu'on demandait au même 
agent s'il. ne croyait pas qu'il fût sage de chercher, dans tous les 

~ changements aux institutions de la province, à rencontrer de plus 
en plus les désirs du peuple et à rendre ses institutions extrême- 
ment populaires : — ^A quoi cette chambre, pour et au nom du 
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peuple, qu'elle représente, répond solemnellement et délibérément ; 
Oui cela est sage, cela est excellent. 

43. Késolti,---Qne c'est Popinion de ce comité, qne la conslitaMôn 
et la forme de gouvernement qui .conviendrait le mienx à cette 
colonie, ne doivent se chercher- uniquement 'dans les analogies qtle 
présentent les institutions de la Grande-Bretagne, dons un état de 
société totit-à^aH différent du nôtre ; qu'on devrait plutôt mettre à 
profit l'observation des effets qu'ont -produits les différentes' consti- 
tutions infiniment variées, que les rois et le parlement anglais ont 
données à différentes plantations et colonies en Amérique, et des 
modifications que des hommes vertueux et éclairés ont fait subir à 
ces institutions, coloniales, quand ils ont pu le Mre avec l'assenti- 
ment des partieë intéressées. 

44. Résolu,— Que c'est l'opinion de ce comité, que le consente-» 
ment unanime avec lequel tous les peuples de l'Amérique ont 
adopté et étendu le système électif ; montre qu'il est conforme aux 
vœux, aux mœurs et à l'état social de ses habitants ; qu'il prévaat 
également parmi ceux d'origine britannique et ceux d'origine 
espagnole, quoique pendant la durée de leur régime colonial, ceux-ci 
eussent été courbés sous' le joug calamiteux de l'ignoranice et de 
l'absolutisme ; et que nous n'hésitons pas à demander à un prinée 
de la maison de Brunswick et à un parlement réformé, tout ce que 
les princes de la maison de ^tuart et leurs parlements accordèrent 
de liberté et de pouvoirs politiques, aux plus libres et aux pins 
favorisées des plantations, formées à .u^e époque, où de telles 
çcmcessions 'devaient paraître moins favorables qu!à Tiépoique 
actuelle. 

45 Résolu, — Que c'est l'opiniopa de ce oomité, que ce ^e fut pas 
le meilleur et le. plus libre, régime colonial, dans les anciennes 
colonies anglaises, qui hâta leur séparations; puisque la province 
de New-York, dont les institutions étaient des plus monarchiques, 
'dans le sens que semble comporter la dépêche du secrétaire colo- 
nial, fut la première à refuser obéissance h un acte du parlement 
de la Grande-Breto^e ; et que la col<mie du Connecticut et de 
Rhode-lsland, avec des constitutions purement démocratique, .quoi- 
qu'on connexion étroite et affectionnée pendant une lonigue suite 
d'années avec la mèrcrpatrie, furent des dernières à entrer dans une 
confédération, nécessitée par la conduite de mauvais serviteurs de 
la couronne, invoquant l'autorité suprême du parlement et la cons- 
titution britannique, pour gouverner arbitrairement ; écoutai^t les 
gouverneurs et leurs conseillers, plutôt que le peuple et ses repré- 
sentans, et couvrant de leur protection, ceux qui consumaient Içs 
taxes et non ceux qui les payaient. 

46. Résolu,— rQue c'est l'opinion de ce comité, que dans la vue 
d^introduire ce que les institutions des pays voisins présentaient, de 
bon et d'applicable à l'état de cette province, cette chambrera, entre 
autres mesures, passé , pendant longues années, un bill fondé sur le 
principe arithmétique de proportionner le nombre des représentants, 
à celui de la population ; et que. si parle malheur des ci^onstances, 
et dans la nécessité urgente qui existait d'augmenter la représenta- 
tion, elle a été forcée d'acquiescer à de^ amendemens qui violent ce 
.principe, en donnant à plusieurs comtés qui n'ont qu'une popiilatioii 
d'un peu plus de quatre mille âmes, le même nombre de représeiD^ 



3*7 — 



taotg qu'à phisienrs autres, qui ont tine population cinq fois pins 
'grande, cette disproportion est, dans l'opinion de cette chambre, une 
injustice dont elle doit chercher le remède ; et que dans les pays 
nouveaux où la population s'accroit rapidement et se porte vers de 
nouvelles localités, il est sage et juste que des recensements fré- 
quents et périodiques fiissent connaître ses ficcroissements, et ses 
distributions, principalement pour que la i^présents^tion soit établie 
sur une base équitable. 

47. Bésolu,*— Que c'est l'opinion de ce comité, que la fidélité des 
peuples et la protection des gouvernements sont des obligations 
corrélatives, dont l'une ne saurait longtemps subsister sans l'autre ; 
que par suite des défectuosités qui se trouvent dans les* lois et cons- 
titutions de cette province, et de la manière dont ces Jlois et cons- 
titutions ont été administrées, le peuple de cette province n'est pas 
suffisamment protégé dans sa vie, ses biens et son honneur ; et que 
la longue suite d'actes d'injustice et d'oppression dont il a à se 
plaindre, s'est accrue eu violence etpn nombre avec une rapidité 
alarmante sous la présente administration. 

48. Eésolu,— Que c'est l'opinion de ce comité, qu'au milieu de ces 
désordres et de ces soufirances, cette chambre, et le peuple qu'elle 
représente, avaient toujours nourri l'espérance et professé la foi, 
que le gouvernement de Sa Majesté, en Angleterre, ne participait 
pas sciemment et volontairement à la démoralisation politique de 
ses agens et employés coloniaux ; et que c'est avec étonnement et 
douleur, qu'ils ont vu dans les extraits des dépêches du secrétaire 
colonial, coQimuniqués par le gouvemeur-en-chef durant la présente 
Bession, que l'un des membres, au moins, du gouvernement de 
Sa Majesté, est animé contre eux de sentiments de prévention et 
d'animosité, et inclin à des projets d'oppression et de vengeance, 
peu propres à changer un système abusif, dont la continuation 
découragerait teut-à-fait le peuple, lui enlèverait l'espoir légitime 
de bonheur, qu'il tire de son titre de sujets britanniques, et le 
mettrait dans la dure alternative de se soumettre à un servage 
%nominieux, ou de voir en danger les liens qui l'unissent à la 
mère-patrie. 

49. Besoin, — Que c'est l'opinion de ce comité, que cette chambre 
et le peuple qu'elle représentent, ne veulent ni ne prétendeijt 

- menacer ; mais qu'appuyés sur les principes des lois et de la 
justice, ils sont et doivent être politiquement assez forts pour n'être 
exposés à l'insulte d'aucun homme, quel qu'il soit, et tenus de le 
souffrir en silence ; que dans leur style les dits extraits de dépêches 
ûu secrétaire colonial, tels que communiqués à cette chambre, sont 
insultants et inconsidérés, à un degré tel, que nul corps constitué 
par la loi, même pour des fins infiniment subordonnées à celle de 
la législation, ne pourrait ni ne devrait les tolérer ; qu'on n'en 
trouve aucun exemple, même Ce la part des moins amis des droits 
des colonies, d'entre ses prédécesseurs en office ; que dans leUr 
substance les dites dépêches sont incompatibles avec les droits et 
les privilèges de cette chambre, qui ne doivent ni être mis en 
question, ni définis par le secrétaire colonial, mais qui, selon que 
les occasions le requerront, seront successivement promulgués et 
mis en force par cette chambre. 
60. Résolu, — Que c'est 1 opinion de ce comité, qu'à l'occasion des 
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termes suivants d'une des dites dépêches : " si les éyénements 
" venaient malheureusement à forcer le parlement à exercer son 
" autorité suprême, afin d'appaiser les dissentions intestines des 
" colonies, mon objet, ainsi que mon devoir, seraient de soumettre 
<< au parlement telles modifications à la charte des Canadas, qui 
" pourraient tendre, non pas à introduire des institutions qui 
" sont incompatibles avec l'existence d'un gouvernement monar- 
" chique, mais dont l'effet serait de maintenir et de cimenter l'union 
" avec la mère-patrie, en adhérant strictement à l'esprit de la 
" constitution britannique, et en maintenant dans leurs véritables 
" attributions, et dans les bornes convenables, les droits et les pri- 
" viléges mutuels de toutes les classes de Sa Majesté ;" s'ils com- 
portent quelque menace de modifier, autrement que ne le demande 
la majorité du peuple de cette province, dont les sentiments ne 
peuvent être légitimement exprimés par aucune autre autorité, que 
celle de ses représentants, cette chambre croirait manquer au 
peuple anglais, si elle hésitait à lui faire remarquer que, sous moins 
de vingt ans, la population des Etats-Unis d'Amérique sera aussi ou 
plus grande que celle de la Grande-Bretagne ; que celle de rAmé- 
rique anglaise sera' aussi ou plus grande, que ne le fut celle des 
ci-devant colonies anglaises, lorsqu'elles jugèrent que le temps 
était venu de décider, que l'avantage inappréciable de se gouverner, 
au lieu d'être gouvernées, devait les engager à répudier un régime 
colonial, qui fut, généralement parlant, beaucoup meilleur que ne 
l'est aujourd'hui celui de l'amérique anglaise. 

51. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que l'approbation 
par le secrétaire colonial, dans sa dite dépêche, de là composition 
actuelle du conseil législatif, dont les actes, depuis sa prétendue 
réforme, ont été signalés par l'esprit de parti et par d'odieuses 
distinctions et préférences nationales, est un juste sujet d'alarmes, 
pour les sujets canadiens de Sa Majesté en général, et en particulier 
pour la grande majorité d'entre eux. qui ne l'a cédé, en aucun 
temps, à aucune autre classe des habitants de cette province, par 
son attachement au gouvernement de Sa Majesté, son amour de la 
paix et de l'ordre, son respect pour les lois et son désir d'effectuer 
l'union si désirable de tout le peuple, aux fins de jouir librement 
et également des droits et des avantages subjets anglais, et des 
institutions assurées et chères au pays ; que les dites distinctions et 
préférences ont été presque constamment exploitées par les admi- 
nistrations coloniales de la province, et la majorité des conseillers 
législatifs, conseillers exécutifs, juges, et autres fonctionnaires sous 
leur dépendance, et qu'il n'a fallu rien moins que l'esprit d'union 
des différentes classes du peuple et la conviction de l'unité de leurs 

'intérêts, pour prévenir des collisions incompatibles avec la prospé- 
rité et la sécurité de la province. 

52. Résolu, — Que c'est l'opinion dp ce comité, que puisqu'un fait, 
qui n'a pas dépendu du choix de la majorité du peuple de cette 
province, son origine française et son usage de la langue française, 
est devenu pour les autorités coloniales un prétexte d'injure, 
d'exclusion, d'infériorité politique et de séparations de droits et 
d'intérêts, cette chambre en appelle à la justice du gouvernement 
de Sa Majesté et de son parlement, et à l'honneur du peuple 
Anglais 'j que la majorité des habitants du pays n'est nnllement 
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disposée à répudier aucun des avantages qu'elle tire de son origine 
et de sa descendance de la nation française, qui sous le rapport des 
progrès qu'elle a fait faire à la civilisation, aux sciences, aux lettres 
et aux arts, n'a jamais été en arrière de la nation britannique, et 
qui, aujourd'hui, dans la cause de la liberté et la science du gouverne- 
ment, est sa digne émule ; de qui ce pays tient la plus partie de 
ses lois civiles et ecclésiastiques, la plupart de ses établissements 
d'enseignement et de charité, et la religion, la langue, les habitudes, 
les mœurs et les usages de la grande majorité de ses habitants. 

53, Résolu, — Que c'est l'opinion de ce coniité, que nos co-sujets 
d'origine britannique dans la province, sont venus s'établir dans 
un pays, " dont les habitants, professant la religion de l'église de 
" Borne, jouissaient d'une forme stable de constitution, et d'un 
" système de lois, en vertu desquelles leurs personnes et leurs 
" propriétés ont été protégées et gouvernées, pendant une longue 
" suites d'années, depuis le premier établissement du Canada ; " 
qujappuyé sur ces considérations, et guidé par les règles de la 
justice et du droit des gens, le parlement britaiinique statua que, 
dans toutes les matières relatives à la propriété et aux droits civils, 
on recourrait au droit du Canadi^; que dans les occasions où le 
gouvernement^ s'écarta du principe ainsi reconnu, par l'introduction 
du droit criminel anglais, en premier lieu, et plus tard par celle du 
système représentatif, avec toute la portion du droit constitutionnel 
et parlementaire, nécessaire à sa pleine et libre action, il l'a fait 
en conformité aux vœux suffisamment connus du . peuple canadien ; 
et que toute tentative de la part de fonctionnaires publics, ou 
autres, qui ont fait volontairement leur condition, en venant s'éta- 
blir dans le pays, contre l'existence d'aucune partie des lois et des 
institutions propres et particulières au pays, et toute prépondérance 
à eux donnée dans les conseils législatif et exécutif, dans les 
tribunaux et les autres départements, sont contraires aux enga^* 
gements du parlement britannique, et aux droits assurés aux 
sujets canadiens de Sa Majest-é, sur la foi de l'honneur national 
anglais et sur celle des capitulations et des traités. 

64. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que toute combi- 
naison, soit au moyen d'actes du parlement britannique, obtenu en 
contravention à ses engagements antérieurs, soit au moyen d'une 
administration partiale et corrompue du système existant de lois et 
de constitutions, serait une violation de ces droits, à laquelle la 
majorité *du peuple ne devrait pas une obéissance de choix et d'af- 
fection, mais seulement de crainte et de coercition, tant qu'elles 
pourraient durer ; que la conduite des administrations coloniales et 
de leurs employés et suppôts dans cette colonie, a le plus souvent 
été de nature à créer injustement des appréhensions sur les vues du 
peuple et du gouvernement de la mère-patrie, et à mettre en danger 
la confiance et le contentement des habitants du pays, qui ne peu- 
vent être bien assurés que par des lois égales, et une justice égale, 
imposées comme règle de conduite, à tous les départements du 
gouvernement. 

55. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, <îue, soit que la 
classe des sujets de Sa Majesté d'origine britannique soit dans la 
province au nombre porté dans la dite adresse ^u conseil législatif, 
ou comme le veut la vérité, qu'elle soit moins de la moitié de ee 
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nombre, la grande majorité d^entre elle a ses vœux^ ses iniérêtd & 
ses besoins unis et communs avec ceux d'origine éançaise et paf» 
lant de la lan^^ue française ; que les uns aiment la terre de letlr 
naissance, les autres celle de leur adoption ] que la plupart de ces 
derniers out reconnu la tendance bien&isante des lois et des insti* 
tutions du pays en général ; ont travaillé de concert avec les 
premiers a y introduire graduellement par l'autorité du parlement 
provincial, les améliorations dont elles ont paru de temps à autre 
susceptibles, et ont réprouvé la confusion qu'on a tenté d'y intro* 
duire, dans des vues de monopole et d'abus ; et que tous indistine-» 
tement désirent un gouvernement impartial et protecteur. 

56. Résolu,—* Que c'est l'opinion de ce comité, qu'en outre des 
abus administratif et judiciaires qui ont eu un effet nuisible an 
bien-être et à la confiance publique, on s'est efforcé, de temps à 
autre, d'obtenir du parlement du Boyaume-Uni, en trompant sa 
Justice et en abusant de ses intentions bienveillantes, des mesures 
propres à amener de combinaisons de la nature exposée ci-dessup) 
et des actes de législation intérieure pour cette province, ayant une 
même tendance et sur lesquels le peuple du pays n'ayait pas été 
consulté ; que malheureusement on a réussi à obtenir la passation 
de quelques-unes de ces mesureS, et en particulier l'acte de la 
sixième George IV, chapitre cinquante-neuf, communément appelé 
l'acte des tenures, dont toutes les classes du peuple, sans distino 
tion, ont unanimement demandé le rappel par leurs représentants^ 
peu après l'augmentation dans la représentation de cette province ; 

' et que cette chambre n'f^pu encore obtenir du représentant de S» 
Majestâ en cette province ou d'aucune autre source, des renseigne- 
ments sur les vues du gouvernement de Sa Majesté en Angleterre^ 
quant au rappel du dit acte. 

57. Résolu,— Que c'est l'opinion de ce comité) que le dit acte 
avait pour objet, suivant les intentions bienveillantes du Parlement^ 
et comme son titre l'énonce, l'extinction des droits féodaux et 
seigneuriaux et redevances foncières, sur les terres tenues en cette 
province à titre de fief et à cens, dans la vue de favoriser et de 
protéger contre des charges regardées comme onéreuse, la masse des 
habitants de cette province ; mais que d'après ses dispositions, le 
dit acte, loin d'avoir cet effet, facilite aux seigneur, à l'encontre des 
censitaires, les moyens de devenir propriétairer absolus de grandes 
étendues de terres non-concédées, qu'ils ne tenaient en vertu des 
lois du pays, que pour l'avantage de ses habitants, auxquels ils 
étaient tenus de les concéder moyennaiit des redevances limitées ; 
que le dit acte, s'il était généralement mis à exécution, priverait la 
masse des habitants permanents du ^pays de l'accès aux terres sei- 
gneuriales vacantes ; tandis que l'entrée des terres du domaine «Iq 
la couronne, à des conditions faciles et libérales et sous une tenure 
conforme aux lois du pays, leur a constamment été interdite par la 
manière partiale, secrète et vicieuse dont ce département a été régi| 
et par les dispositions du même acte de tenure, quant aux lois 
applicables à ces mjmes terre*s, et que les applications âûtes par 
quelques seigneurs pour des mutations de tenure, en vertu du dit 
aote, paraissent justifier la manière dont cette chambre en a envi- 
8ago l'opération. 

58. Résolu,—- Que c'est Topinioa de ce comité, que oe n'est que 
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d'après une supposition erronée) que le^ cfaftrges féodales étaient 
inhérentes au corps du droit du pays, quant à la possession et à la 
transmission des propriétés, et aux diverses tenures que ce droit 
reconnaissait, qu'il a pu être statué au dit acte, que les terres dont 
la mutation aurait ainsi été obtenue tomberaient sou» la tenure du • 
franc et commun soccage j que les charges seigneuriales n'ont 
' principalement été onéreuses, en certain cas, que par le défaut de 
recours auprès des administrations provinciales et des tribunaux, 
pour le maintien des anciennes lois du pays À cet égard ; que d'ail- 
leurs, la législature provinciale aurait été tout-à-fait compétente à 
passer des lois, pour permettre le rachat de ces charges, d'une 
onanière qui s'harmoniÂt avec les intérêts de toutes les parties, et 
avec les tenures libres reconnues par les lois du pays ; que la 
chambre d'assemblée s'est occupée, à plusieurs reprises^ de cet 
important si^et, et s'en occupe encore actuellement ; mais que le 
dit acte des tenures, insuffisant par lui-<méme, pour opérer d'une 
manière équitable, le résultat qu'il annonce, est de nature à embar- 
rasser et à empêcher les mesures efficaces que la législature du 
payj( pourrait être disposée à adopter à ce sujet, arec connaissance 
de cause ; et que l'application ainsi faite, à l'exclusion de la légis- 
lature Provinciale, au parlement du Boyaume-Uni, bien moins à 
portée de statuer d'une manière équitable sur un sujet aussi com- 
pliquée, n'a pu avoir lieu que dans des vues de spéculation illégalesi 
et de bouleversement dans les lois du pays. . 

59. Bésolu.'*--Qae c'est Popinlon de ce comité, qu'indépendam-* 
ment de plusieurs autres vices sérieux, le dit acte ne paraît pas 
avoir été basé sur une connaissance suffisante des lois, qui régissent 
les personnes et les biens dans le pays, en déclarant l'application 

« des lois' de la Grande-Bretagne à certains accidents de la propriété 
j énumérés ; et qu'il n'a été propre qu'à augmenter la confusion et 
les doutes, qui avalent régné dans les tribunaux et dans les contrats 
privés, bu sujet de Tapplication des lois aux terres auparavant 
concédées, sous la tenure de franc et commun soçcage. 

60. Bésolu,— Que c'est l'opînîon de ce comité, que la disposition 
du dît acte, qui a excité le plus d'alarme, et qui est le plus contraire 
aux droits des habitants du pays et à ceux du parlement provincial, 
est celle qui statue que les terrés tenues en fief ou en censive, dont 
la tenure aura été commuée, seront tenues en franc et commun 
soccage, et par là même sujettes, d'après les dispositions du dit acte, 
aux lois de la Grande-Bretagne dans les diverses circonstances 
ci-dessus mentionnées et y énumérées ; qu'outre son insuffisance en 
elle-même, cette disposition est de nature à mettre en contact, dans 
tous les anciens établissements, sur des points multipliés et conti- 
gus, deux systèmes opposés de lois, dont Tun. d'ailleurs, est entière- 
ment inconnu dans le pays et y est impossible dans ses résultats ; 
que d'après les dispositions manifestées par les autorités coloniales 
et leurs partisans, envers les habitants du pays, ces derniers ont 
juste i^son de craindre que cette disposition ne soit que le prélude 
du renversement final, au moyen d'actes du parlement de la Grande- 
Bretagne, obtenus frauduleuseiuent, en violation de ses engagements 
antérieurs, du système qui a continué de régir heureusement le0 
personnes et les biens des habitants de la prorince. 
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SI. Besoin, — Que c'est Popinion de ce comité, que les habitants 
du pays ont de justes motife de oraindre que les prétentions élevée» 
aux biens du Séminaire de St. Sulpice de Montréal, ne soient dues 
«vu désir des administrations coloniales et de leurs employés et 
•suppôts, de hâter ce déplorable état de choses ; et que le gouveme- 
m:ent de Sa Majesté en Angleterre, en rassurant ses fidèles sujets 
canadiens à cet égard, fera disparaître les alarmes du clergé catholi- 
que et de tout le peuple sans distinction, et méritera leur vive 
reconnaissance. 

62. Résolu, — ^Que c*est Popinion de ce comité, qu'il est du devoir 
de cette chambre de persister à solliciter le rappel absolu du dit 
acte des tenures, et en attendant qu'il ait lieu, de proposer aux 
autres branches du parlement provincial, des mesures propres à en 
atténuer les pernicieux effets. 

63. Résolu,— -Que c'est l'opinion de ce comité, que cette chambre 
voit avec regret, par l'une des dites dépêches du secrétaire colonial^ 
que Sa Majesté ait été conseillée d'agir dans un cas qui touche aux 
privilèges de cette chambre ; que dans la circonstance à laquelle il 
y est fait allusion, cette chambre a usé d'un privilège solennelle- 
ment établi par la chambre des communes, avant que le pHncipe 
sur lequel il repose, fût devenu loi du pays ; que ce principe est 
nécessaire à l'indépendance de cette chambre et à la liberté de ses 
votes et dé ses procédés ; et que les résolutions de cette' chambre du 
15 février 1831, sont con«tituttonnelles et bien fondées, et appuyées 
sur l'exemple des communes de la Grande-Bretagne; que cette 
chambre a, à plusieurs reprises, passé des bills pour mieux en assu- 
rer le principe ; mais que ces bills ne sont pas devenus loi, d'abord 
par les obstacles éprouvés dans une autre branche de la législature, 
provinciale, et ensuite par le réserve du dernier de ces bills pour la 
sanction de Sa Majesté en Angleterre, d'où il n'est pas encore 
revenu j que jusqu'à ce qu'un pareil bill soit devenu loi, cette 
chambre persévère dans les dites résolutions ; et que le refus par 
Son Excellence le gouverneur en chef actuel de signer un writ 
pour Télection d'un chevalier pour le comté de Montréal, en rempla- 
cement de Dominique Mondelet, écuyer, dont le siège a été déclaré 
vacant; est un griéfdonly cette chambre a droit d'obtenir réparation, 
et qui aurait suffî pour niettre fin à toutes relations entre elle et 
l'exécutif colonial actuel, si les circonstances du pays n'eussent 
présenté une foule d'autres abus et griefa, contre lesquels il est 
urgent de réclamer. 

64. Hcsolu, — ^Que c'est l'opinion de ce comité, que les prétentions 
•élevées depuis un grand d'années, par le gouvernement exécutif, au 
contrôle et à l'application d'une grande partie du revenu préleva 
dans la province, qui de droit appartient à cette chambre, sont 
contraires à ses droits et à la constitution du pays, et que cette 
chambre persiste à cet égard dans ses' déclarations des années 
précédentes. 

65. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que les dites pré- 
tentions de l'exécutif ont été vagues et variables ] que les documents 
au sujet des dites prétentions et les comptes et estimations de 
dépenses soumis à cette chambre, ont de même été variables, irré- 
guliers, et insuffisants pour permettre à cette chambre de procéder 
avec connaÛBsance de cause sur ce qid en faisait l'objet ] que des 
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branclies considéitibles du revenu public de la province, perçues 
soit d'après les lois ou d'après les règles arbitraires de l'exécutif, ont 
été omises dans les dits comptes ; que des items nombreux ont été 
payés à même le revenu public, sans l'autorisation et en dehors du 
contrôle de cette chambre, pour rétribuer des sinécures, de» situa- 
tions non reconnues par cette chambre, et même pour des objets 
auxquelSj après mûre délibération, elle avait jugé à propos de 
n'appliquer aucune partie du revenu public ; et que les comptes des 
dites dépenses n'ont pas non plus été communiqués à cette chambre. 

66. Besoin, — Que c'est l'opinion de ce comité, que le gouverne- 
ment exécutif s'est efforcé au moyen des dits règlements arbitraires, 
et principalement par la vçnte des terres vacante et des bois sur 
icelles, de se créer, à même le revenu sujet uniquement aux appro- ' 
prîations de cette chambre, des ressources pécuniaires indépendantes 
du contrôle des représentahts du peuple ; et qu'il en est résulté une 
diminution dans l'influence salutaire que le peupleit droit d'exercer, 
d'après la constitution, sur la branche administrative du gouverne- 
ment, et sur l'ensemble et la tendance de ses mesures. 

67. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que cette chambre 
ayant de temps à autre, dans la vue de procéder par bills à rétablir 
la régularité dans le système financier de la province, et à pourvoir 
aux dépenses de l'administraiion de la justice et du gouvernement 
civil de Sa Majesté en icelle, demandé par adresse, à l'exécutif 
provincial, la production de divers documents et comptes liés aux 
affidres financières, et aux ab«s qui y existaient, a éprouvé de nom- 
breux refus, surtout durant la pr)^ente session et la précédente 
session ; que divers fonctionnaires publics «ubalternes, somn^és par 
des comités de cette chambre de communiquer divers renseigne- 
ments sur le même sujet, s'y sont refusés, par suite de cette préten- 
tioti des administrations provinciales, à soustraire une grande partie 
du revenu et de la dépense publique, au contrôle et même à la 
connaissance de cette chambre ; que durant la présente session, l'un 
des dits fonctionnaires subalternes de l'exécutii^ sommé de produire 
divers registres des warrants et rapports en original, dont l'examen 
importait à cette chambre, a persisté à être présent aux délibéra- 
tions du comité délégué à cet effet par elle ; et que l'administration, ' 
informée du fut, s'est abstenue d'intervenir, qtioiqu'en conformité à 
l'usage parlementaire, cette chambre eût promis de remettre les 
dits documents, et que le gouverneur en chef lui-même se fût engagé 
à les communiquer. 

68. Résolu,— -Que c'est l'opinion de ce comité, que par suite de la 
distribution secrète et illégale d'une grande partie du revenu publid 
de la province, la comptabilité financière du pays de la part du 
gouvernement exécutif, excepté quant aux votes pour des objets 
d'une nature locale, a sans cesse été envers les lords commissaires 
de la trésorerie en Angleterre, et suivant leurs règlements et leurs 
directions, et non envers cette chambre et en conformité à ses 
votes, ni même en conformité aux lois passées dans la législature 
provinciale ; et que les comptes et aperçus, soumis de temps h 
autre à cette chambre, n'ont jamcds formé un système régulier de 
comptabilité appréciable par bilan, mais ont été tirés successive- 
ment, avec les changements et les irrégularités qu'il nlaisait à 
l'administration du jour d'y introduire, des comptes tenus envers 
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les lords de la trésorerie, oh. se trouvait comprise toute la recette^ 
ainsi que tous les items de dépense autorisés ou non autorisés par 
cette législature. 

69. Kéçolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que ces prétentions 
et ces abus ont ôté à cette chambre, même l'ombre de contrôle sur 
le revenu public de la province, et l'ont mise hors d'état de connaî- 
tre, à aucune époque, le revenu perçu, le montant disponible sur 
icelui, et les besoins du service public j et que cette chambre ayant 
depuis plusieurs années passé des bills dont le modèle se trouve 
dans les statuts de la Grande-Bretagne, pour établir une comptabilité 
et "une responsabilité régulières dans les départements liés à la 
recette et à,remjj][oi du revenu, ces bills ont échoué dans le conseil 
« législatif. 

TO. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que depuis la 
dernière session du parlement provincial, le gouverneur en chef de 
cette province ^t les membres de son administration provinciale, 
s'appuyant des prétentions ci-dessus, ont payé sans appropriation 
légale de très-fortes sommes du revenu public, sujet au contrôle de 
cette chambre, et que la répartition des dites sommes a été faite 
suivant leur bon plaisir, et même d'une manière contraire aux votes 
de cette chambre, tels qu'incorporés dans le bill d(^ subsides passé 
par elle lors de la dernière session, et rejeté dans le conseil légis- 
latif. 

71. Résolue—Que c'est l'opinion de ce comité, que cette chambre 
tiendra pour responsables de toutes les sommes payées autrement 
qu'en vertu d'une loi de cette législature ou sur adresse de cette 
chambre, à même le revenu public de la province, ou qui pourront 
l'être à l'avenir, tons ceux qui auront autorisé ces paiemens, ou y 
auront participé, jusqu'à ce que les dites sommes aient été rembour- 
sées, ou qu'un bill ou des bills d'indemnité, librement passés par 
cette chambre, aient obtenu force de loi. 

72. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que la pratique 
adoptée par cette chambre, dans le bill de subsides passé durant la 
dernière session, d'attacher certaines conditions à cettains de ses 
votes, dans la vue de prévenir le cumul des ituatiofls incompatibles, 
et d'obtenir la réparation d'abus et griefs, est sage et constîtutio- 

^ nelle, et a -été souvent adoptée par la chambre des communes, dans 
des circonstances analogues ; et que si maintenant elle n'y a pins 
aussi souvent recours, c'est parce qu'elle a heureusement obtenu 
l'entier contrôle du revenu de l'état, et que le respect pour son 
opinion au sujet de la réparation des abns et griefs de la part des 
autres autorités constituées, a régularisé la marche de la constitution 
d'une manière également avantageuse à la stabilité dif gouverne- 
ment de Sa Majesté et aux intérêts du peuple. 

73. Résolu,--Que c est l'opinion de ce comité, qixe ça été la pra- 
tique ancienne de la chambre des communes de retenir les subsides 
jusqu'à ce que les griefs fussent redressés ; et qu'en suivant 'cet 
exemple dans la conjoncture actuelle, nous sommes appuyés dans 
nos procédés, tant par les antécédants les plus approuvés, que par 
l'esprit de la constitution même. . . 

74. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que sî dans la suite, 
après la réparation des grieé et abus, cette chambre trouvait bos et 
coQvenal^e d'accorder des subsides, elle ne le devrait faive qu'en la 
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iÉ^anière mentionnée dans ses qnaitièMe ei cinquième résolutions 
du seize Mars 1833, et en affectant principalement à ces votes, 
jusqu'à concujrencej les sources de revenu sur lesquelles le gouver- 
nement exécutif a élevé des prétentions, et ainsi qu'énumêrées en la 
quatrième des résolutions susdites. 

75. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que la population 
du pays étant d'environ 600,000 habitants, ceux d'origine française y 
sont environ au nombre de 525,000, et ceux d'origine britannique 
ou autres de 75,000 ; et que l'établissement du gouvernement civil 
du Bas-Canada pour l'année 1832, d'après les rapports annuels dres- 
sés par l'administration provinciale, pour l'information du parle- 
ment britannique, contenait les noms de 157 officiers et employés 
salariés, en apparence d'origine britannique ou étrangère, et les 
noms de 47 des mêmes, en apparence natifs d'origine fr^çaise ; que 
ôette disproportion ne présente pas toute celle qu'il y a dans la 
distribution du revenu ni du pouvoir, ces derniers étant en plus 
forte proportion appelés aux charges inférieures et moins lucratives, 
et ne les obtenant, le plus souvent, qu'en se plaçant dans la dépen- 
dance de ceux qui ont les charges supérieures et plus lucratives ; 
que le cumul prohibé par les lois et la saine politique de plusieurs 
emplois incompatibles des mieux rétribués et de ceux qui donnent 
le plus de pouvoir, se trouve surtout en faveur des premiers ; que 
dans la dernière commission de la paix, publiée pour la province, 
les deux tiers des juges de paix sont en apparence d'origine britan- 
nique ou étrangère, et le tiers seulement d'origine française. 

76. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que cet usage 
partial et abusif de n'appeler en grande majorité aux fonctions 
publiques de la province, que ceux qui tiennent le moins à ses inté- 
rêts permanents et à la masse de. ses habitants, a été particulière- 
ment appliqué au département judiciaire, les juges ayant été systé- 
matiquement choisis pour les trois grands districts, à l'exception 
d'un seul dans chacun, d'entre la classe qui, née hors du -pays, est la 
moins versée dans ses lois et dans la langue et les usages de la 
majorité de ses habitants ; que par suite de leur immiscement dans 
la politique du pays, de leurs liaisons avec les membres des admi- 
nistrations coloniales, et de leurs préjugés en faveur d'institutions 
étrangères et contre celles du pays, la majorité des dits juges a 
introduit une grande irrégularité dans le système général de notre 
jurisprudence, en négligeant de co-ordonner leurs décisions à. ses 
bases reconnues j et que les prétentions des dits juges à régler les 
formes de la procédure d'une manière contraire aux lois du pijys^ 
sans l'intervention de la législature, ont souvent été étendues aux 
règles fondamentales du droit et 4e la pratique ; qu'en outre par 
suite du même système, l'administration de Injustice criminelle a 
été partiale, peu sûre, et peu protectrice^ et a manqué d'inspirer la 
confiance qui en doit être la compagne inséparable. 

, 77. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que par suite de 
leurs liaisons avec les membres des administrations provinciales et 
leurs antipathies contre le pays, quelques-uns des dits juges ont, .en 
violation des lois, tenté d'abolir, dans les cours de justice, l'usage de 
la langue parlée par la majorité des habitants du pays, nécessaire à 
la libre action des lois et formant partie 'des usages à eux assurés^ 
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statuts du parlement britaaniqiiek 

78. RésolU) — Que c'est l'opinion de ce comité, que plusieum des 
dits juges, par partialité, dans des vues politiques^ et en violation 
du droit criminel anglais, tel qu'établi deuas le pays, de. leur devoir 
et de leur serment, se sont entendus avec divers officiers en loi de 
la couronne, agissant dans l'intérêt des administrations provinciales^ 
pour laisser accaparer à ces derniers le monopole de toutes les 
poursuites criminelles, de quelque nature qu'elles lussent, sans 
vouloir permettre à la partie privée, d'intervenir ou d'être entendue^ 
ni même aux avocats d'exprimer leurs opinions comme amis de la 
cour, lorsque les dits officiers de la couronne, s'y opposaient; qu'en 
conséquence, de nombreuses poursuites d'une nature politique ont 
été élevées dans les cours de Justice par les dits officiers de la 
couronne, o^tre ceux dont les opinions étaient opposées aux admi- 
nistrations d'alors, tandis qu'il était impossible à la classe nombreuse 
des sujets de Sa Majesté, dont ces derniers faisaient ^partie, de tra- 
duire devant les tribunaux avec la moindre confiance, ceux qui 
protégés par les dites administrations, et aidant à leurs violences, 
avaient pu se rendre coupables de crimes ou de délits ; que le 
personnel des tribunaux, tel qu'exposé dans cette résolution et dans 
les précédentes, n'a éprouvé aucune modification, et inspire les 
mêmes craintes pour l'avenir. 

V9. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que cette chambre^ 
comme représentant le peuple de cette province, possède le droit^ 
et a exercé de fait dans cette province, quand l'occasion l'a requis, 
les pouvoirs, privilèges et immunités réclamés et possédés par la 
Chambre des communes du parlement, dans le Boyaxmie-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande. 

80. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que c'est le privi- 
lège indubitable de cette chambre d'envoyer quérir tous papiers et 
records, et d'ordonner la comparution de toutes personnes, civiles 
ou militaires, résidantes dans la province, sur tout sujet d'enquête 
dont s'occupe cette chambre ', et de requérir de tels témoltis la 
production de tous papiers et records, étant sous leur garde, lors- 
qu'elle le jugera nécessaire à l'avancement du bien public. 

81. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que, comme grande 
enquête pour toute la province, il est du devoir de cette chambre 
de s'enquérir de tous griefs et de toutes circonstances dangereuses 
au bien-être général des habitants de la province, ou propre & les 
alMiner, par rapport à letlr vie, leur liberté, ou leurs propriétés, aux 
fins que telles représentations puissent être faites à notre très- 
gracieux souverain, ou que telles dispositions législatives paissent 
être proposées, qui procureraient la réparation des griefs, feraient 
cesser le danger, ou appaiseraient les alarmes ; et que, loin de 
pouvoir mettre obstacle à l'exercice de ces droits et privilèges, le 
gouverneur en chef est député par son souverain et revêtu de grands 
pouvoirs, et rétribué de forts appointements, aussi bien pour défen- 
dre lés droits du sujet et feciliter l'exercice des privilèges de cette 
chambre et de tous les corps constitués, que pour mântenir leS 
préroga^ves de la couroime. 

82. Rë8olu,-^ue c'est l'opinion de ce comité, que depuis le otftA^ 
mencement de la présente session, un grand nombre de tequêtes 



k 



~ 867 — 



relatives à Tinfinie yariété de sujets qui tiennent à Putilité publi- 
que, ont été présentées ; plusieurs messages et communications 
imp<»rtantesj reçues de la part du gouvernement de 8a Majesté en 
Angleterre, et de la part du gouvernement provincial de Sa Majesté ; 
plusieurs bills ont été introduits dans cette chambre, et plusieurs 
enquêtes importantes ordonnées par elle, dans plusieurs desquelles 
le gouverneur en chef se trouve personnellement et profondément 
impliqué; lesquelles requêtes de nos constituants, le peuple de 
toute les parties de la province, lesquelles messages du gouverne- 
ment de Sa Majesté et du gouvernement provincial, lesquels bills 
déjà introduits ou qui l'auraiâbt été ci-après, lesquelles enquêtes 
commencées pour être continuées avec diligence, peuvent et doivent 
^nécessiter la présence de nombre de témoins, la production de nom- 
bre d'écrits, l'emploi de nombre d'écrivains, messagers, assistants, 
impressions, déboursés inévitables et journaliers, formant les dépen- 
ses contingentes de cette chambre. 

83. Résolu,— Que c'est l'opinion de ce comité, que depuis l'année 
ll92j jusqu'à la présente, des avances de cette nature, en conformité 
à 06 qui se pratique dans la chambre des communes, ont été cons- 
tamment Eûtes sur des adresses semblables à celle que la chambre 
d'assemblée a présentée cette année au gouverneur en chef ; qu'une 
telle adresse est le vote de crédit le plus inviolable quelle puisse 
donner, et que la presque totalité d'une somme de plus de £277,000 
* été avanoée sur de tels votes de crédit par les prédécesseurs de 
son excellence le gouverneur eh chef et par lui-même, comme il le 
reconnaît par son message du dix-huit Janvier 1834, sans qu'il j ait 
jamais eu de risque à l'accorder pour aucun autre gouverneur, quoi- 
que plusieurs aient été impliqués dans les difficultés violentes et 
injustes de leur part, contre la chambre d'assemblée, et sans qu'ils 
aient appréhendé qu'un parlement prochain ne fût pas disposé à 
ihire bon des engagements de la chambre d'assemblée ; et que le 
refas du gouverneur en chef, dans la circonstance actuelle, nuit 
essentiellement à la dépêche des atifaîres pour lesquelles le parle- 
ment a été convoqué, est contraire aux droits et à l'honneur de cette 
chambre, et est un nouveau grief contre l'admihistration actuelle de 
cette provinpe. 

84. Bésolu,T— Que c'est l'opinion de ce comité, qu'en outre des 
griefs et abus exposés ci-dcssus, il en existe dans la province un 
grand nombre d'auiàres, dont une partie existait avant le commence- 
ment de l'administration actuelle, qui les a maintenus, et dont une 
partie est son ouvrage, dont cette chambre se réserve le droit de 
porter plainte et de demander répartition, et dont l'énumération 
serait trop longue, que cette chaml^e indique ici seulement, entre 
autres: 



1 ® I/a composition vicieuse et irresponsable du conseil exécutif, 
dont les membres sont en même temps Juges de la cour d'appel, et 
le secret dans lequel on a tenu cette chambré, lorsqu'elle a travaillé 
à en acquérir, non*seulement des attributions du dit corps; mais 
même des noms qui en forment partie. 

2 ® Les honoraires exhorbitants, illégalement exigés dans divers 
bureaux publics de l'administration et du département judiciaire, 
d'auprès des règlements du conseil exécutif, des juges et d'autres 
fonctionnaires usurjiant les pouvoirs de la législature. 
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3 ^ Les juges illégalement appelés à donner secrètement leurs 
opinions sur des questions, qui pouvaient plus tard être discutées 
publiquement et contradictoirement devant eux ; et de telles opi- 
nions données par la plupart des dits juges, devenus des partisans 
politiques, dans un sens contraires ' aux lois, mais favorables aux 
administrations. 

4 ® Le cumul des places et emplois publics et les efforts d'un 
nombre de familles liées à l'administration, pour perpétuer en leur 
faveur cet état de choses et pour dominer à toujomrs le peuple et ces 
représentants, dans des vues d'intérêt et d'esprit de parti. 

5 ^ L'immiscement de conseillers législatif dans les élections 
des représentants du peuple, pour les violenter et les maîtriser, et 
les clioix d'officiers rapporteurs souvent fait pour les mêmes fins, 
dans des vues partiales et corrompues ; l'intervention du gouver- 
neur en chef actuel lui-même dans les dites élections ; son appro- 
bation donnée à l'immiscement des dits conseillers législatifs dans 
la même partialité avec laquelle il s'est interposé dans les procédu- 
res judiciaires liées aux dites élections, pour influer sur ces procédu- 
res, dans l'intérêt du pouvoir militaire et contre l'indépend&nce du 
pouvoir judiciaire, et les applaudissements par lui donnés, en sa 
qualité de commandant des forces, à l'exécution sanglante du 
citoyen par le soldat. 

6 ® L'intervention de la force militaire armée aux dites élections ; 
par quoi trois citoyens paisibles, sputiens nécessaires de leiurs 
familles, et étrangers à l'agitation de l'élection, ont été tués et 
fusillés dans la rue ; les applaudissements donnés par le gouver- 
neur en chef et commandant des forces, aux auteurs de cette san- 
glante exécution militaire, qui n'avaient pas été acquittés par un . 
petit jury, sur 1^ fermeté et lardiscipline qu'ils avaient montrées en 
cette occasion. 

7 *^ Les divers systèmes fautifs et partiaux, d'après lesquels on a 
disposé, depuis le commencement de la constitution, des terres, 
vacantes en cette province, lesquels ont mis la généralité des habi- 
tants du pays dans Timposslbilité de s'y établir ] l'accaparement 
frauduleux et contraire aux lois et aux instructions de la couronne, 
de grandes étendues de ces terres par les gouverneurs, Conseillers 
législatifs et exécutifs, juges et employés subordonnés ] le monopole 
dont la province est menacée à l'égard d'une partie étendue des 
mêmes terres, de la part des spéculateurs résidants en Angleterre, 
et des alarmes répandues sur la participation du gouvernement de 
Sa Majesté à ce projet, sans que ce dernier ait daigné rassurer ses 
fidèles sujets à ces égard, ni répondre à l'humble adresse de cette 
chambre à Sa Majesté adoptée durant la dernière ^ssion. 

8 ® L'accroissement des dépenses du gouvernement, sans l'auto- 
rité de la législature, et la disproportion des salaires comparés aux 
services rendus, aux revenus des biens-fonds, et aux profits ordi- 
naires de l'industrie, chez des personnes d'autant et de plus de 
talents, de travail et d'économie, que les fonctionnaires publics. 

9- ® Le manque de recours dans les tribunaux, à ceux qui ont 
des réclamations justes et légales à exercer contre le gouverne- 
ment. 

10 ® La réserve trop fréquente des bills par les gouverneurs, 
pour la sanction de Sa Majesté en Angletene, et la négligence du 
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bnrean colonial à s'occuper de ces bills, dont un grand nombre ne 
sont pas revenus du tout dans la province, et même dont quelques- 
uns n'en sont revenus qu'à une époque où il pouvait exister des 
doutes sur la validité de leur sanction ; ce qui a introduit l'irrégu- 
larité et l'incertitude dans la législation de la 'province, et gêné cette 
chambre dans son désir de renouveler dans les sessions postérieures 
les bills réserves dans une session précédente. 

11 ® La négligence du bureau colonial à répondre des adresses, 
transmises de Ta part de cette chambre, sur des sujets importants ; 
l'usage des gouverneurs de ne communiquer que d'une manière 
incomplète, par extraits, et souvent sans date, les dépêches reçues 
de temps à autre, sur les su ets dont s'est occupé cette chambre ; le 
recours trop fréquent des administrations provinciales à l'opinion 
des ministres de Sa Majesté en Angleterre, sur des points dont il est 
en leur pouvoir et de leur compétence de décider. 

12 o Ita détention injuste du collège de Québec, formant partie 
des biens du ci-devant ordre des jésuites, ravi à l'éducation pour y 
loger des soldats ; le bail d'une partie considérable des mêmes 
biens, renouvelés par l'exécutif provincial, à l'un des conseillers 
législatifs, depuis leur remise à la législature, à rencontre de la 
prière de cette chambre, et du désir coimu d'un grand nombre de 
sujets de Sa Majesté d'y obtenir des concessions pour s'y établir ; le 
refus du dit exécutif, dexîommuniquer à cette chambre les baux y 
relatifs et autres renseignements à ce sujet. 

13® Les injustes obstacles opposés par un exécutif, ami des abus 
et de l'ignorance, à la fondation de collèges dotés par des hommes 
vertueux et désintéressés, pour répondre aux besoins et aux désirs 
croissants de la population, de recevoir une éducation soignée. 

14 ® Le refus de faire droit sur les accusations portées au nom du 
peuple par cette chambre, contre des juges, à l'égard de malversa- 
tiens flagrantes, d'ignorance et de violation des lois. 

15 ® Les refus des gouverneurs, et surtout du gouvemeui' en 
chef actuel, de communiquer à cette^ chambre, un grand nombre de 
renseignements demandés, de temps à autre, sur les affaires publi- 
ques de la province et qu'elle a droit d'avoir. 

16 ® Le refus du gouvernement de Sa Majesté, de rembourser à 
la province, le montant de la défalcation du ci-devant recevçur- 
général, et sa négligence à exercer les droits de la province, sur les 
biens et la personne du ci-devant receveur-général. 

85. Besoin, — Que c'est l'opinion de ce comité, que l'exposé ci- 
dessus démontre qu'à aucune époque, les lois et les constitutions de 
la province n'ont été administrées d'une manière plus contraire aux 
intérêts du gouvernement de Sa Majesté et aux droits du peuple de 
cette province, que sous la présente administration ; et nécessite, 
de la part de cette chambre, la mise en accusation de Son Excel- 
lence Matthew Whitworth Aylmer, Lord Aylmer de Balrath, gou- 
verneur en chef actuel de cette province, pour avoir dans l'exécution 
des devoirs de sa chai'ge, en contravention au désir du parlement 
impérial, et aux directions qu'il a pu recevoir, à l'honneu» et la 
dignité de la couronne, aux droits et privilèges de cette chambre et 
du peuple qu'elle représente, recompose le conseil, de manière à 
augmenter les dissentions qui déchirent la colonie ; mis des entra- 
ves sérieuses aux travaux de cette chambre, comme grande enquête 
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du pays ; avoir disposé du revenu public de la ptrovince contre le 
consentement des représentants du peuple, en contravention à la 
loi et à la constitution ; maintenu des abus existants, et en avoir 
f^t naître de nouveaux ; avoir refusé de signer un writ d'élection 
pour remplir une vacance, occasionnée dans la représentation de 
cette province, et de compléter la dite représentation au nombre 
voulu par la loi ; — et qu^ cette cl^ambre attend de l'honneur, du 
patriotisme et de la justice du parlement réformé du Boy^ume-Uni,. 

?[ue les communes du dit parlement porteront des «Sensations par* 
ementaires {Impeachmentê), et les appuiront devant la chambre des 
lords, contre le dit Mathew Lord Aylmer, par suite et à raison de 
son administration illégale, injuste et inconstitutionnelle du gouver- 
nement de cette province, et contre tels des conseillers méch^ts 
et pervers qui l'ont guidé, que cette chambre pourra ci-après accu- 
ser, s'il n'y a pas moyen d'obtenir justice contre eux dans cette 
province, ou de la part du gouvernement ej^écutif de Sa Majesté en 
Angleterre. 

86. Résolu, — ^Que c'est l'opinion de ce comité, que celte chambre 
espère et croit que les membres indépendants des deux chambres 
du parlement du Boyaume-Uni, seront disposés, autant par inclina- 
tion que par devoir, à soutenir les accusations portées par cette 
chambre ; à veiller à la conservation de àes droits et privilège^ 
souvent et violemment attaqués, surtout par l'administration 
actuelle, et faire en sorte qu'on ne puisse, en opprimant le peuple de 
cette colonie, lui faire regretter sa dépendajice de Vempire britanni- 
que, et chercher ailleurs un remède à ses maux. 

87. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que cette chambre 
a appris avec reconnaissance, que Daniel O'Connell, Bcuyer, ayant 
donné avis dans la chambre des communes, en Juillet dernier, que, 
durant la présente session du parlement iis^érial, U soumettra à sa 
considération la nécessité de'réformer les conseils législatif et exé- 
cutif dans les Canadas ; et que cet intérêt a notre sort et à notre 
bien-être, de la part de celui que la reconnaissance, les bénédictions 
et l'amour de ses compatriotes ont proclamé grand et libérateur, 
avec l'applaudissement de tout le monde civilisé ; que les mêmes 
sentiments partagés par nos compatriotes, nous laissent Pespoir 
qu'avec la bonté de notre cause et le dévouement d'un tel ami, le 
parlement et l'honneur britannique ne permettront pas qu^un 
ministre, trompé par les représentations intéressées de Padministri^ 
tion provinciale et de ses créatures et suppôts, fasse, ainsi que le 
font ciuindre les extraits de ses dépêches commumqués à cette 
chambrp, l'essai du plus haut degré d'oppression, en faveur d'un 
système que, dans de meilleurs temps, il sig^ialait comme défec- 
tueux, et contre des sujets de l'empire qui ne lui sont connus en ' 
apparence, que par la longue patience avec laqi^elle ils ont attendu 
des réformes vainement promises. 

88. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que cette chambre 
a la même confiance dans la personne de Joseph £[ume, Scuyer, et 
la même reconnaissance pour l'intérêt qu'il a souvent pris au bon 
gouvernement de ces colonies, et ^ l'amélioration de leurs lois et 
constitutions ; et qu'elle prie nommément les dits Pan|el O'Connell 
et Joseph Hume, Ecuyers, dont le dévouement constant a été suivi 
en parti de succès, sous un ministère Tory, et^ avant la réforme du 
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parlement) pour ûdre émandper l'Irlande du même senrage et de la 
même infériorité politique, dont les oommimicatîons reçues du 
secrétaire colonial, durant la présente sessicm, menacent le peuple 
du Bas-Canada, de travailler à l'amélioration des loiEf et de la cons- 
titution de cette proyince, en la manière demandée par le peuple ; 
à la réparation pleine et entière des abus et griefe, dont il a à se 
plaindre, et à ce que les lois et constitutions soient administrées à 
l'avenir d'une manière qui se concilie avec la justice, l'honneur de 
la couronne et du peuple anglais, et les libertés, privilèges et droits 
des habitants de cettre province et de cette chambre qui les repré- 
sente. 

89. Besoin, — Que c'est l'opinion de ce comité, que cette Chambre 
invité les membres de la minorité du conseil législatif^ qui parta- 
gent les opinions du pays, les membres actuels de la chambre 
d'assemblée, jusqu'après les prochaines élections générales, et 
ensuite tous les membres alors élus, et telles autres personnes 
qu'ils s'associeront, à former un ou deux comités de correspondance, 
siégeant à Québec et à Montréal en premier lieu, et ensuite, ainsi 
qu'ils l'aviseront ; lesquels comités se consulteront l'un avec l'autre, 
et avec les comités locaux qui pourront se former en différentes 
parties de la province, et pouHront correspondre avec l'honorable 
Denis Benjamin Viger, agent de cette province en Angleterre ; avec 
les dits Joseph Hume et Daniel O'Connell, écuyers, et avec tels 
memlnes de 4a chambre des lords et de celle des coiomunes, et telle» 
autres peiBonnes dans le Boyaume-Uni de la Grande-Bretagne ot 
d'Irlande, que bon leur semblera, aux fins d'appuyer les demandes 
du peuple de cette province et de cette chambre ; de Toumir les 
renseignements, documents et opinions qu'ils jugeront les plus 
propres à faire connaitre l'état, les vœux et lea besoins de la Pro- 
vince ; et que les dits comités pourront aussr correspondre avec 
telles personnes qu'ils jugercmt à propos, dans les antres colonies 
britanniques, toutes intéressées à ce que la plus peuplée de leurs 
sœurs-colonies, ne succombe pas à la tentative viojente de perpé- 
tuer les maux et abus qui y résultent, tant des vices de sa constitu- 
tion, que des malversations combinées des départements admi- 
nistratif législatif et judiciaire, d'où sont résultés l'insulte et 
l'oppression pour le peuple, et par une suite nécessaire, sa haine et 
scn mépris pour son gouvernement provincial. 

90. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que l'honorable 
Denis Benjamin Viger, soit prié de demeurer au siège du gouverne- 
ment de Sa Majesté, durant au moins la présente session du parle- 
ment Impérial ; de continuer à y veiller aux intérêts de la province 
avec le même zèle et le même dévouement, sans se laisser découra- 
ger par les exceptions de forme de ceux qui ne veulent pas entendre 
^8 plaintes du pays. 

*91. Bésolu,—4)ue c'est l'opinion de ce comité, que les dépenses 
justes et raisonnables de^ dits deux comités de correspondance 
ci-dessus, en exécution des pouvoirs que leur confie cette chambre, 
sont une dette qu'elle contracte envers eux ; et que les représen- 
tants du peuple sont liés d'honneur à employer tous les moyens 
constitutionnels pour les rembourser à cet égard, ainsi que ceux qui 
leur feront des avances pour les fins énoncées ci-dessus. 

92. i^olU}«— Que c'est l'oiânioii de ce coinité, que le me^s^ige da 
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Son Excellence le gouverneur en chef, reçu le treize janvier dernier, 
relatif au writ pour le comté de Montréal, avec l'extrait d'une dépê- 
che qui l'accompagne, le message du même, reçu le même jour, 
relatif au bill des subsides, et le message du même, reçu le quatorze 
janvier dernier, avec l'extrait d'une dépêche qui l'accompagne, 
soient biffés des journaux de cett« chambre. • 

v 

Ces résolutions furent présentées par M. Charles 
Antoine Taschereau président du comité, préposé à 
l'examen de l'état de la province. M. Papineau 
les appuya par un discours ou tout respirait le 
répoblicanisme le plus exagéré, dans ces temps surtout 
ou les colonies anglaises ne concevaient par d'autres 
gouvernement que celui que leur avait donné la 
métropole. L'adoption des résolutions fut proposée 
par M. Bedard, secondé par M. Morin. M. Neilson, 
secondé par M. Languedoc proposa en amendement, 

" 1 ® Que l'état de la province a été pleinement 
considéré par cette chambre, et représenté à Sa 
Majesté et aux'^eux chambres du parlement, dans ses 
humbles adresses du 16 mars 1831, et que les réponses 
qn'y a iaites le principal secrétaire d'état de Sa 
Majesté, pour le département colonial, en date du 
7 juillet suivant, mise devant cette chambre le 18 
novembre de la même année, contient une promesse 
solennelle de la part du gouvernement de Sa Majesté 
de son consentement et de sa co-opératîon à éloigner 
ou à remédier aux principaux griefs et abus dont se 
plaignent les dites adresses, et qu'il est du devoir d^ 
cette chambre de procéder, daas l'esprit de la dite 
dépêche, à co- opérer à promouvoir la paix, le bien- 
être et le bon gouvernement de la province, confor- 

* Vu l'importance de ce document et la nature de l'ouvrage Tau- 
teur a cru à propos de donner pldce aux 92 résoluliotns, malgré la 
longueur de la citation. 
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mément' à l'acte du parlement britannique qui le 
constitue." 

Cet amendement fut perdu sur division de 24 contre 
56, après quoi les résolutions furent adoptées et des 
adresses préparées en conséquence pour être envoyées 
au roi, à la chambre des lords et à celle des ôommunes. 

Quant au conseil législatif il s'empressa d'adopter 
des résolutions contraires, et les anglais de Montréal et 
de Québec en firent autant. 

Un autre acte de qiielqu'importance fut l'appréhen- 
sion de M. Eitcliie et celle de M. Hamel, le premier 
était l'ofiScicr rapporteur jJour le comté de Stanstead ; 
il avait déclaré M. Chamberlin élu quoique la majo- 
rité se fut prononcée pour M.Xlhild, quant à M. Hamel, 
invité à donner son opinion légale sur la validité 
du rapport de M. Eitchie, il l'avait fait dans un sens 
fa|^orable à M. Chamberlin ; toiis deux furent admo- 
nestés et ensuite mis en liberté. 

La chambre vota différentes sommes pour l'éduca- 
tion, les chemins, etc., etc., el le parlement fut dissous 
le 18 mars 1834. Le gouverneur en parlant des * 
résolutions disait : 

"'Mais en attendant, je ne puis me dispenser de 
faire quelques observations sur le langage des quatre- 
vingt-douze * résolutions sur lesquelles est fondé votre 
appel au parlement impérial, car il s'éloigne tellement 
de la modération et de l'urbanité si bien connues du 
caractère canadien, que ceux qui ne connaîtraient 
point l'état réel de la province, auraient de la peine à 
se persuader quece langage ne doive pas s'attribuer à 
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une fermentation extrordinaîre et générale dans Tear 
prit du peuple. 

Je profite doue de cette occasion pour énoncer 
distinctement, et je dois désirer d'appeler votre atten- 
tion partieuliôre sur ce fait, que quels qne soient les 
sentiments qui ont prévalu dans rencmte de la 
chambre d'assemblée, lorsque vos quatve-vingt«douze 
résolutions ont (té adoptées, tout le peuple hors de 
cette enceinte jouissait dans ce moment là, delà tran- 
quillité la plus profonde ; et je compte avec trop 
d'assurance gur son bon sons, pour croire qu'il souffrira 
que cette tranquillité soit troublée par les manœu 
vres qui vont évidemment être mises en jeu à cet 
effet." 

Les députés qui savaient que cette dernière assertion 
du gouverneur était mensongère s'en retournèrent 
dans leurs foyers, bien décidés à profiter deTexcitatî^a 
causée dans le pays pour soulever un mouvemânt 
général qui devait se terminer par la révolte* 
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CHAPITRE XIII. 

Opinion de Godench au sujet du condeîl législatif •-><!oniité 
d*enquétc aux- communes sur les affaires du Canada. — Son rap» 
port— Suggestion de MBi. Vîger et Morin. — De M. Stuart— * 
Paroles d^OOonnell.---Âdre88e de loyauté des anglais. — Ornnis»- 
tîon politique à Montréal. — Ses résolutions.— Elections*— Ouver- 
ture des cnambTeB.>-*M. Papineau président-^Paroles du gouver- 
neur biffées des journaux de la chambre. ~*£tat de la province.-— 
Paro^QS de M. Papineau. — M. Roebuck nommé ageht-^Adresse 
au roi.— Scision au sein du parti. — Communication d'une dépêche. 
Demande d'une avance rejetée. — Sanction refusée à trois bills.— 
Pourquoi à celui de l*éducation.—^Fin de la session.^-'Àylmer 
rappelé. — Gosford nommé commissaire royal. — Instructions en- 
voyées à Prévost publiées. — Discussion dans la chambre des lords. 
•—Assemblée politique aux Trois-Kivières.^-Ouverture des cham- 
bres. — ^Discours du gouverneur.— Discussion au sujet du juge 
Gale. — Réponse à l'adressc-^-Âmendement de M« Gug^. — Arré- 
rage au gouvernement. — Opinion du conseil sur la nommation de 
M. Roebuck. — Organisation militaire à Montréal.— M. Bedard 
nommé juge. — ^Trois juges accusés.-^Demiôres paroles de Colborne 
censurées.— Proposition d'accorder des subsides pour 6 mois.— 
Discours de M. Papineau.— Aylmer accusé.-r-Fèrmeture des cham- 
bres. — Parti de Québec-— Raison de sa scision. 

Les dernières difficultés politiques du Oanaday dès 
quelles furent connues en Angleterre j eorent ua 
grand retentissement, elles occupèrent la presse, et les 
grands journaux consacrèrent dé nombreux articles à . 
ce sujet Dans le môme temps Lord Godericli écrivant 
au gouverneur de Terreneuve à propos de la formatioû 
des conseils législatifs, âkeàt en substance que ces 
conseils ne pouvaient avoir dans les colonies touter 
rinflueuco que la chambre des Lords avait en Angle^ 
terre, parce que les membres qni les composaient 
n'avaient ni la richesse, ni Tindépendance^ ni les 
grands noms qui font respecter la pairie anglaise. Ils 
conseillait en même temps de fondre les deux cham'' 
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bres en une seule, de manière que les représentants dn 
peuple pussent rencontrer directement ceux de la 
couronne. 

Cette communication du ministre des colonies qui 
fut connue en Canada par la voie des journaux fit 
croire que le gouvernement impérial songeait sérieu^ 
sèment à abolir le conseil législatif et à introduire la 
responsabilité ministérielle. 

Les canadiens qui jusqu'alors s'étaient trouvés isolés 
des Anglais quand il s'était agi des représentations 
auprès de l'Angleterre reçurent du renfort de la part 
des habitants de cantons de l'Est, qui dans une assem- 
blée tenue à Stantead adoptèrent des résolutions 
aprobatives de ceUes de la chambre ; de toute part 
arrivèrent aux journaux des démonstrations populaires 
dans le même sens. 

Dans la chambre des communes M. Roebuck 
proposa le 1 5 Avril la formation d'un comité chargé 
de s'enquérir des moyens à prendre pour remédier 
aux maux résultant de la forme du gouvernement da 
Haut et du Bas-Canada, mais Lord Stanley, ministre 
des colonies ne voulut pas laisser à un membre de 
l'opposition l'initiative d'une démarche dont le résul- 
tat pouvait compromettre sa politique, il fît agréer à 
la chambre une proposition tendant à forniér un 
comité spécial qui devait s'enquérir pour savoir si on 
avait rémodiô aux griefs dont un certain nombre 
d'habitants du Bas-Canada s'étaient plaint en 1828» 
M. Stanley fit remarquer en même temps que dans la 
Hste des membres qui devait composer ce comité il 
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avait incluB ceux des membres qui faisaient partie àa 
comité du Canada en 1828. Ce comité fat mis en 
possession de tous les documents relatifs au Canada et 
le trois juillet suivant il faisait son rapport. Ce rap- 
*port ne signifiait rien, ne contenait aucune suggestion, 
et se terminait par une demande de ne point produire 
les témoignages de ceux qui avaient été entendus et 
qui étaient Sir James Kempt, MM. Viger, Morin, 
Ellice, J. Stuart, Gillespie et le capitaine McKennan. 
MM. Viger et Morin suggérèrent pour pacifier le pays, 
le ramanienKînt du conseil législatif de manière à ce 
que sa composition fat conforme aux origines, ou bien 
le système électif, l'éloignement des juges de la politi- 
que, une distribution plus équitable des charges 
publiques, et le système responsable. M. Stuart 
voulait la réunion des deux Canada afin que la majo- 
rité de la représentation fut anglaise. Sir James 
Kempt avoua ingénuement que pendant qu'il gouver- 
nait la province il s'était bien passé des avis de son « 
conseil. 

La discussion qui eut lieu à la présentation du 
rapport fit voir avec quelle partialité on considérait 
vies affaires du Canada. M. Stanley alla jusqu'à dire 
que tous ces griefs exposés parles canadiens dans leurs 
adresses n'étaîe^^t qu'un tissu de mensonges, qu'il n'y 
avait eu aucune malversations commises par l'exécutif 
provincial. " Il est bien vrai, disait-il que sur 204 
fonctionnaires 47 seulement Sont canadiens français, 
mais cet état de chose est j'uste si Ton censidère que 
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bientôt les deux Oanàdas sérôïlt i^étinÎBj et qo'aloîrB la 
majorité de toute la population sera anglaise.^' 

Alors O'Connell îiidîgné s'écria " Sî c'est ainsi que 
VOUS entendez la justice (^ it is what you mean hy 
justice) le Canada n'aura bientôt plus rien à envier à 
rirlânde. L'aveu même de l'honoi^able ministre des 
colonies est une preuve des abus commis par ceux qui 
gouvernent le Canada, puisqiie sur une population 
composée de plus des trois quarts de canadiens français 
on ne lui accorde seulement qu'un quart des charges 
publiques. La composition du conseil législatif est 
aussi vicieuse, puisque parmi ses membres les uns 
sont ou ministres ou juges ou fonctionnaires publics, 
ce qui donne un double avantage au gouvernement." 

Cependant l'adoption du rapport fut remis à quel- 
ques jours plus tard, et dans l'intervalle quatre 
ministres avaient résigné sur la question des biens 
communaux de l'Irlande que la majorité voulait voir 
'consacrer au soutien du clergé protestant. M. Sping 
Bice remplaça M. Stanley et ce fut sous ses auspices 
que le rapport fut présenté ; comme il arrivait au 
pouvoir, il l'avait à dessein fait rédiger en terme vagues 
de manière à mécontenter aucun parti. 

Pour détruire l'effet que pouvait causer les adresses 
des canadiens, les anglais de Montréal firent signer 
une adresse de loyauté et la confièrent à loini' Aylmer 
pour être envoyée à Sa Majesté, il en fût de même à 
Québec. 

A Montréal on forma une organisation politique 
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pour appuyer les 92 résolutions et entretenir le zèle 
au sein de la population. * 

Cette assemblée passa diverses résolutions, entre 
autres une pour blâmer le comité de ne pas avoir mis 
devant les communes les témoignages des personnes 
qu'il avait examinées sur les affaires du Canada, et 
nne motion de consnre contre lord Stanley pour avoir 
recommandé au roi de sanctipnner le bill de la com- 
pagnie anglaise des terres, mesure qui n'était que la 
modification de celle passée au commencement du 
jsiècle, et qui autorisait L'accaparement des terres au 
profit des capitalistcB anglais, f 

L'assemblée blâmait aussi les nominations officielles 
faites récemnlent, et entre autre celle de Oale comme 
juge du District de St. François. Gale était détesté 
parcequ'il avait toujours détesté les canadiens, et 
qu'il avait été l'instrument docile des gouverneurs 
pour lesquels il était souvent passé en Angleterre. . 
Ces résolutions furent envoyées à MM. Eice, Eoebuck 
et Morin. 

Cependant le quatorzième parlement était term^é 
et il fallait procéder aux élections, elles eurent lieu eu 
octobre et novembre 1834:, non sans beaucoup de 
troubles surtout dans les villes de Québec et de 
Montréal. MM. Neilson et O. Stuart furent rejetés 
du comté de Québec et de la haute- ville. On ne 



♦ Cette organisation avait pour président M. Joseph Roy. M. 
Louis CoursoUes était vice-président, et M. C. 0. Perreault elf le 
Dr. O'Callagham secrétaires. 

t Ce fut le Dr. Valois, mort dernièrement qui proposa cette réso- 
Ixttion de censure. 

24 
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regardait plus aux seryices passé», aucun nom smglaî» 
n'avait chance de réussir dans les circonscription» 
françaises à moins de faire la déclaration d^nne politi^ 
que extrême. * 

A Montréal, M. Pàpincan fut considéré comme 
iUégalement proclamé éla par l-ôâScier rapporteur, 
attendu que celui-ci avait fermé les poll& avant la fin 
de la votation, sous prétexte qu'il craignait pour sa 
vie et poar celle des électeur. . La chambre s'ouvrit 
le 21 février 18S5, et M. Fapineau fut élu président, 
le choix de l'assemblée fut approuvé par le gouverneur 
qui dans son discours d'oaverture annonça que, san» 
les changements ministériels survenus en Angleterre^ 
il aurait eu à communiquer à la législature âeff docu- 
ments importants par rapport aux intérêts de la 
province* En conséquence de ce que le bill de» 
subsides n'avait pas été voté, le gouv^nement impé- 
rial avait ordonné l'émiseion de la caisse militaire 

• 

d'une somme de £31,000 pour payer les salaires de» 
juges et une partie des arrérages dûs aux autre» 
officiers. Le gouverneur comptait sur un rembourse- 
ment immédiat et sur la passation d'une loi de subside» 
acceptable aux deux autres branches de la législature. 
Le premier acte de l'assemblée fut de protester 
contre les paroles que le gouverneur avait prononcée» 
à la fin du dernier parlement, elle considérait ce» 
paroles comme une censure de la paît du chef de 

* Pamû les hommes nouveaux que cette élection porta àa parle* 
ment, on remarque Son lionneur le juge Caron, M« Berthelot et la 
Dr. O'Callagbaja.. 



P^xéoutify de» pTOcédéft de la ehambre qui cependant 
avait agi oomme branche égale et indépendante de la 
légiB\B,taxe pour diverses honnee oauêeSyet en consé- 
qnence ces piaroles forent biffées des jonmanx delà 
chambre* 

-Le collecteur des douanes à qui la chambre avait 
demandé un rapport du nombre de vaisseaux entrés 
dans le poirt de Québqc dasA la saiison de 1834) ayanft 
refusé d'obéir sous le prétexte qu'il n'était tenu 
d'obéir qu'au, gouverneur, il fut, par ordre de rassem- 
blée, mis 0006 la garde du sergent d'armes et emprî- 
sonné. * 

Sur la proposition dé M. Morfn la chambre 
s'étant formé un comité pour considérer l'état de la. 
province, JS^ Papineau dit qu'il voolait un gouver- 
nement composé d'amis (^es lois, de la liberté, de la 
justice, d'hommes qui protègent indistinctement tootes 
les industries et veulent accorder à tous Içs citoyen» 
les mêmes privilèges. "J'aime ajouta-t-il, j'estime les 
hommes sans distinction d'origine, mais je hais ceux 
qui, conquérants altier, viennent nous contester nos 
droits, nos mœors et notre religion. S'ils ne peuvent 
s'amalgamer avec noos, qu'ils restent chez eux. Il n'y 
a pas de différence entre eox et nous, les menées droits 
et la même protection appartiennent à tout le mpnde. 



* Ponr donner une idée du fàvotisme ridicule qui régnait dans 
ces temps de bureaucratie^ nous remarquons que la chambre fit une 
représentation au gouverneur à propos d'un nommé Hughes Henry 
qui cumulait les fonctions de. greffier en loi de la chambre, de grand- 
voyer du district des Trois-Bivières et dé membre du conseilézécih* 
tif et comme tel il était de plein droit juge de la Cour d'Appel. 
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Assurément je préférerais un gouven^ement composé 
de gens du pays à un gouvernement composé d'hom- 
mes comme ceux dont je viens de parler, et mes com- 
patriotes ont déjà fait preuve de capacité et d'intégrité. 
Ceux même qui réclament ces privilèges exclusifs les 
reprouvent dans leur cœur et ils en seront eux-mêmes 
les victimes. En supposant qu'ils fassent du Canada 
une Acadie, et qu'ils pussent faire expatrier toute la 
population française, la division se mettrait bientôt 
parmi eux. S'ils parvenaient à former des bourgs 
pourris, bientôt cette réprésentation corrompue les 
opprimerait. On nous dit, soyons frères. Oui soyons-le. 
Mais vous voulez tout avoir, le pouvoir, les placés et 
l'or. C'est cette injustice que nous ne pouvons souf- 
frir. Nous demandons des institutions politiques qui 
conviennent à notre état de société.'' 

M. Morîn avait proposé une mesure pour nommer 
un agent en Angleterre, mais prévoyant que cette loi 
comme les autres du môme genre serait repoussée au 
conseil, il fit agréer à la chambre une résolution par 
laquelle elle autorisait M. Eoebuck à surveiller en 
Angleterre ks intérêts .deô canadiens. Ensuite une 
nouvelle adresse au roi à la chambre des lords et à celle 
des communes fut présentée ; dans cette' adresse on 
insistait sur les anciens griefs, mais de plus on accusait 
le gouvernement provincial d'une coupable négligence, 
pour n'avoir pas pris les précautions nécessaîr es afin 
d'empêcher le choléra de faire autant de ravag es qu'il 
en avait faits; l'assemblée se plaignait aussi du carao 
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tère haineux, de la conduite arbitraire et tyrannique 
du gouverneur envers les canadiens. 

Quand le comité rapporta le projet d'une réponse à 
Padresse, M. Bedard voulut y faire différents amen- 
dements ; selon lui cette réponse n'était pas assez 
conciliante, et ne semblait pas obtempérer assez aux 
désirs exprimés par le gouverneur, surtout quant au 
remboursement de la somme prise sur la caisse mili- 
taire, mais il ne put réunir que quelques voix. Le 
gouvernement lui avait fait des ouvertures par rap- 
port à une place de juge, et le fils du grand patriote 
faiblissait dans la lutte que ses compatriotes soute- 
naient contre Toligarcbie. 

On s'apercevait néanmoins qu'il s'opérait une scision 
au sein du grand parti, et cette scision,. sans lui oter 
sa majorité, était un indice de mécontentement de la 
part des députés du district de Québec, la raison 
qu'ils donnaient c'est que l'interruption vcontinue des 
travaux législatifs, privait Québec et ses campagnes 
des ressources devenues plus nécessaires encore en con- 
séquence de la gêne commerciale qui régnait alors. 
Telle était du moins la raison que le Canadien don- 
nait ; cette feuille s'*était fait défenseur de la minorité 
canadienne, autant par sympathie personnelle pour les 
membres qui la composaient, que par raison de néces- 
sité. * 



♦ Encore un abus de pouvoir, les habitants "de la Seigneurie de 
Léry, tous Canadiens, avaient demandé trois commissaires des 
petites causes, le gouverneur n'en nomma qu'un seul, un nommé 
Iiord Odell qui ne connaissait pas un mot de français. 



~ 874 — 

Lord Aylmer <Jui voulait intimideJr la chanibfe Ini 
communiqua une dépêche eonfidenti^e qu'il ayait 
reçue de M. Eiee et dana laquelle ce ministre exposait 
la politique que le gouvernement impérial devait tenic 
au sujet du Canada, si les choses ne changeaient pas; 
il parlait d'un projet de loi tout rédigé qu'il avait 
trouvé danslei papiers du bureau colonial j projet qui 
tendait ni plus ni moins qu'à suspendre la constitua 
tion. La dépèche disait aussi par anticipation qoel 
était l'esprit du rapport da comité sur les affaires du 
Canada, c'était de disculper entièrement le gouverne- 
ment, et les témoignages qui se trouvaient devant loi 
autorisaient cette disculpation. On se rappelle quç^ 
dans son rapport le comité avait dit qu'il ne voulait 
pas mettre ces témoignages devant les communes, 
c'était donc de là part des membres du comité une 
détermination prise d'avance, car les témoignages de 
IIM. Viger et Môrin iâe devaient pas être de nature à 
disculper le gouvernement provincial. Comme com- 
pensatioti, la dépèche ajoutait que le comité ne devait 
inculper personne, c'est ce qui explique la rédaction 
vague et indéterminée du rapport. Cette dépêche, 
confidentielle lors de sa réception, pouvait être rendue 
publique après que le comité aurait fait son rapport, 
c'est pourquoi Aylnier avait jugé à propos de la com- 
muniquer à rassenâblée. 

Les fonctionnaire^ des départements n'étaient pas 
les seuls qui souffrissent du défaut d'un bill de subsi- 
des, ceux des chambres n'avaient pas ét& payée depuift 
la âerûièro session, parce que lés sommes obtenues du 
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gonvemeiir, Tanaée précédento, étaient épuîsées. La 
chambre denumda donc à Aylmer de donner son 
adhésion à une avance de dix huit mille loois, le gon- 
yemeur fit répondre que la chose méritait considéra- 
tion et qu'il répondrait sons peu, et hait {ours après il 
fit dire à la chambre, qu'il ne pouvait consentir à cette 
avance, avant qu'elle eut voté le remboursement de la 
somme de trente-et-un mille lonis que lui-même avait 
tiré snr la cidsse militaire. En même temps le gou- 
verneur communiquait à la chambre quelques remaiv 
qnes de Lord Alaerdeen sur trois bills réservés à la 
sanction royale et qui n'avaient pas été sanctionnés. 
Un de ces bills avait rapport à l'éloignement des j âges 
des .conseils exécutif et législatif, le roi remettait à une 
époque ultérieure, sa décision sur cette mesure, l'autre 
concernait l'éducation. Parmi les dispositifs de cette 
mesure s'en trouvait un qui déclarait que toute corpo- 
ration cotpposée de trois perêonnes possédant huit 
acres de terre, promettant vouloir se vouer à l'éduca- 
tion, serait considérée cotQme compagnie régulière 
ayant droit de posséder et d'acquérir à l'infini. Cette 
clause était évidemment ridicule et aurait eu pour 
résultat une foule d'abus et de spéculations déguisées, 
car ces corps auraient en outre obtenu des octrois 
annuels. 

Mais il était une autre .clause qui avait empêché 
la sanction du bill d'éducation, c'est celle par 
laquelle tout^ }e& institutions de la province qui^ 
au jour de la passation de Taete., posséderaient 
dés biens destinas à l'éducation «géraient consi- 
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dérés comme corps incorporés ; c^étaît reconnaître 
implîcitemenbl'exîstence légale de toutes les commu- 
nautés enseignantes catholiques et en particulier 
celle des sulpîcîens. A ce propos lord Aberdeen disait ; 
" l'esprit libéral et tolérant de la 'législature du Bas- 
Canada est si directement opposé à tous les principes 
étroits que nourriraient des opinions religieuses parti- 
culières, à des privilèges exclusifs qu'elle u'a proba- 
blement pas pensé à la possibilité de voir ses motifs 
interprétés d'une mnnière injurieuse. Cependant je 
crains que la minorité protestante de la province, 
vigilante comme elle le doit être avec beaucoup de 
raison, contre le moindre emniétement sur sa liberté 
religieuse, pourrait se plaindre ou soup^^onner que 
cette législation rétrograde avait pour objet de confé- 
rer un avantage indu à la majorité catholique. Il 
pourrait soupçonner que la langue et la littérature 
françaises et les institutions religieuses de Ce pays ont 
été les objets d'une attention spéciale, et que les fon- 
dations ecclésiastiques existantes ont été préférées à 
celles qui pourraient s'élever ci- après, parceque les 
premières sont principalement sous le contrôle du 
clergé catholique romain, et que l'on peut espérer que 
les ^secondes fleuriront et "se multiplieront avec Témî- 
gration protestante, et l'augmentation des capitaux et 
des établissements britanniques dans le Bas-Canada." 
La réponse du gouvernement, et la communication 
de lord Aberdeen contribuèrent à précipiter la fin de 
la sccsion, et le 7 mars la chambre décidait d'inter- 
rompre ses travaux, elle persistait à demander la 
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mise en accusation du gouverneur, et le redressement 
des griefs dont elle se plaignait depuis longtemps par 
ses nombreuses adresses. * 



* Les commissaires nommés pour surveiller l'érection du palais 
législatif M. W. B. Lindsay, J. LeBlond et W. Wickstead firent 
leur rapport à la chambre cette année. Le parlement fut bâti sous 
la direction de M. Berlinguet, architecte, comme le prouve Tins- 
cription suivante trouvée lors de -la démolition de cet édifice. 

' Ce chapiteau 

fut posé le 26 d'octobre 1833 
- ' sur la colonne droite 

de la nouvelle salle des séances 

de la chambrç d'assemblée 

dont l'honorable Louis Joseph Papineau 

était alors l'Orateur. 

Dans la llème année du Bègné de Sa Majesté Guillaume IV, 

Bol du Boyaume-Uni de la Grande-Bretagne, le 15 Juillet«1833, 

Sous son Excellence Mathew Lord Aylmer, 

Gouverneur en chef des Provinces du Bas et du Haut-Canada, 

Sa Grandeur Monseigneur llllustrîssime et Beverendissime, 

Joseph Signay, Evêque de Québec, 

Pierre Flavien Turgeon, Vicaire Général Coadjuteur, élu de 

Sa Grandeur l'Evêque Catholiqfue de Quéhec. 

Commissaires Y* William B. Lindsày,^Ecuyer, 

Greffier de la Chambre d'Assemblée . 
Jacques LeBlond, père, Ecuyer. 
G. W. Wickstead, Ecuyer, 
Assistant Clerc employé de la Chambre d'Assemblée. 

Sous la direction des Plans et conduite de Louis Thomas 
Berlînguette, Architecte, depuis le 4 mai 1833. 

Maître Maçon, François Fortier. 



de 
cette salle, 



Ses Cautions,/ I-^ai" Fortier, 

l » Joseph Peticlerc, père. 

Maître Menuisier, Charles Cazeault. 

Ses Cautions,/ Jo«cHm Mondor, 
l Fnrnçou Yallêe. . 
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. Le gouverneur voyant que les membres n'assistaient 
plus aux séances prorogea les chambres le 18 mars, 
un eeul bîll avait été passé, c'était " un acte pour 
autoriser les avocats à plaider devaQt les jurés pour et 
an nom des prisonniers accusés de crime capital ; " ^ 
fut réservé à la sanction royale. 

Dès le 11 février, Aberdeen informait Aylmer que 
le gouvernement avait avisé le roi de choisir un com- 
missaire royal possédant rentière confiance de Sa 
Majesté^ pour remplacer les gouverneurs généraux. 
Le vicon^te Canturbery fut d'abord choisi, mais il 
refusa, on parla de lord Amherst comme ayant été 
nommé, mais finalement ce fut le comte Gosford qui 
accepta la charge de commissaire, il devait être assisté 
par Sir Charles Grey et Sir ôewge Gipp& 

Par uue dépêche subséquente, Aberdeen annonjait 
à Aylmer son rappql en ces termes ; ^' Le résultat de 
mes investigations a été de me convaincre qu'il vaut 
mieux pour moi consulter l'întérôt public et informer 
votre Seigneurie que votre administration des affaires 
du Canada doit être considérée comme finalement 

* 

terminée." 

Lord Gosford et les deux assistants commissaires 
arrivèrent le 23 ao^t. Leur commission datée à 'VV'est- 
minster le 1er juillet 1835, nonamait " le dit Archi- 
bald, comte de Gosford, Sir Charles Edouard Grey et 
Sir George Gîpps, comnâssairës ponr s'enqjiérir des 
' griefs affectant les sujets de Sa Majesté dans le Bas^ 
• Canada, quand à ce qui regarde l'administration du 
gouvernement de la dite Province. Lord Aylmer 



~ 879 — 

laissa Québec le 17 septembre dans le n)ème steamer 
fitUr lequel était venu lord Gosford, il fiit vivement 
regretté de la population anglaise qui Im présenta des 
adresses d'adieu pleines de bienveillance et de cor- 
dialité. * 

Qnand le ministre Aberdeen avait envoyé sa 
communication relatif au bill d'éducation^ nous avons 
omis de dire que les journaux pablièrent les instruc- 
tions envoyées à Prévost relativement aux difficultés 
religieuses, et qne ce gouverneur, avec la sagesse et le 
bon sens qui le caractérisaient, n'avait pas voulu 
suivre. Ces instructions portaient que dans les villa- 
ges ou les catholiques seraient en mihorité, ce serait le 
ministre protestant qui aurait la direction spirituelle 
des paroissiens, et qu'il liecévrait les dîmes ; que les 
catholiques ne se serviraient des temples qu'après les 
^protestants, et qu'enfin les ministres protestants rem- 
placeraient graduellement les prêtres chez les sauvages. 
Ces papiers avaient t»té imprimés en 1814 par ordre 
de la chambre des communes ; on peut imaginer quel 
sentiment de réprobation universelle, leur apparition 
dans les joamaux^caosa parmi les canadiens. 

Dans le noois de juin il avait été question des affai- 
res du Canada dans la chambre des lords, Caetlereagh 
qui alors commandait le simulacre d'opposition de la 
haute chambre, s'adressant à lord Slenelg qui avait 



* Aranf de partir, Ajlmer avAit fait ériger un monument au Ueu 
ou Wolf tomba près des plaines d'Abraham^ ce monument portait 
rinscription suivante : 

» Ici mourut Wolf victorieux." 
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remplace lord Aberdeen au ministère des colonies lui 
demanda " Comment se fait-il que vous persistiez à 
refuser au Canada des concessions larges et libérales 
et quel intérêt l'Angleterre a-t-elle de refuser ces 
mêmes concessibns aux autres colonies assez importan- 
tes pour se gouverner elles-mêmes ? Doit-on traiter les 
législatures coloniales comme des assemblées d'enfants? 
Doit-on les assujettir aux ordres plus ou moins judi- 
cieux de TAngleterre puisqu'elle ne cannait pas l'état 
des choses dans le Canada. . Lord Glenelg répliqua 
à lord Castelreagh que, conjointement avec ses coUc- 
gueS) il avait jugé à propos de changer les instructions 
de ses prédccesseur3, et d'envoyer plusieurs commis- 
saires pour faire une enquête sur les lieux. 

Ces instructions portaient que lea "revenus de la 
couronne no pouvaient être abandonnés sans une liste 
civile suffisante pour subvenir à toutes les dépenses de^ 
l'état, moins l'entretien des garnisons. Les terres de 
la couronne continueraient à ètfe administrées par 
rexécuiif, les juges accusés subiraient leur procès. 
Enfin la commission devait tenir une enquête sur la 
tenu re des terres, sur les biens du Séminaire de St. 
Sulpice, sur l'éducation, sur la^proportion des droits 
de douane entre les deux Canadas. Cependant les 
chefs politiques ne savaient encore quel conduite tenir 
vis à-vis de lord Gosford, ils s'assemblèrent à Cham- 
plain * à peu près à l'époque de la convocation des 
chambres qui eut lieu le 27 octobre. La réunion était 

* Chez M. Dorion représentant du comté. 
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nombreuse, presque tous les membres libéraux des 
deux districts s'y trouraîent ainsi que plusieurs nota- 
bles, ceux du District de Québec s'abstinrent. Le 
Docteur O'Oallaghan qui avait succédé à M. Tracey - 
dans la rédaction du Vindicator voulait que la cham' 
bre ne procédât pas aux affaires avant d'avoir l'assu- 
rance que la somme uéeessaire pour les dépenses de 
la législature serait avancée. Par contre l'association 
constitutionelle de Québec présenta à Qosford, la VQille 
de l'ouverture des chambres, une adresse dan^ laquelle 
elle le priait de ne faire aucune avance à l'assemblée, 
sans le consentement des deux autres branches de la 
législature. Lord Gosford leur répondit que dans 
vingt-quatre heures ils sauraient quelle conduite il 
allait tenir à ce sujet. 

Le discours d'ouverture fut long, lord Gosford 
parla de toute sortes de choses en termes modérés et 
eourtoià ; quand à sa qualité de commissaire rojal, elle 
ne lui conférait d'autres pouvoir à part le titre de 
gouverneur, que celui de faire des enquêtes spéciales 
sur les griefs, de manière à lui permettre de faire un 
rapport détaillé de l'état des esprits en Canada et 
de l'envoyer à Londres. 

Il annonça eil termes généraux qu'il allait faire. tout 
en son pouvoir, pour remédier aux nombreux griefs 
dont les canadiens avaient à se plaindre, il insista sur 
le cumul des positions et sur les inconvénients qui en 
résultaient ; il allait, disait-il, faire en sorte que, sans 
que les corpfr législatif judiciaire et administratif en 
souffrissent, cet ordre de chose eut un terme. 
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<< Aux deux branches de la législatare il disait encore ; 
je finis autorisé à vous offrir des inandats d'argent 
suffisants pour payer vos dépenses contingentes. J'ai 
•reçu otdre de mon souverain de vous informer qu'il 
est prêt à mettre sons le contrôle des représentants du 
peuple tous les revenus payables aux officiers de 
Sa Majesté dans cette province, qu'ils proviennent des 
tax^ ou des autres sources canadiennes^ mais cet 
abandon ne se fera que sous certaines conditions, et 
ces conditions, la commission a ordre de les détermi- 
ner potn* le plus grand bien des sujets canadiens en 
général. Enfin s'adressant aux canadiens des deux 
races , Considérez, disait-il le bonbeilr dont vous pour* 
riez jouir sans vos discussions. Descendant des deux 
pins grandes nations du monde vous possédez un vaste 
et beau territoire, un sol fertile, un climat sain 
et le plus beau fleuve du monde qui fait de vos 
> villes les plus éloignées des ports pour les vaisseaux 
d'ontre^mer. Yotre revenu est triple de vos dépenseSi 
vous n'avez pas de taxes directes, pas de dettes publi- 
ques, pas de pauvres qui rôquerrent un aide plus con- 
sidérable que l'impulsion naturdle de la charité." 

Aussitôt après le disconrs du trône l'assemblée 
nomma un agent en Angleterre et ce fbt IC. Eoebnck 
qui fut encore choisi. Le deux Novembre M, O'Oal- 
laghan fit vot^ une adresse poar demander au gou- 
vernenr s'il avait reçu des instructions relativement 
aux plaintes portées contre le Juge Gale. A ce propos 
il s'éleva une vive discussion entre les principaux 
membres de l'Assemblée. M. Yanfelson prétendait 
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que c'était contre les usages parlementaires de faire 
aucune interpellation à Texécutif avant d'avoir voté la 
réponse au discours du trône. Dans cette circonstance 
surtoat) puisque le gouverneur assurait, comme Tavait 
admis M. O'Oallagham, qu'il était prêt à rendre jus- 
tice, la demande au sujet du Jnge Gale était une. 
marque de défiance contre le représentant du souve- 
rain« M. Lafontaine prétendait au, contraire que la 
motion était parfaitement dans l'ordre, qu'on avait 
déjà agi ainsi dans les sessions précédentes ; d'ailleurs 
puisque le gouverneur était si bien disposé, cette 
adresse aurait pour résultat d'attirer son attention sur 
un des griefs dont les canadiens avaient le plus à se 
plaindre. Il est bien vrai que les ministres de la 
colonie avaient promis de ne pas sanctionner la nomi- 
nation de Gale, mais ce dernier restait toujours en 
fonctions et, contrairement à la promesse de M. Bice, 
il fut maintenu à son poste. Le projet d'une réponse 
à l'adresse ayant été soumis à la chambre, M. Gngy 
roolut faire ajouter uïi amendement approuvant la 
commission à la tète de laquelle se trouvait Lord 
Gosford, mais M. Papîneau fit repousser cet amende- 
ment ; il s'emporta avec indignation, il considéra la 
commission comme une insulte à la chambre et aux 
représentants. Cétaît un démenti formel des repré- 
sentations faites au gouvernement impérial. Enfin la 
réponse à l'adresse votée le gouverneur envoya à la 
ehambre un état des arrérages dtis au gouvernement 
civil jusqu'au 10 Octobre dernier ; cet état, y compris 
les trente mille louis empruntés à la caisse militaire, se 
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montait à cent trente mille louîs. Lord Gosford 
espérait que l'assemblée prendrait les moyens les plus 
cixpéditifs pour rembourser ce- montant. De fait, la 
chambre pour marquer son bon vouloir demanda une 
avance de vingt-deux mille louis qu'elle s'engageait à 
rembourser à la fin de lasesrion, le gouverneur accéda 
^ cette demande avec beaucoup d'empressement. 

Les députés étaient sous l'impression que le bill 
nommant M. Roebuck comme agent du Canada en 
Angleterre serait rejeté par le conseil. Dans cette 
prévision ils adoptèrent une série de résolutions 
pour justifier cet ami des canadiens sur la position 
qu'il avait prise de la part de la province. Sntré 
en communication avec le comte Qrey, * alors 
ministre des colonies, ce dernier avait paru mettre en 
doute l'exactitude de ses assertions et l'autorité dont 
il prétendait être revêtu d'agir au nom du Canada. 
Les prévisions de la chambre relativement à la nomi- 
nation d'un agent se réalisèrent, dès que le bill de 
l'assemblé fat rendu au conseil les membres ee levà'^ 
rent indignés et même déclarèrent ne pas vouloir sié- 
ger. Sir John Caldwell déclara que la chambre avait 
voulu les insulter en nommant M. Eœbuck qui avait 
appelé le conseil législatif, une nuisance publique. 
Les dissensions continuèrent, les esprits s'aigrissaient 
de plus en plu8> le gouvernement- anglais n'avait don- ^ 



• Le comte Grrey est le même qui redevenu ministre des colonies 
sons le gouyemement de Lord Palnerston en 1848 ordonna le tracé 
du chemin de fer intercolonial et en confia l'exploration au major 
Bobinl^on, c'est cette route qui devait être adoptée vingt ans plus 
tard par le gouvernement impérial. 



• 
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île ■atrcnné attention ôériense «ux 92 résolntîons. On 
enpposaît à PAnglet^re dés intentionB malveillantes 
Tiô^à-Yid des canadiens, et l'idée de lès Bottmettre à un 
pouvoif arbiiiraire et tyrannîqne en ehlevant leurs 
francliises électorales. Alors les citoyens se décidèrent 
à s^organiflér pour se protéger eux-mêùie. En consé- 
quence il se forma à Montréal une association de 
de carabiniers composée dé 800 hommes, et leur. cri de 
rallî^nent était Dieu sauve le rat^ ils deihandàrent au 
gouverneur de sanctionner leur organÎBatrou par un 
ordre ^éetiti^ celni ci &Y refusa et quelques temps 
après E en. ordonna la dissolution. Les orangistes du 
Haut-Oanada dont le lieutenant-gouverneur Lee avait 
encouragé lN)rgani8atîon, c^rirent leurs secours à Lord 
GoBforâ, «m cas de rêbdlîon dans le Bas-Canada. 
Le» mstrnetuffîs ^^voyées par Lord Aberdeen à Lord 
Ajlmer relativement a» siège laiissé vaeant par la 
destitution du juge Kerr n'avait pas été rempUes. 
Aberdeen voulait qu'Aylmér nomimât un canadien 
français, niais AjPliBer ne voulut pas accéder à cette 
suggestion. -Guàford, pour se concilier les bonnes 
grâces .de Passelmblce, porta au banc judiciaire M. 
Elzéar Bedard, Tauteur présuma des quatre vingt 
douze résolutions* ^ Cependant l'assemblée continuait 
à être. saisi de plaintes contre les juges, trois d^entre 
eux, M. Thompson de Gaspé, M. Fletcher du district 



• M. BedÉard était le fils àe M« Pierre Bedard l'ttdicieii patriote 
mort i tige aux Trois-^rières^ il fat sospenda eu 1938 pour avoir 
tnaînlenu la loi d^habeas. wrput en faveur des aocusés politiques^ 
Eéi&tégré ensuite, il mourut du cholêm à Montréal en 1849. ■ 

25 
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de S. François et M. Boweu de Qaébec farent mis en 
aeeusatipD. La rapport du comité chargé de s'enqué- 
rir des faits reprpchés à ces trois juges ne fut défavo- 
rable qu'au dernier, mais il arriva trop tard pour 
permettre à la chambre de demander sa destitution au 
gouverneur. Deux conseillers législatifs et fonction- 
naires publics en même temps, M. Felton commissaire 
des Terres de la Couronne et M. Gugy, shérif de 
Montréal, furent accusés de concussions; tous deux 
perdirent leurs situations. 

Le Lieutenant-Gouverneur Sir John Oblbonie, en 
ouvi*ant le parlement du Haut^Oanada, avait fai|; 
, allusion aux difficultés politiques du Bâs*Canada ; 
selon lui elles avaient pour résultat d'empêcher 
rimmigration et eUes constituaient xine injure envers la 
-personne du.' Souverain, Ces paroles farent entrées 
dans les procès vwbaux de l'assemblée et, sur la pro^ 
positiçn du Dr. O'Callaghan, après un appd de la 
chambre, furent déclalrées une censure irrégulière et 
inconvenante des procédés de l'assemblée. Peu après 
l'assemblée protesta contre -le projet d'annexer le 
comté de Gaspé au Nouveau Brunswick et contre le 
cumul de divers emplois * 

Le Dr O'Callaghan, président du comité chargé 
d'examiner les dôKbêratîons dû parlement impérial ait 
sujet des 92 resolutions présenta un rapport qui 



* Ainsi m: Antrobns aide-de-camp du goTiverneiir, était en même 
temps grand voyer. Un conseiller exécutif était membre de la cour 
d'appel, commissaire des biens des jésuites, maître du boïeau de la 
Trinité. . 
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exposait les contradictions et l'ignorance du bureau 
colonial relativement à la question des finances depuis 
1S28. Cependant il fallait aborder la question des 
fipanceSj pour ne pas blesser entièrement . le* gouver- 
neur. M. Morin proposa d'accorder les subsides pour 
les six mois qui devait échoir le 15 juillet alors pro- 
chain. M. Vanfelson proposa en amendement de le& 
voter pour les 12 mois et de payer tous les arrérages* 
Cet amendement semblait alors avoir quelque chance 
de succès, quoiqu'il fut opposé à la politique suivie par 
l'assemblée depuis 1818 ; il fallait frapper un grand 
coup, M. Papineau s'en chargea. 

Il était alors arrivé à l'apogée de sa puissance, 
doué des qualités qTî.i font les chefs de parti, il avait 
de plus un physique -imposant et une éloquence mâle 
et entraînante. Se levant aussitôt sur la proposition 
de M. Yanfelson. 

" Nous sommes à chercher, dî1;^îl, s'il y a dans la 
situation politique du pays des circonstances nouvelles 
qui puissent justifier la conduite de ceux qui semblent 
déserter la cause de la patrie, qui se séparent de cette 
immense majorité de leurs concitoyens qui ont direc- 
tement approuvé et ratifié à l'urne électorale la 
conduite des membres qui ont voté les 92 résolutions. 
Dans cette grande discussion, il ne faut pas considérer 
lord Qosford, mais il faut considérer les principes, 
Nous sommes en lutte contre un système colonial, qui, 
tel qu'il nous est expliqué par lord Glenelg, contient 
dans son essence les germes de tous les genres de 
corruption et de désordres; nous sommes appelés à 
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défendre Ift oanse et les droits de taates les oolonieaf 
anglaises. Le. même génie malfaisant qni jetait malgré 
elles les andeimes colonies dans les voies d'une jnste 
et.gl^flîeasejéftiatanoe, préside à nos destinées. Il ains* 
pire les ims^mictions de la commission, qui changent nos 
relations av:ec legonvemement, qni détrufeent le lâtre 
•qu'il avait à la confiance des représentant» du peaplê. 
DUes renferment un refus îorwnA de fairo attention 
auK plaintes du Haut et du Bûs-Oansda» . . 

» 

• " Pouvait-on îmagmer un plan plus défectueux que 
celui d'envoyer trois commissaires qui ne s'étaient 
jamais vus^ avec chacun leurs communications et 
leurs corFespondances secrètes? Peot«oa voir dam» 
cette combinaison quelque trait de sagesse ; Aussi les^ 
résultats ne se sont pas fait attendre. Quelques heures^ 
pour ainsi dire, après leur arrirée, le publie était 
averti qu'il j avait division parmi eux sur tous le» 
points. Pouvait-on espérer qn^il y aurait entre eux 
unanimité sur nos difficultés politiques, et que la 
diversité connue do leurs (^înion& sur la politique de 
leur paysj ne serait pas le prélude à I» mèmedrversité 
d'opinions sur la politique de notre pays ? Aussi les 
a-t on YU» se jeter dans les sociétés les plus opposées^ 
et la presse angla&e a bientôt retenti d'injures contre 
celui qu'elle appelait radical, de louanges pour celui 
qu'elle appdart tory. On nous a promis que de ce 
mélange naitraîent l'ordre et la justice^ On aime à 
s'endormîr sur le bord d'un précipice, à attendre le 
bonheur que promet un rèv# trompeur et fugitif ; au 



lieu des jouissauees 6t des réalités enchantées, nous 
ÀHcms router daYis un gouftre * - . " 

L'amendement de M. Yaûfelson fat perdn snr une 
«ditidioB de 40 contre 28. Le comité permanent des 
griefs travaillait avec activité ; il fit un rapport volu- 
mineux dans lequelle on retrouve toujours les mèmee 
^accusations, mais de plus il accusait Lord AyLuer 
d'avoir mutilé et tronqué les dépêches que le roi lui 
^transmettait, avant de les communiquer à la chambre, 
et même de plus d^ avoir nié qu'il en e^it, tandis que la 
dbftmbre était moralement Certaine qn'il avait reçu 
des instructions relativement au gourcmtement de 
la province. 

I^ifférents autres sujets oceupôrent aussi la chambre 
entre autre l'administration, des postes, la tenure 
seigneuriale, l'opportunité de racheter la seigneurie 
Lauzon, mise en vante à lia poursuite de la Couronne 
contre le receveur général Oaldwell. Enfin ^près 
avoir voté des remerciements à MM. Viger et Morin 
et après une session de S mois, le parlement fixt 
prorogé le 21 Mars ; Lord Oosford dit alors 4ux cham- 
bres : ^* il e^t pénible que les offres de paix et de conci- 
liation que je venais offrir au pays n'aient pas eu le 
résultat que j'avais droit d'espéreré 5e ib^obq pas 
prédire les conBéquenee» de leur rejet. Dans le 
discours que je vous fis à l'ouverture de la se&don, 
je Vous ' annonçais que û vous payiez les arrérages 
.dus auK officiers publics, et à. vous pourvoyiez à leur 
salmre pendant l'onqu6te*qui devait être faite ésms la 
province, onne ttoucherait pasfluimrplaisdfis rev^eoue de 
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la coQroDne mais couime vous n'avez pas acqnîeseé h 
cette proposition, je vais être obligé d'appliquer ïés 
revenus à la disposition de la couronne, au payement 
des salaires et aux dépenses du gouvernement civil." 
Comme on l'a rémarqué à propos * du vote pris sur 
l'amendement de M. Vanfelson, le parti de M. Papî- 
neau avait diminué en nombre, et citait surtout les 
députés dû District de Québec^ qui se séparaient de 
lui. Craignaient-ils la perte pécuniaire que leur 
causerait la suspension des travaux législatifs ? Bédau- 
taient-ilaies conséquences de l'insurrection, après avoir 
comparé les forces dofit la rébellion pourrait disposer 
avec celles de l'Angleterre. Il est probable que 
ces deux raisons furent pour beaucoup dans leur 
détermination. Il existait auesi un autre motif, 
c'est que Id chef du parti de Québec, comme l'appelle 
notre historien, allait être fait jugé, et il tâchait de se 
rallier le plus de partisans possibles, afin de grandir sa. 
position auprès. de celui qui allait le revêtir de l'her- 
mine. De plus un grand nombre de situations lucra- 
tives' étaient vacantes par suite de& nombreuses 
destitutions qui avaient eu lieu récemment, et plusieurs 
députés, alléchés par la perspective souriante d^ètre 
les élus de l'exécutif, n'osaient se montrer trop sévères 
dans leurs actes législatifs.* Certes nous sommes loin 
d'approuver ce motif, mais on voit néanmoins que la 
prudence unie à l'intérêt guident bien souvent mieux 
qu'un patriotisme exagéré en face d'obstacles insur- 
montables. Mais cependant la popularité, telle que la 
possédait M. Papineau, a ses droits imprescriptibles, die 
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fait mettre de côté la réflexion, aussi vit-on, après le 
discours de M. Papineau. sur l'ampndement de M. 
Vanfel^n s'opérer nn revirement soudain, de plus 
un très grand nombre d'électeurs de Québec lui 
présenta une adressé approbative de sa conduite, et 
celte adresse venant d'un centré dont les députés 
semblaient l'abandonner, lui fit croire qu'il avait 
l'opinion publique pour lui, ce qui l'engagea à aller 
plus loin encore dans la voie qui menait à l'abîme. 
Lord Gosford éerîvit au ministi^e des colonies pour 
l'informer du résultat de la session ; on voit dans la 
teneur de cette lettre l'homme qui comprend la 
râtuatîon et ses difficultés, mais qui n'ose écrire dans 
un sens contraire à l'esprit de la politique anglaise, 
néanmoins il ne craint pas de blâmer l'indiscrôtion du 
ifeutenant gouverneur du Haut- Canada qui avait 
révélé a demi Jes instructions données a, la commis- 
BÎon du Oàûada, indiscrétion qui avait amené la 
prorogation du parlement sans qu'il y eut d'espoir de 
conciliation, la session de '85 86 devait en effet être la 
dernière puisque deux fois le parlement se réunit 
ensuite avant la suspension de la constitution, mais ne 
voulut pas procéder aux affaires avant que le gouver- 
nement impérial ne rendit j ustice à ses nombreuses 
réclamations. 
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CHAPITRE XIV, 



Association constîtutîonelîe. — Son manifeste politîqoe. — ^Instrac- 
tions AU gouverneur. — Session de Idô7w^*-M. Mc&en^e dans le 
Haut-Canada. r-^pport ^es commissaires. — Excitation — Procla- 
mation du' gouverneur. — ^Assemblée de loyaux à Qaébec.^--f^ls de 
la liberté. — Assemblée à St Charles. — ^Mandement de. l'^véque 
Lartigue. — ^Le mouvement. M. Papineau et O'Connell. — ^Rencon- 
tre à St Denis, à St Charles et à Sto. Bu8titQhé.-^nspien0Îon de 
la constitution. — Conseil spécial. — ^Lord Durhàm gouverneur. — Sa 
proclamation.— Sa décision sur les )acci!i8é& — ^Désaveu du gouver- 
nement anglais. — ^Durham pas^ en Apgleterre. — ^Son rapport. — 
Bill de Tunion remis à une autre sesôion adopté. — ^KenexionB 
générales. 



Le parti anglais qui, sous le régime f^aatant, était 
gorgé de faveurs par le goavernen^eiaty avait tout à 
perdre . dans un changem^^ politiqi^e qni devait 
nécessairement avoir lien çn constéquenoe des mani- 
festatipus toujours de plus en plus hostiles du parti 
canadien. Aus^i, autant pour tromper 1^ pouvoir que 
pour contrebalancer VeSet que devait produire sur le 
gouverneur les récrinnuations de^ canadienSi il s'était 
formé en une association copstitutionoi^le dont les 
deox principaux centres se trouvaient à J^pi^id et à 
Québec, et dès la fin de 1835 le comité wécutif de 
Montréal était entré en correspondance avpc Qosford 
et les autres commissaires ; il offrait à la cammissioa 
de l'aider dans l'enquête qu'elle devait tenir sur les 
affaires du Canada. Le secrétaire fut chargé de 
répondre que ponr le moment les commissaires pour- 
raient se passer de leurs servp^es, qu'ils étaient occu- 
pés à examiner la question des réserves de la couronne, 
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ceUedeiriudépmdauéedegjageSiiet l'oppoi^unité de 
créer une cour eapr^e poor jti^r les hauts fonction- 
nadres ; la r^onae ajoutait cependant qu'ils allai^it 
transféver le siège de leurs opérations à Montréal, et 
qu'alors peut«ètre requéreraienMls la ' présence de 
quelques citby^is r^narquables pour recevoir leurs 
avis et leurs suggestions. L'association lan^fa aussi un 
manifeste politique adressé ^ux habitsmts du Canada 
d'origine anglaiie. Depuis un demi siècle disait en 
partîcuËer cet émt nous avons été soumis à la domi- 
nation d'^n parti dont la politique a été de retenir 
pour eux les attributs distingués d'une race étrangère, 
et d'anéantir ebez lés autres Fesprii d'entreprise qu'ils 

sont incapables d'avoir i..., 

Le Baft-Canada: présmte une solitaire exc^tion à 
la marcbe générale du progrès matériel du Haut- 
Canada et des £tats-Uni& Entouré de fc»rets qui 
inriteiit le travail et l'indilstrie, il renferme ses habi- 
tants touiours croissants dans les limites des anciennes 
paroi^es; et se refuse d'exploiter ses nombreuses sonr- 
ces de richesses; ^ Le comité de Québec se plaignait 
de l'entente qui existait en^ les libéraux des deu^ 



* L'atitetir« fait à desseiQ cette eit^tioa; toiitoB j^rotestantde 
son patriotisme, il ne peut s'empêcher de déplorer avec tous les 
hommes bien pensante qu'il y ait en général si peu d'esprit 
d'entreprise parmi nos compatriotes. La Province de Québec 
est certEÛnement celle de tout le Canada qui possède le plus de 
sources de nçhesses, for^, mines ^t minerai de fer, pouvcûrs 
d'eau nombreux et puissants, pêcheries ; tout cela ouvrirait un vaste 
champ à l'industrie, maison craint de risquer une petite fraction 
d'une fortune opulente acquise pax un heureux hasard, on préfère 
placer s^ caplûuix à k^par eentj ou pis encore, à des prêts usu- 
mreg plutôt que de courir la chance de les décupler tout en rendant 
service à ses compatriotes. 
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sections de la eolooîe, il prétendait qu'on avait essayé 

d'étendre les communications à tontes les colonies de 

l'amérique anglaise en entretenant des agents avec la 
caisse publique. Il faut avouer que 8ir Frano^s Bond 

Head qui avait succédé à Colborne dans le gouverne- 
ment da Haut^Oanada donnait dans ]ea idées du parti 
libéral que commandait alors M. McKensîe. ^ 

L^association voulait encore enyoyer des agents à 
Londres pour demander le rappel d« Gpsford, ou de 
lui retirer sa qualité de commissaire* Le gouverneur 
ayant convoqiié les chambres pour le 23 septembre 
1836 leur dit qu'il allait lenr communiquer les ins- 
tructions qu'il avait reçues, et que le» députés verraient 
qu'elles n'étaient pas. aussi hostiles aux préteutions du 
parti canadien qu'ils le pensaient ; il recommandait 
ansâ la questioû d08 sobddes. 

Ces instructio^S} comme on le sait, n'étaient pas de 
nature à satisfaire la majorité puisqu'elles n'enjoi- 
gnaient pas aux commissaires de rendre justice sur les 
principaux griefs. 

Parlant par exemple de l'injustic(3 oooamise à l'é- 
gard dos canadiens dans la distribution des ei^plois 
publics, le ministre des colonies disait: ^^ je suis 
de l'opinion de lyion prédécesseur le comte Rîpon, 
entre des personnes de mérite à peu près égal, il est 



♦ M. McKensîe est ce vieU original mort en 1861, qui a siégé en 
chambre jusqu'en 1858. On le voyait, 'toujours l^ chapeau sur la 
tête, travailler avec une activité fébrile ; de temps à autre il se 
levait pour lancer une réflexion judicieuse, ou une Interpellation 
assommante à celui qui parlait, au grand plaisir de la ciÂmbre^t 
des galeries dont les rires ne parvenaient jamais à dérider l'infatiga- 
ble travailleur. 
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peut'être à propos de faire le choix de manière à sicti&- 
f£i,irejuêqu^d un certain point lea habitants français.'' 
Selon ces instructions le • conseil devait rester le 
mâme, et le goàremeur devait insister sur une liste 
civile permanente de £19,000. 

La réponse de l'assemblée fat une adresse an gon^ 
vernenr daias laquelle elle maiiitenait ses prétentions 
an sujet des griefs ; elle .accusait aussi le gouverne- 
naent de la métropole de se fier à un petit nombre 
d'individus étrangers au pays pour s'édifier sur là 
véritable.fiituation du Bas-Canada., le gouverneur, * 
après la réception de cette adresse, voyant qu'il ne 
gagnerait rien, prorogea les chambres le 4 octobre. 

Cependant les commissaires travaillaient avec acti» 
vite, ils recevaient tous ceux qui s'adressaient à eux - 
:de quelque parti qa'ils fussent, écoutaient leurs sug* 
gestions, recevaient leurs plaintes, mais ne donnaient 
aucune marque d'approbation ou de désapprobation, 
ils tinrent leur rapport secret. Sir Charles Grey et 
Sir George Gipps partirent à la fin de 1836. 

Vers la môme époque M. Morin qui était venu se 
fixer à Québec, sous prétexte de pratiquer comme 
avocat, rallia tous les partisans et s'entendit avec ceux 
de Montréal pour faire une démonstration dans un 
sens contraire à l'association constitutionnelle, il 
compitait en même temps sur un mouvement sem- 
blable dans le Haut-Canada, M. McKenzie s'étant 
engagé à se mettre à la tète. Mais Sir Head avait 
été blâmé d'avoir favorisé le parti des mécon- 
tents, et pour racheter sa faute, il avait dissous les 
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chambres^ et à prix d^airgent, au 1x107611 i^vai graLvA 
nombre de créatures veiidacSy il avait obtenu une 
majorité dans la chambre ; et fit bifier des journaux la 
'commimîcatîcai que'M. Papîneau avait envoyée l'an*- 
née précédente. D'un autre côté! la ÎSTouvelie Ecosse 
et le Kouve&u Brunswick qui s'étalent aussi plaint de 
leurs administrations * provinciale» respectives étaient 
revenus sur leurs pas, en sorte que le parti canadi^i 
«êul se trouvait en Hostilité avec le pouvoir* Son 
isolement joint à son origine étaient de bien maigres 

. recommandatians auprès du cabinet de Saint-James. 
Oefutle 2 mars 1837 que le rapport des commis- 
sions fut mis devant les communes anglaises. Les 
commissaires commençaient par justifier le conseil 

* d'avoir rejeté le bill des subsides pour six moas ; ils 
recommaudaîent d'employer les deniers publics sans 
l'autorisation de la chambre, de mettfre ^1 accusation 
les députés récalcitrants comme coupables de violar 
tion du sèment qu'ils avaient prêté, ils suggérài^it 
encore de faire une nouvelle loi d'élection de manière 
à augmenter la représejatation anglaise, en exigeant 
de l'électeur français une qualification double de celle 
deTéleoteur anglais Ils persistaient dans l'opinion 
que le couseil ne devait pas être électif et lesmhiistres 
i:espon8ables. 

Lord Jobn Bussell proposa des résolutions basées 
sur ce rapport ; elles furent l'objet de longues discus- 
sions dans lesquelles O'Connell et Boebuck prir^it 
i^balei^'eusement la défende des canadiens. tJne faible 
minorité appuya les prétentions de ces deux défen- 
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* 

fienrs ; ce fat pis encore dans la chambre des lords oh 
lord Brougham ne put réunir que 19 voix pour 
appuyer les prétentions des canadiens* 

Dès que l'opinion des chcimbres anglaises fut con- 
miO) l'excitation augmenta encore, et une assemblée 
publique eut lieu à St. Oar» le 7 Mai ; elle avait été 
convoquée par le Dr. Kelson et fat présidée par M, 
0« S. Cherricr; on y adopta des résolutions dans 
* lesqueilles on considérait la conduite dii gouverne^ 
ment comme une violation directe du pacte constitu- 
tionnel contracté entre la métropole et la colonie, sur- 
tout parceqn'îl avait ordonné l'emploi des deniers 
sans l'assentiment de la législature, assentiment que le 
premier principe du droit constitutionnel exige* Au 
reste le bureau colonial sentait bien sa faute puisque 
lord Gleneg, qui était certain de sa majorité, écrivait à 
lord Gosford, trois jours avant l'adoption des résolu- 
tions par les communes, qu'il espérait bien qu'il n'y 
aurait aucune révolte, mais que par précaution il 
allait envoyer en Canada deux bataillons avec quel-» 
ques pièces de campagnes j pais ensuite au lieu de 
cet envoi, il lui permît au cas de besoin de se servir 
de toutes les troupes en garnison au Nouveau-Bruns- 
yrick. 

A la suite de l'assemblée du comté de Richelieu, le 
gouverneur émit une proclamation très modérée dans 
laquelle il exhortait tous les sujets à cesser de faire 
paraître des écrits séditieux, et à tenir des assemblées 
qui avaient toutes les allures d'assemblées révolution- 
naires/ Il fit placarder cette proclamation dans les 
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principales places oa les mouyemeats avaient eu lien. 
Oela n'empèclia pas cependant M. Papineaa de 
faire le tonr d'un grand nombre de paroisses, où 
l'O'Connell du Canada (c'est ainsi qu'on l'appelait 
alors) convoquait des assemblées que son éloquence 
populaire excitait de plus en pins à la rébellion. 
Après avoir parcouru un certain nombre dé parois* 
ses du District de Montréal il descendit do Québec 
à Kamouraska en s'arrêtant à St. Charles, St. Thomas 
et l'Islet. A St. Thomas ce fut un véritable enthou- 
siasme ; le Dr. Taché, * patriote déterminé avait pré- 
paré les voies; en sorte que M. Papineau fat reçu 
comme un libérateur. 

MM. Lafontaine, Morin et Girouard avaient visité 
la côte du Nord et obtenu aussi beaucoup de succès. 

L' Assomption, Lachenaîe, L'Acadîe, Missîsquoi, 
Deschambault, ad(5ptèreQt des résolutions condam- 
nant la politique anglaise vis-à-vis du Canada. A 
l'assemblée de Deschambault, M. Morin disait: 
" Cette assemblée est convoquée pour protester solen- 
nellement contre les rérolutions de lord John Russell, 
qui a introduit dans le parlement impérial des mesures 
coercîtives pour s'emparer de nos finances contre 
notre volonté. Cette mesure du ministre est une 
violation, une spoliation de nos droits lea plus sacrés, 
un acte insigne de tyrannie et d'oppression, que les 
Canadiens ne doivent pas endurer, qu'ils doivent 



* Depuis Sir ]Q!. P. Taché, mort premier ministre de la puissance 
du Canada. 
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combattre de tout^^s leurs forces et par tous leâ 
mpyens. D'après oe qui vient de se passer en Angle- 
terre, il est clair que le peuple anglais n'a aucune 
Bympatîu^ pour nous, et que nous devons en chercher 
ailleurs. On nous méprise, on veut nous opprimer, 
nous anéantir. On veut nous tenir sous le joug d'une 
infâme oppression. Il n'y a plus de liberté pour 
nous ; l'esclavage va devenir notre partage. Cet état 
de choses ne doit durer que tant que nous ne pourrons 
pas le repousser." 

Quelque temps après on trouva le gouverneur 
pendu en effigie sur une . place publique à la haute 
ville de Québec. Les loyaux de St. Eustache protes- 
tèrent d'avance auprès de Gosford contre les dépréda- 
tions que les agitateurs allaient commettre sur leurs 
propriétés, car on avait vu à peu près cent cinquante 
hommes armés roder dans le comté des Deux-Mon- 
tagnes. 

Dans les villes de Montréal et de Québec, les asso- 
ciations constitutionnelles • réussissaient toujours à 
convoquer des assemblées nombreuses parce qu'un 
grand nombre se ralliaient à ce parti, croyant avec 
raison que c'était folie d'essayer de lutter avec 
l'Angleterre. 

Ce fut à Québec surtout qu'eut lieu le 31 juillet * la 
plus grande démonstration de loyauté. Une proces- 



♦ Ce fut ce même jour qu'arriva à' Québec la nouvelle de la mort 
de Guillaume IV qui avait eu lieu le 20 juin précédent ; cette mort 
porta au trône la Beine Victoria, et la ville de Québec fut la pre- 
mière à lui envoyé]^ une adresse de condoléance et en même tempa 
de félicitatiox^. 



sion composée de troi& à quatre mille hommes pKi^oti' 
rut les principales rues de Québec et s'arrêta stu^ 
l'Esplanade où elle se forma; en assemblée ; ^ elle 
condamna les mouvements qui venaient d^avoir lieu 
dans diverses paroisses. Les troubles n'en continué^ 
reut pas moins } à l'Isletj à St. Thomas les patriotes 
forcèrent plusieurs officiers de milice à résigner, et le 
gouverneur de son côté destitua les officiers qui 
ayaient pris part an mouvement révolutionnaire, en 
commençant par M. Papineau. 

L'avènement de la Keine Yictorià an trône avait 
eu lieu pendant la session dn parlement anglais, en 
sorte que lord John Bussell profita de la circonstance; 
en homme habile, pour sarsoir à l'exécution dès mesu* 
res que le parlement l'avait autorisé à prendre vis* 
à-vis du Canada. ** Au commencement d'un' nouveau 
règne disait-il, je ne veux pas proposer l'adoption d'une 
mesure qui quoique nécessaire, aurait un caractère de 
coercition ; le bill est abandonné pour le présent pour 
permettre à l'assemblée de réfléchir sur les resolutions 
du parlement et sur la conduite qu'elle aura à tenir." 

Gosford reçut la nouvelle que le gouvernement 
anglais renonçait au bill Sur le Canada en mèm& 
temps que des instructions de convoquer le parlement 
le plus vite possible afin de voir quel serait l'état des 
esprits à la réception de cette nouvelle ; en oonséquence 
le 18 août 1837, le gouverneur ouvrait la quatrième 



♦ Présidée par M. X W. Woolsey, Mil, J. DeBlol^et P. PeUetier 
vice présidents) MM. DeGuise, T. C. "Lee et Prévost^ secrételres» 

1 1 
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9çi^^0ii àxi qpiifzAvoLe parje^en^l; depuis l'oçlroî dç la 
iCOçç^titutioDu Sqlon le discours do Oosford le prince 
jffi pUjçt pour }e<].ael le^ Réputés étliieat conyoqaé^i 
était d^l^r foamir ,^ae occasion d^ voter le^ sulbsided, 
^ d'jçpjip^clxc^ par 1^ l'emploi 4^ deniers pablics sans 
votç pr^blç. 

iQomme le dîseoora du tr&ne eonbenait les résola*- 
Alcms du parlement anglais, rassemblée passa de suite 
À ;F«i2camen de cçs icsalntionai et elle en vint à la 
jcondaiioai de présenter nne adresse^ au gauvemeur 
pour i^rotester ootntre la teneur de ces résolutions, et 
perttata dans «es anciennes prétentions ; cette adresse 
lut aâ<qp^ ie 2S«aoàt et présentée le 26 au gouver- 
neur qi»i immédiatemeuit envoya à l'assemblée, par le 
jgrofltor de.ia eouronne, un dupUcata d'^ne proclama- 
tion royale prorogeant le parlement jusqu'au 5 octobre 
.Bi:4vaBit ; ,çe Ifit la dernière session qui ent lieu aous 
r^mpix^ A^h OQpstitSitioii de 1791. 

Le Fe Dmm obanté dans leis églises Catholiques, à 
PoisoasiQii de l'avènement de la Beine Victoria au 
trôflbe fat loal vu parmi les patriotes les plus avancés ; 
ils puétendai^t que c'étasi; convertir les églises en 
.convention poUtique que de prier pour la Eeine, la 
iamflleroyale at.les deux chambres du parlement. 

Les assemblées, les discours continnèrent, mais on 
ao piMïfeaait à aucun résultat; alors on songea à 



* B lie- $bvt .ma civîre qt^'U f ^v^i «mijaviiinlté masd Ub iaexa]>r/eB 
OUiadiçi^; )fk ^Vision qui e^t lieu pur chacun des pcura^aphes de 
Cette wire^e dé^iontf e le cQipy^re ; Iç vote pi^diôiiiîjre fvjt d? 4S 
pour iWioptîon èi 31 oositre, •* 

26 
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former une organisation effective ; ce forent les jeunes 
gens qui donnèrent Pexemple, car les personnes mures 
ou âgées s'enthousiasment plus dîfficilennent ; d'ail" 
leurs les ouvriers ou les cultivateurs ne comprenaient 
pas bien le prétendu joug de la tyrannie anglaise, ils 
vivaient tranquilles à leurs travaux. Les jeunes gens 
de Montréal formèrent donc une association son&le nom 
de Filé de la liberté qui eux^ devaient se mettre à la 
tète du mouvement de résistance ; cette association 
était secrète et les membres prêtaient un serment 
spécial. Une tentative pour former une société du ^ 
même genre fut faite à Québec, mais elle ïi'eut pas 
grand succès. * On parla aussi au lac. des Deux- 
Montagoes ni plus ni moins que d'abolir les cours de 
justice, pour y substituer des tribunaux d]a choix d^i 
peuple. 

La première démonstration menaçante, et dans 
laquelle on vit une centaine de miliciens armés, fut 
une assemblée qui eut lieu à St. Charles le 33 octobre ; 
elle était composée des habitants des six comtés 
environnants, qui s'étaient donnés le nom de comtés 
confédérés. Les résolutions qui furent passées proda- 
maient la liberté individuelle et recoimaÔB&aiexit an 
pays le droit de se choisir sa forme de gouvernement. 



* Une personne jouissant «t^onrd^hizi d'an» beUe. position et 
d'une belle fortune, racontait à l'auteur q^'un soir un jeune homme 
était venu chez lui mystérieusement dans sa mansarde (il habitait 
alors une mansarde, aujourd'hui il habite une des demeures les 
plus belles de Québec] et qu'alors, bien bas il lui avait proposé de 
s'enrôler dans la société, il lui montra une formule du serment 
celle des francs-Juges, disait-il, était une douceur auprès de ceUe des 
JUt de la liberté. 
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Elles récusaient les tribunaux Ordinaires, enfin eu 
substance elles affraELcbissaient la province de l'auto- 
rité qui représentait le gouvernement impérial. * 

/Ces résolutions se terminaient par un appel au 
peuple de résister à l'autoritô. (Test alors que Févèque 
ïiartîgue de Montréal crut devoir intervenir, et il 
adressa un mandement à ses diocésains pour les pré- 
venir contre les dangers dans lesquels les a^tateurs 
Voudraient les entraîner, et les engager à obéir au 
pouvoir établi- L'appel de Tévêque eut un certain 
effet, mais pas suflisant pour arrêter le mouvement. 
H convient ici d'examiner si ceux qui préparèreçit la 
rébellion étaient bien justifiables, et si la rébellion 
«Ile-même était devenue nécessaire. A ces questions 
nous répondrons fians hésiter que non. ' L'Angleterre, 
il est vr£Û, se montrait injuste envers les canadiens, et 
le gouvernement provincial, commit de nombreux 
actes de tyrannie et d'arbîtraife, mais c^était une 
tyrannie politique qui ne Vétendaît que dsms les 
régions gouvernementales, et qui ne se traduisît 
alors par aucun fait ou acte de violence sur les indi- 
vidus, la privation de certains droits politiques, .ou la 
destitution de certaines charges honorifiques ne cons- 
tituaient pas des canses sufiSsantes de rébellion au 
point de vue d'une saine morale. Au reste on n'avait 
pas épuisé les moyens ^sonstitlitionds, et le9 peuples 
«comme les individtfô sont tenus de faire des demandes 



* Le oadre ée cet oiiyragè et sa nature ne permet pas à l'auteur 
<de donner au long le récit des événements de 37 et 38, il n'en 
4><yurEa<donner qu'un résumé ituccinct^ 



fêît&îéeff pour obtenir ià tépaxaticm- as CfàstahÊos injts^ 
tiees^ ^nanâ oe» io^nstices ne tombait pas sdi^sg l'em^ 
pim des tribuntii» Tégalftën^ 

Et ptlls^'oii a coiiq>aré M. Fapineaii à CTCoiiQell 
gn'oo iioiB^)ermettede citer re^templç de ce grand 
patriote; Désolé des loanx dont souffrait sa patrie, 
O'Coimeï! se mit à la tête d'an moirvement qu'il 
contiut toujoiirs' dans les bornes de la légalité, il fit 
âemaDde sur derofand^ adresse sur adresse, au roi et 
aux cbambrea Déjà il avait pu ^unir ani sein des 
communes im bon nombre de partisans de sa canse et 
fl. allait peut-être recevoir pour lui et pour sa chère 
Irlande la répocopense de ses* démarches et de sa 
modération, quand un certain nombre d'irlandais, 
fatigués des lenteurs du pouvoir, organisèrent en 1849 
un mouvement révolutionnaire sous le nom de la 
jeune Irlande. On connaît le résultât, la rébellion 
fut étouffée, les principaux agitateur» à la tète des- 
quels se trouvaient Smith O'Brien furent condamné» 
à la déportation, et les abu» continuèrent de subsister» 

M, Pi4>in6ani ne croyait pas. sanff doute qo^lea 
^hoee& irftient si lain et & manifesta tK»n opp^Bitionr i la 
révolte dan» TsiBsenàiUée de Bt. Obarles, en disaibl que 
le tempe n%tait pas cocoore reum da pmndre k» slrmes. 
Quoiqu'il en soit iscmt ien reoonniBseant qoie )é chef 
eânadien était ifim par de bon» Modfe, on ne peot se 
refuser & raccuser d'imprudence et d'irréflexion ; en 
pesant I^ choses de sang firoîd il aurait pu se ^Mmvàin- 
ere que l'excitation produite partoc^ ne poivrait arriver 
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k mteim antre râBoltaitî %ia?Â lA gnmr^im^ et ^e*^. ce 
.cm €ut 3îea, 

Le jRlargk des denK dîboèsea, toiqicmrB ^â^lant pro^ 
poao^ à Texéentif d'eiiy<^eF aox autorités impériales 
tine re(|«âte afin d'obfeiÂr poiuàr les cana^ms teiat œ 
qae le gon'V^emeiiieid; poirrutAeeorderde réfonse; oh 
répieifiâît qme ee serait inuâk. • 

L^agitatiosi était maxntenftiit trop grandie pour 
qu efle nei»emamfestaît pas; oe fdt le 7 noT^mbre qxté 
les JFïï» dô ht Inerte et les membres de PassoèiatioB 
iÉ^ii6titatîo]i]sell& formés en eorps miËtûresens le nom 
4e JforioOtiib en yinrenit aux maîna kXoaiàèsà^ 
t>lti8ÎeurB personnes fhrent l)lee8ées. Bes mandats 
d'^arrestatâons fureait , laneés eemtm vmgt4rois dies 
principaux àgîtatems {mormi lesquels se trouvaient 
MM, Fapineatt, CTCallaghan^T. S. Brown, BesBiViià-es 
et Perreanlt gui ayant es. ^ent de Paflhire s^âtaîent 
réfugiés dans l'Acadiei, un des ioombSs eonfôdéréeL 

Oe fut à St. Beziis qu'eait lieu lapremîàre rezacontre. 
caaitre les insurgés et «daaq anxçagnies de l'armée régu« 
lière aTee use pôêee de oompagxie. 

Le i»»Ionel Garie qui eommandait dans cette^bei>iHk 
tanoe fut forcée de laisser la victoire aux rebelles, /gt 
à la^aggestion de 3£. liTcOson, JkL Papmeau laissa le 
fcbaonp de bAfaîHey 4»& il wmt été ^eulMtflé paar le 
torrast, sana pouv^r exfmei ^ vie pe'ur une eaïuso . 
.qiTÎ lui était si ichèreé ^ 

, * Quelques tnxs Oat préteada ^ne M. FapSmeaw «raot lêscSiemmb 
AgBertéle <âaimp de hoàBÀlU, mais M. Desssule & pidu^é lzot«4d 
tout doiiie que c'était un mensonge, et que c'était par ordre ejcpxès 
de M. Neilson et des ^antres jn'toc^ux dieJb qm M. f^apSneâa 
if étaiiî jetîré delà xnéléct. 
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Mais îeB tronpesT régulières prirent leai^ revancite'Iè 
même jour; un bataillon commandé par Wîtlieral«e 
rendit à St. Obarlé& ou les iiisurgés s^étaient retran- 
eliéS) et après une courte résiatanee demora' leurs 
retrancbenients, ceux d. forent forcéS|dé s'enfair. Le 
nombre des niorts'des àénx côtés dépassa 100^ 

Enfin Sir John Colbome, qui au moment de son:' 
départ,, pour l'Angleterre, avait reçu ordre de prendre 
le commandement des tronpes eu Canada, se rendit, 
avec deux milles^ hommes à St. Eiistach^ la seule 
paroisse^ en insurrection, et là ils ne rencontrèrent que 
250 à 300 hommes retranchés, dans l'église et le pre^ 
bytère abandonnés aux insurgés par le curé. Après 
mi combat de quelques heures, l6& troupea mirent le 
feu' à l'église, le Dr. Chenier avec quelques autres, 
sautèreîxt dans le cimetiière, et c'est là qu'atteint d'utie 
baUa il expira pre»q«'amitôt. 

La paroisse fut livrée au pillage ainsi que St. 
Benoit et St. Denis, et le combat de.St..Eastache fut 
led^iûer qtie sabit l'insurrection, car les principaux 
chefs étaient en fuite, et M. Papiiieaa loi-mÂme, accusé 
de baate trahison, avec plusieurs autres personnes prit 
le diemin des Etats-Unis. 

Datis le Haut-Canada M. MeKenzie avadt aussi 
Brouté un mouvement insurrecti<Miel qui fut prompte^ 
ment reprimé. Le 20 novembre le paiement anglais 
fut ouvert et sur l'interpellation de MM. Home ek 
Leader, lord John Russell répondit qu'il ne pouvait 
dire quelle ligne de conduite le gouvernement allait 
tenir par rapport au Canada,, mais que dans tous le& 
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cas lord Gk)8ford qui avait demandé son rappel serait * 
remplacé par Colbome, et quelques jours après le 
parti anglais qui avait envoyé des messages à Lon- 
dres recevait de la bonclie du ministre des colonies 
l'assurance que l'union des deux Canadas qu'il deman- 
dait depuis longtemps, ne tarderait guère à passer à 
l'état de réalité. 

Le 29 novembre HM. Lafontaine et Leslie se rendi- 
rent auprès du gouverneur ponr lui demander de 
convoquer la législature, mais celui-ci lui répondit 
que les principaux députés étant à la tète de la rébel- 
lion, il ne poavalt attendre de la chambre aucune 
démarcbe eonciliante, et qu'en conséquence il ne pou- 
vait obtempérer à leur demande. Quelques jours 
après il déclarait la loi martiale en force dans le 
district de Montréal, après avoir promis de récom- 
penses généreuses pour l'apprébension de M. Papineau 
et de quelques autres. 

Leâ défaites successives du parti de la révolte 
créèrent une espèce de revirement dans l'opinion 
publique, toujours prête à embrasser la cause du 
succès ; le faubourg St. Bocb de Québec et Montréal*^ 
envoyèrent des adresses expiimant les sentiments de 
loyauté envers la reine, et tout parut rentrer dans 
l'ordre. 

La connaissance de nos troubles parvint rapide* 
ment aux Etats-Unis, les amis des canadiens enrôlè- 
rent des recrues pour venir à leur secours. En 
France même on parla de former une légion auxiliaire 
pour veiiir en aide à des anciens compatiiotes près* 
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qa'èntièrctD^nt oubliés, laàfs il ir^^ntraîti pàâHà^ià 
politique âti gotivé^hement d^ LotrtB Htilippè d'ea- 
conrager ce inoùveoient, parèeqn'il se trc^nvàîi ditig$ 
indirecteinent contre FAtigleterre avec qtfi là 9iàticë 
était en paix, en sorte que lei^ oirgàn^ àSHnëàlx àà 
pouvoir laissèrent enfendré qu^ào né pertûiytttttîlî 
aucun mouvement de ee genre dans le rôjrattmë. 

Le 16 janvier Î838 Lord Sohn Rusaell 4 Pbuvertire 
des diambires déclara de suite qu'il allait jiiîâôetitër 
une loi pour suspendre la constitution dd Bals=-Dànkââ; 
Sir Holiart Peel profita dé ta circdcstancé pour déclk* 
ïer une guerre ouverte au goaverneiùeJDt, tniis là 
défense des intérêts canadretis n^était qu^un 'j>téitëtté 
pour la lutté, en sorte que cette défense égbisté n^éùt 
Hucun succès. D'ailleurd il admettait iai-iùôtnô qû^dné 
colonie qui dé révolte c'est d jà ute natîdh qtiîdédâtë 
la guerre. Boebttck fut ^itendu devais les deuic 
chambre, mais il avait perdu de sa cdïisîâk'atiéti, "pM 
tin écrit ou il prétendait que là possession du Oanada 
était ruineuse pour l'Angleterre. Leader, Sume et 
quelques autres s'opposèrent fortement à cette me^re 
du premier ministre, qui selon Hume était tùie viola- 
tion des di'oits des sujets anglais^ 

Le duc de Wellington et Lord Brougliâni diaiife-là 
chambre des lords, accusèrent le gouvernement 4Wœt 
par sa conduite été la cause prenriëre dé la tévcâte, 
tout en admettant quil fallait punir les éoupàblès, il 
ne fallait pas cooimettve Tioj tisticè de châtièt toute tùiè 
province pour quelques comtés rébelles, éîl d'^AtlëîÈfdrè 
ceux inème qui avaient aidé à étouffer l'ïnèurrèctf oâ* 
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VâJét& snspentlaàt la eonstîiÉtitîcm potirvoyait en 
màmû temps à la n'otryellô fotmô dé goutrernetneiit. Lé 
gonrei'iienr detrait être ftidé dauB Padtnîiristratîon, 
d'^uù donsëiî sp'ééîaï qu'il cîidisîraît loî-tû4me. Lord 
John Itnôôell Aétlaïuit en même tëtaps que la Eeine, 
àsànt de 6a prôrogatÎTe) àvlEdt aatorisé lord Durham 
4tiî renaît d%iTè uamtaé iiôtireaa gouverneur à faire 
élire dl^ pérBotitïed dam le £taût et ai personnes dans 
le- Ba^ânada, s'il le trbùvtdt à ptôpoB, potïr lui servir 
dé coùsell. italgrâ <3ëtté déckrâtion, cependant ni 
dans la prisse iki âah& lés cliàiïibres on se donta que le 
but secret dli gouvernement était d'tinîr^ les deux 
partîeâ de 1& province, tant les ministres caclièrent 
léuf jeti àvéè adresse, tlia flètil,lo>rd Êllenborongli 
èiprîtnà cette opinion, iialô lôrd Glenelg ûîa effronté- 
inent que telle était l'întéation du gotivemement, 
rum'ôn, disaît-it, ne peat avoir lïea que du congenten 
nient dëâ àëtix provinces. 

Le ctoix de lord ÏOurliam comme gouverneur fat 

généralement approuvé, il avait la réputation d'ètré 

condiliant et habile ; d'ailleurs, dans une séance de la 

chambre des lords, il avait déclaré qu'il ferait respecter 

la conronné anglaise, mais qu'ail n'écouterait aucun 
parti ni franijals ni anglais^ et qu'il agirai avec justice 

envers tous. 

Odmmis la léglsMistré dn'fi&J^Ofsnada ne s'^it pas 

réunie 4epa!i9 h^lgtetaips et qu'il £alMt se hàder^ 

l'acte fimpeHdimt la eoBslitution fat satictîoQné seul le 

l'O têvrîèi*, 'et copié en fiât envoyée à fJolborne avëé 

ordre de former un conseil spécial sanë dlélai, ce eon^ 
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seîl s'assembla à Québec le 18 ayril, il était composé 
de douze canadiens et de dix anglais. ^ 

Lord Durhôm n'arriva | Québec que le 27 mai; 
agent diplomatique à St l*eterboroug en 1833, et 
ambassadeur à la même placé enil835 jusqu'au prin- 
temps de 1837, il y avait représenté son souverain 
avec une splendeur inouie et il était resté avec ses 
goûts de luxe, en sorte qu'il avait fait la traversée 
avec une suite de courtisans, de secrétaires et .d'aides 
de camp, il avait même une tioupe de musiciens pour 
charmer les longues heures de la traversée; aucune 
résidence urbaine n'était digne de recevoir, l'opulent 
gonverneor, on prépara le parlement à cette fin. 

Il adressa le 4 juin une proclamation dans laquelle 
^près avoir dit que tous ceux qui voulaient la réforme 
des institutions défectaeuses recevraient de lui sans 
distinction de parti l'appui qu'ils méritaient, il ajou- 
tait que quant au rétablissement de la constitution 
tout dépendrait de la conduite et de la coopération que 
lui donnerait le peuple canadien. 

Cette proclamation déplut souverainement ; sa 
teneur laissait voir plutôt un despote qu'an administra- 
teur impartial et conciliant, sea premiers actes le 
prouvèrent. Il commença par renvoyer le conseil de 



* Voici les noms des mem1»res du premier conseil spécial : HM . 
James Cuthbert, Toussaint Pothier, Charles E. C. de Léry, Janies 
Stuart, Peter Mcaili; Marc P. de Sales Laterriàre, Bai-tïiélémi 
Joliette, Pierre de BochebiRve, John Neilson. Amable Dionne, 
Samuel Geiard Jules Quesnel, William P. Cnrlstie, Charles E. 
Casgiain, William Walker, Joseph E. Faribault, John Molson, 
Etienne Mayrand, Paul HoUand Noulton, Turton Penn, Joseph 
Dionne et Shabot Smith. 
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Colbornè et eh forma un antre composé du viôo 
amiral Paget, dn majof-gênêral McDonell de 'M. 
Ballerson premier fiecrétaire, de M. Oonp^, dn colo- 
nél Charles Grey et dn major général Cliliierow, tons 
gens de sa suite et qni venaient d'arriver dans le pays. 

n fallait déterminer le sort des rebeUionaires, Dnr- 
ham était dans l'embarras ; leur faire nn procès serait 
impolitiqne^ d'nn autre côté il fallait les punir surtout 
ceux que' l'on savait avoir pris une part des^ plus 
actives. Lé gonverneur en vint à une détermination 
énergique, l'anniversaire du couronnement de la reine 
approchait, il proclama ce jour là une amiûstie 
générale en exceptant . cependant vingt-quatre préve- 
nus dont dix étaient à l'étranger ; ceux qui étalent eu 
prison devaient être déportés aux Bermndeé, et les 
antres ne pourraient se rapatrier qne lorequ'îl serait 
permis aux nns et anx autres de rentrer dans lenr pays. 

Cette mesure était sage et humaine, aussi fut-elle 
bien reçue en Canada, en Anjgleterre on blâma 
Durham de ne pas avoir fait subir les procès» aux 
accusés. 

Alors commi^ça cette scène d'inlarîgues indignes et 
honteuses opérées par les agents habiles du gouver- 
neur qui avait pour but de surprendre la bonne foi des 
dleâ canadiens auxquels on essaya de persuader que 
Durham leur âtait dévoué. L'un de ces. agents 
M. Wakefield fut député vers M. Papineau alors *à 
"Washington, occupé, disait-on, à essayer défaire inter- 
venir le gouvernement américain dans notre querelle^ 
il voulait sous de faux prétextes extorquer une lettre 
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à S. Làfontflâne pour le chfif en exil ; & fiarUngtdn 
vit M. Q^iffâet * auquel il laissa; entendra que Durham 
et son emtoora^ô étalât les atnis de ses eompatrioted. 
Qtiâikid ils eunèAt bien &éq:iieDtô les C2madi«it et S£iisi 
l^ars idées ib se dénESâisqtièrent ; efe lerioiètiie Wakefield 
éoii^t au London ppeékÈbor utie Iditre àtaA laquelle 
il disait que les eauadiéns a'airaieut àlieuBe talsoik de 
de plaindre, qu'ils né inêritaient pas qu'on s'oceupéft 
t^t ^'én:^, que leui*8 c^jLèfs et surtout HM. Lafon* 
tailla et GHroûard qu'il àvact connns partieilliès^nent 
étaient des tiommes ÏMinaés et sans aaeane notion des 
principes eoBBtitlitbnùels q»e,iauspar des préjugés 
ridicules, ite étaient toujours p^ortés à exagéra les 
ehoâes. 

Cletle lettre éerite à la fin de notèmbr è î^ ^onnu^ 
iei à la an de décembre nu mooieiit du départ de lord 
Burham pour le Haut-Canada oà il allais tenter un 
esiâi m labeur de l'union ; eet essai lai i^ésuuit par&i* 
tèmed^, gtàee aut eh^s qu'il .gagim à la eause aprèi 
quelques explications toocliant la représentation quS 
d'après le projet des ministres, devait être égale eisitre 
les deux sections, naalgré la di£^eaoe de 250^000 
âimesqui ê:s:istaitdlor6 entre la population du Satitet 
du ]^43anaâa« 

Le parlemMt mglak à la fin de ISëS f^ saisi 
aussitôt api*ès son oti^ertui^, de la qnestlM derla léga^ 
litè de l'ordosnaÀce eoûcèrnant lès p^isonnl<^ politt* 
quels, en Tiiin lord BvoAghaîn roulut faire ^passer un 

* Atjéovd'htii 1li6^8tr«» dé la tâileQ dM Csasdb. 



aôtepemr âoassernn eametdmlégiiàoelteoi^joiilMtie^ 
Une putt f lédSBÎr, lord K<felbaqim9 liii^inèmf^) i9î^ 
ixt'iuBtre de la jnstieç, déclara qu'il Âtsit à» msk àem^ 
de coDfleilter k la raae de la désa^ar. Oe d<99»v^^ 
artira 4 Qoéfaec, aft SQOmeitf on TDf^h^m était en 
conférence avec les représentants de tontes les 'Wlç^ifSf 
an^lataes dé l'aitiéii^iie 4t aofd^ eoib y dît^tstaît 1» 
qn^tion de isavdr laqnèlle laeam'e' e^trèiao ral^aif 
mienx an point de vne de la poB^qae 9^^mm% 4^ 
Vnnk>n ou de la confédéiiektioD ; te ^ V^^^sm %i|.i fut 
adoptée^ 

]>arhain hamilié par le désa^ea dci ^on jM:^îer 
acte admiaistiatif i^solot de âasotner -m déiHissio;(L; 
j&m W9xA de partir il laafa mie pjx^eli^îiation ponr 
fizpUqfiieûr sa conduite et« se posa «omme la TÎetiioe d^ 
quelques 5^^<^^^ ^^ ^^ con&wce que «a sonv^aiQ^ 
avait mise en IdL 

Je m^em retourne^ dbaiVil ea ié]^nae à ti^ae adrqsM 
q&e Le» anglais de Qoébec lui araient piéaeptéie po^ur 
les senles raisons qne Toki ; 

^Le Tote de la chambre des le^di, auquel le 
«aiznstère a aeqnleaeé, a privé le gouver^enient dfr 
cette province de tonte considéraïUon^ de teatefjp^e 
morale. Q l'a rédnit à un éfat de x^nlllté exéentive, 
jet asstrjetti i ngiabranehedebJégiîtlatiueimpéiiELle.^ 
En rédifté le (Jatiia^ est administeé par dw^ oa teois 
'pairs sor lenrsjsiéges en pairiwiwt • • • 

^' Dans ce nouvidl état de dioiaee^ âaQ0^^$e aiHMaar 
lie, il n'eeUi ni de votre intérêt m du mien qn0je r^ste 
IfiL Dans le {«dénient, je pnis défendre viQ»>4roits et 
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ro^ vœux, et exposer ce qu'if y a d'împoKtique et de 
croel dads dee actes qui sont le fruit de l'animositâ 
persounelle et de re&prit de pàï»ti, et qui sont accom* 
pagnes d'un danger éminent pour, le bonheur de ces 
importantes colonies et la dùtée île leur alliance avec 
l'empire." 

Lord Darham, parti le 1er noyembrè, f ot r^nplacé 
par Sir John Oolboi^ne qui était resté ici en qiiatité 
de commandant des forces. 

Aussitôt après le départ du commissaire royal, les 
réfugiés aux Etats-Unis et leurs amis organisèrent un 
nouveau soulèvement, plusieurs paroisses coopérèrent 
avec eux, entre autres Beaubamois, Terrebonne, Oha- 
teauguay, Rouville, Varennes et Contrecœur; en 
même temps un corps de réfugiés «et d'américains 
prenaient possession de ISTapierviile. Oolbôme plo** 
clama de suite la loi martiale, et marcha avec sept à 
huit mille hommes v^s les paroisses insurgées qu'il 
trouva tranquilles, mais il satisfit sa vengeance en 
promenant l'incendie partout. 

H fiiUaît sévir contre les coupables, les cours mar- 
tiales firent les procès de 203 accusés, elles encôndamv 
nèrent quatre^vingt neuf, à mortj quiarante sept à la 
déportation dans les possessioins anglaises de l'Océanic, 
et leurs biens furent confisqués ; les juges Yalliàres, 
Bedard et Panet forent suspendus pour avoir main- 
tenu Vhàbeaa corpus^ prétendait que l'ordonnance 
suspendant cette loi n'était pas légale. 

Parmi les quatre vingt neuf condamnés à mort 
treize seulement p&îrent sur l'éohafaud, les antres 



forent déportés; plnsienrâ d'entre eux étaient dea 
hommes instraîts, et tons protestèrent avant la mort 
defleur conviction et de leur bonne foî ; cette exécution 
eut pour résultat de satisfaire l'oligarchie et d'épou- 
vanter les rebelles qui demeurèrent ensuite tranquilles. 

Lord Durham étant passé en Angleterre, Sir John 
Colbome fut nommé gouverneur du Canada, il réunît 
le môme conseil qu'il avait formé, et les séances durè- 
rent du 14 février au 13 avril 1839. 

Le rapport de lord Durham au gouvernement impé- 
rial formait un voluçe complet, il était très bien 
écrit, dans les vues de la politique anglaise, dont le 
dernier mot pour les colonies est la fusion des races, 
Ou pour mieux dire l'angli&eation des canadiens. 

Four parvenir à ce but il suggérait ^deux moyens 
l'union des deux Canada ou la confédération de toutes 
les provinces britanniques, ce fut le premier moyen 
qui parut le plus acceptable au gouvernement impé- 
rial Lord John Bussell introduisit donc dans la cham- 
bre des communes le 10 juin 1839, une loi pour unir 
les deux Canadas. Cette loi donnait encore au gou- 
vernement la forme représ^itatîve avec un égal 
nombre de députés pour les deux sections de la pro- 
vince, mais comme il fallait établir sur des bases 
équitables la valeur des biens de chaque section, et 
certains autres détails concernant les réserves da 
cierge et le droits féodaux, o^n renut à la session sui- 
vante l'adoption de la mesure ; le gouvernement 
nomma aussi Poulet Thompson, gonVemeur à la 
place de Colbome. 



Converti politî<m.e d^ la yeiUe, IJiompBOii, ppur ohék 
à s^ maîtres, remaDia le confieil ispécial i^a'il coj^yoqp;9^ 
jpour le 11 xiovembjpe et par qtd U fit i^pp^ouver à^ 
Eiuite le projet dje Tuoioix.; oefat le 13 noyembre ^aç 
li^ Totatiou eut Ue!;i^ 9]p* Xi membm pj:ései»t9 Km& 
doDt trois cmadiep/B yqtèrept pour l'umonj^ les trois 
Autr^ HM. Qatliberti Heil^on et Qui^aMi vôtiàrj»^ 
contre. * J-e goavernenr av^t li^ vdllo &it p^er 
une ordonnance poor confisDfLe;r les fiulpitcieip^ 4^p 
leurs seigneuries 4e' l'Ile de Ifontré^ ^n lac des 
J]feax llontagneis et ^e Saint Sulpiçejil^avi^jt en mtooe 
teojps fait des dons généreux à quelques institution^ 
catibtoUqqes, tout cela afin de â^assurer r9|>pni df^ 
canadleoB dans son pjrajje^t» 

Dans le îÇiaatHOitnada, comme la législature sié- 
geait, Thompson, qo» ayait lui-même ouvert les oham* 
bres, fit adopter le projet tel ^u^l Avait 6té rédigé par 
lord Johu Russell. Cette adhésion du .flau^Canada 
rendit certaine la passation de la mesure à Londres. 
Ce fut alors que les habitants de Québec et des envi* 
rons, ceux des TroiB^viàres -et de Qiamplain adres- 
sèrent au gou vemem«]^t iiçipérifâ contre l'uBion des 
requêtes en tète desquelles^ se trouvaient bon nombre 
de membres du clergé catholique. Dans le mois de 
janvier 1840 la loi de l'union fut adoptée sans division 
dans la chambre des communes, quoiqu'OHlkmMll se 
fut prononcé contre ; il n'en fut pîas de mte>e dans 



* PoBT MIC. le juge en chef) Pothier, DeLérjT, Mo£Eàl MeGiU| 
DeBocheblaye^ Geriard) Cluistie) Walker, MoIçoBi H^«wooa et £(9le» 
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la t^hambre des lords, où le duc de WcllingtoD, lord 
EU^nboFOUgh, lord Melbouroe et le comte de Gosford 
se pronoDcèrent contre la mesure ; tous s^accord aient 
à dire que c'était une manière subtile de priver les 
canadiens de letirs droits sociaux, puisqu'on les mettait 
à la merci d'une chambre dont la majorité, par cette 
nouvelle combinaison politique, serait hostile aux 
mœurs, au.cuUe et aux idées des canadiens français. 
Malgré ces protestations le biU de l'union reiçut la 
sanction royale le. 23 juillet 1840, mais il ne devait 
entrer en fprcQ que le 10 février 1841, et Je 9 février 
le conseil spécial s'assemblait à Québec pour la der- 
nière fois. 



En parcourant les annales parlementaires et politi- 
ques du Bas:Canada, il a été difficile, aii milieu 
d'événements secondaires qui entraient dans le cadre 
de cet ouvrage, de dégager toujours Vidée dominante 
ou l'esprit qui animait l'assemblée législative, en sorte 
qu'il convient de jeter un coup d'œil général sur ses 
procédés. . 

Dès le début du nouveau. régime ce fut la lutte 

relativement à la langue dans laquelle devait être 

tenu le compte-rendu des délibérations qui fut un 

sujet de querelle ; la chose une fois réglée, il ne sembla 

presque plus y avoir de division, La guerre des 

Etats-Unis, en inspirant aux canadiens des sentiments 

de loyauté qui fit disparaître toute anîmosîtô de race, 

semblait avoir mis fin aux dissentions, quand les abus 
27 
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du poavoir, les actœ arbitraires et tyràntdq[Ue8 dtt 
gouvernement provincial révoltèrent le sentiment de& 
canadiens, et engagèrent l'assemblée à formuler sed 
nombreux griefs touchant rinôgibilitô des juges, le 
cumul des emplois, l'i)icompatibilité d'une situation 
rétribuée par lé gouvernement, arec un mandat de 
représentant, les sinécures et les peneionB que \è gou- 
vernement provincial prodiguait à ses favoris. Pluô 
tard, et ce fut la dernière cause de discorde, les pré- 
tentions de l'assemblée au sujet du contrôle sur le 
revenu général de la Colonie, amenèrent cette longue 
série de récritnînatioûs auprès du gouvernement impé* 
rial, et ce malaise au sein de la population^ malaise 
qui, adroitement entretenu, passa au mécontentement 
et finit par la révolte. 

Certes l'assemblée ne Ait pas toujours sage dans 
ses procédés, et les nombreuses arrestations qu'elle 
décréta contre les journalistes, au détriment de la 
liberté de la- prpsse, celle plus arbiti^aire encore, 
ordonnée, au mépris de l'indépendance dti barreau, 
contre un avocat pour une opinion légale donnée sur 

4 

l'ordre du gouvernement, tous ces actes, disons-nous 
ne sont pas de nature à faire croire qu^elle n'a pas 
abusé de ses pouvoirs. 

Ma»is d'un autre côté il régnait parmi ses tnembres 
une grande fermeté, et une connaissance approfondie 
des principes généluùx qui régissent le parlementa^ 
risme anglais, et c'est ce qui explique la persistance 
des récriminations relativement à l'inégibilité des 
juges, et au contrôle exclusif des subsides. 
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La suspension de la constitntion, méditée et amenée 
par des moyens détournés par l'Angleterre n'avait, il 
est vrai, d'autre but que de nous réunir au Haut 
Canada, mais cette même mesure destinée à nous 
perdre nous a sauvésj comme l'a dit un de nos publi- 
cistes. En effet, au contact d'une nationalité plus 
nombreuse et qui no as était hostile, nous avons senti 
le besoin de serrer nos rangs ; nous avons profité de 
l'esprit d'entreprise, de l'énergie et du progrès qui 
distingue la race anglo-saxonne, et, fiers de notre ori- 
gine, ayant la conscience de nos droits, fidèles à notre 
culte et à nos mœurs, en dépit de tontes les prévisions 
conJ;raires et de tous les obstacles nous avons conservé|. 
*^ nos institutions, notre langue et nos lois." 




FIN. 
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